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PREFACE. 



M. Garât écrivait en 1821 : « Le moment actuel, celui où 
vivent encore tant de témoins, est le seul où la Convention 
puisse être bien jugée : c'est Tun des plus grands services 
à rendre aux générations qui vont suivre. Si ce travail n'est 
pas fiait dans ce moment, il ne pourra jamais être bien fait. 
La postérité ne recevra , sur la Convention, que des tra- 
ditions et des jugements opposés qui, par cela même, ob- 
tiendront très-peu de confiance et n'augmenteront que le 
nombre de tant de sombres et insolubles problèmes dont 
les ténèbres enveloppent de toutes parts le genre humain. » 

En exprimant ce regret, le spirituel écrivain pensait 
sans doute que , dans les récits historiques , rien ne peut 
remplacer le témoignage des contemporains ; non pas seu^ 
lement parce qu'ils rapportent ce qu'ils ont vu , mais parce 
que leur jugement , lors même qu'il est impartial et dés- 
intéressé, garde l'impression vive et colorée des scènes 
et des personnages ; parce qu'ils ont vu de leurs yeux cet 
aspect général d'une situation ou d'une époque que ne 
peut reproduire Tétude des documents écrits. 

Les sentiments qui animaient une génération , ce qu'elle 
disait, ce qui était approuvé ou blâmé par elle; ce qui 
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Taffligeait ou lui donnait la joie et Tespérance , sont des 
faits historiques indispensables pour peindre et raconter 
le temps passé. 

Plus tard, l'histoire est écrite sous un autre point de 
vue; elle prend une autre sorte d'intérêt; elle n*est plus 
un tableau^ elle n*est plus le drame vivant d'une époque , 
mais un chapitre de la grande histoire générale d'une na- 
tion , ou même de l'humanité. Les résultats plus ou moins 
inaperçus par les générations éteintes deviennent pour 
récrivs^in le principal intérêt; il se forme un jugement 
total qui le guide dans son récit , qui en détermine la cou- 
leur et en efface lés* détails ; il se complaît à résumer les 
événements , et fait abstraction des circonstances , quand 
elles s'accordent mal avec l'idée d'ensemble qu'il a con- 
çue. Les faits accomplis l'ont mis, à ce qu'il croit , dans le 
secret de la Providence, et il expose comment ce qui a été a 
dû être. Les personnages sont présentés comme des instru- 
ments qui ont servi à consommer des actes nécessaires , ou 
bien comme l'expression d'une idée : ainsi leur caractère , 
leurs passions, leur mobilité, leurs contradictions s'effa- 
cent dans le rôle qu'ils ont joué. Il semblerait que le libre 
^bitre leur a été retiré , qu'ils ne sont plu^ responsables 
de leur conduite , et qu'ils ont marcjié dans une voie tra- 
cée devant eux pour arriver à un but déterminé* 

On peut dire que les écrivains, qui envis^ent ainsi l'his^ 
toire hors du temps où les événements se sont passés , la 
voient de plus haut; qu'ils ne participent pas aux jugements 
incomplets des contemporains , à leurs partialités » à leurs 
passions, à leurs préjugés» Il en est ainsi pour les historiens 
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vraiment philosophes , et de telles œuvres prennent place 
parmi les plus nobles productions de Tesprit humain. Mais 
lorsque ces jugements portés de haut n'ont point le calme 
de la sagesse; lorsque le système ou les penchants de l'écri- 
vain ne lui laissent pas l'impartialité ; lorsqu^il est sous le 
joug de son opinion , ses récits doivent exciter plus de mé- 
fiance encore que les témoignages passionnés des con- 
temporains ; les faits prennent une signification arbitraire ; 
les personnages deviennent une conception de l'auteur ; 
les situations ont une couleur factice; les tableaux sont 
une création du peintre et non pas un portrait de la réa- 
lité ; et si les passions du temps passé ont légué à l'auteur 
leurs préjugés et leurs ardeurs, l'œuvre historique n'est 
plus qu'un factum de controverse. 

M. Garât , qui regrettait que l'histoire de la Convention 
ne fût pas racontée par un contemporain , donnait lui- 
même un exemple de la différence des jugements et des 
récits selon Pépoque où ils ont été écrits. Dans un mé- 
moire publié en 1796, il avait représenté avec de vives 
couleurs les séditions de la ville de Paris , les luttes hai- 
neuses qui ubsorbs(ient toutes les préoccupations de la Con- 
vention, le désordre universel, Tabsence de gouverne- 
ment. Conformément aux penchants de son esprit , il avait 
imputé les crimes et les malheurs plutôt au ^ours des évé- 
nements qu'à la volonté des hommes ; mais ces crimes et 
ces malheurs, il ne les regardait pas alors comme là con-* 
dition nécessaire, comme la cause des grands résultats 
qui les avaient suivis. 

Vingt-Hcinq ans après , son imagination mobile s'animait 
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au souvenir d'un passé qui ne produisait plqs sur lui 
r^ffet sérieux de la réalité , mais qui lui paraissait comme 
la représentation d'un grand drame. L'affreux désordre 
qui avait troublé et affligé le ministre d<d 1793, excitait 
les émotions imaginaires du spectateur de 1820 : le poète ou 
l'artiste avait remplacé rhonune politique et Thistorien 
sincère. Empruntant à Pascal une éloquente contempla- 
tion de la créature humaine , Garât disait : « Quelle nou- 
veauté! quel chaos! quel sujet de contradiction! quelle 
chimère est-ce donc que la Convention? Juge de toutes 
choses; amas d'incertitudes; gloire et rebut de l'univers; 
si elle se vante, je rabaisse; si die s'abaisse, je la 
vante; je la contredis toujours jusqu'à ce qu'elle com- 
prenne qu'elle est un jiipnstre incompréhensible. » 

Non content de ce thème d'admiration où l'ordre so- 
cial f où la justice et l'humanité , où le bonheur d'Une na- 
tion semblent oubliés , en présence de la grandeur et de 
la poésie du chaos, l'écrivain fait un portrait de la 
Convention : 

« Convoquée pour tout renverser et pour tout construire , 
elle a dans son sein et parmi ses membres des ouvriers 
et des princes, dçs avocats et des procureurs, des chi- 
rurgiens et des médecins , des comédiens et des poètes , 
des magistrats et des philosophes, des honunes qui sa- 
vent à peine lire et des hommes capables de donner de 
nouvelles perfections aux méthodes de Tesprit humain , 
des écrivains qui prêchent le meurtre et des écrivains 
qui conjurent la justice des nations d'abolir la peine de 
mort; les conditions et les rangs naguère séparés par les 



barrières de tous les préjugés et de tous les orgueils font 
partie, au même titre, d'un conseil de législateurs su- 
prêmes, de législateurs qui doivent donner des lois aux 
lois elles-mêmes. — Née au sein de tous les orages , loin de 
les conjurer, la Convention les nourrit et les multiplie 
autour d'elle et dans son propre sein; il semble qu'elle 
en fasse les éléments de son existence et de sa puis- 
sance. » — Et plus loin , celui qui signifia à Louis XVI 
son arrêt , l'appelle maintenant la fatale sentence ; il la 
déplore comme une iniqiiité et une faute politique : u Rien 
de ce que la Convention pouvait et devait faire , elle ne 
le fera; une fatalité plus aveuglé que toutes les fatalités 
des destinées humaines veut que la Convention prononce 
que Louis , déclaré inviolable, sera jugé ; qu'il ne sera 
jugé que par elle; que la sentence de mort sera exé- 
cutée presque à la porte des juges ; et ces sources de 
'tant de divisions sanglantes ouvertes dans l'Assemblée vont 
faire entrer bientôt, dans le sein dé la Convention, les 
massacres errant sur la nation entière. » 

Certes , il fout renoncer à toutes les règles de la raison 
humaine pour voir dans utie telle confusion la cause créa- 
triée d'un édifice régulier et durable destiné à être Tabri 
d'une nation heureuse. Le Créateur fit sortir le monde du 
chaos ï ce ne fut pas le chaos qui , par sa propre vertu , en- 
fania le monde. 

Une grande nation , forte par son unité , animée d'un 
patriotique sentiment, apte aux travaux et aux dangers de la 
guerre, a résisté aux attaques des puissances européennes 
^t a fini par les vaincre : Cette guerre , ce sont les révolu- 



1 



tionn^res qui l'avaient youlue et suscitée ; ce sont eux qui 
ayaient rendu d'abord la paix impossrible et la victoire sans 
rëspltat déânitif ; ce sont eux qui avaient mis la France dans 
la cruelle nécessité de sacrifier uii niillion d'hommes sur 
les champs de bataille; ce sont eux qui , par une adminis- 
tration anarchique, ont fait endurer à nos* armées tant de 
misères et de souffrances; ce sont eux qui auraient anéanti 
la discipline , si en face de l'enncimi et du danger elle ne 
s'établissait pas d'elle-même ; ce sont eux qui avaient créé 
d'autres armées, recrutées au. nom du désordre, pour tes 
employer contre les citoyens et dans la guerre civilç. 

La gloire qu'on a voulu décerner à la Convention se rap- 
porte presque entièrement à la défense du territoire ; quant 
à l'ordre public, à la législation , à la liberté, À la prospérité 
du pays , au bien-être de la population , il ne peut en èh*e 
question. Une assemblée tenue sous la crainte continuelle 
des émeutes et se décimant sans cesse; une constitution 
dont l'essai n'a pas été fait pendant un seul jour; une autre 
qui a été brisée avant d'avoir duré deux années, et quia 
disparu dès que la France a voulu retrouver l'ordre et le 
calme ; des lois de proscription et dé spoliation dirigées 
contre la propriété et la famille ; l'anéantissement du com- 
merce accompli par des mesures que dictaient les séditions 
de l'ignorance et de Pintérêt malentendu; la disette pen- 
dant deux années; tels furent les bienfaits d'un gouver- 
nement qui, uniquement pour se maintenir contre un 
mécontentement général, pour se défendre contre le sou- 
lèvement de populations irritées, employa et imagina les 
mêmes moyens qui avaient servi à l'établir : les extermi- 



— vil 

nations juiûdiqùes , les massacres, les emprisonnements 
innombrables. 

Mais on ne s'est pas contei^té d'admirer la grandeur du 
spectacle , « Textraordinaire et incompréhensible « des 
personnages, de se complaire aux émotions qu'inspirent 
tant de mouvement, tant d'énergie, tant de passions déchat- 
nées , tant de souffrances répandues sur tout un peuple , et 
de traiter les malheurs de nos pères comme une belle et 
terrible tragédie ; On a voulu nous imposer un sentiment de 
reconnaissance pour la tyrannie ex^cée au milieu de ces 
hasards sanglants ; après avoir attribué les crimes à une 
nécessité fatale, à la force des choses, on a prétendu qu'il 
fallait en faire honneur à une politique habile, à de nobles 
et grandes vues , à des systèmes qui devaient donner à l'hu- 
manité un bonheur inconnu. 

Il faudrait savoir d'abord quelles œuvres a laissées la 
Convention; ce qui nous reste de ses lois^ quelles institu- 
tions elle a fondées ; quelles libertés nous lui devons. Nous 
gardons un souvenir reconnaissant pour la génération qui 
produisit }es cahiers. des états généraux, qui établit l'égalité 
des droits, la représentation nationale , la libre déhbération 
sur les affsures publiques ; qui voulut faire de Vexercice du 
pouvoir , non pas un droit mais un devoir ; qui proclama 
que la sofuveraineté a pour titre l'intérêt général. Mais les 
hommes à qui ces biens ne suffisaient pas , et qui , par am- 
trition, par envie, par chimérique orgueil^ ont travaillé à 
détruire une société pour en fonder une autre, ces hommes 
qui conmiencèrent leur entreprise par l'insurrection pour 
la continuer par les égorgements et les échafauds , qui ont 
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égaré et trompé les classes laborieuses en Içur témoignant 
une hypocrite sympathie , qui ont vainement essayé d'écrire 
en code leurs maximes politiques ^ et de donner une forpie 
de gouvernement à leurs passions , qu'ont-ils fait, sinon 
abolir toutes Içs libertés, afin d'établir leur spouvoir? Quelles 
nuBurs avaient-ils installées dans la France civilisée? A 
quelles idées accoutumaient-ils les esprits ? A quels spec- 
tacles formaient-rils les imaginations? De longues années ont 
été nécessaires pour guérir Jes maux qu'ils, avaient £fûts, 
pour rapprendre au pays ce qu'étaient le bon ordre; lasécu-^ 
rite, le libre développement de Tactivité hummne, le bien- 
être et la prospérité. 

De l'admiration pour cette assemblée qui ne fut point la 
même pendant six mois consécutifs, qui présenta des phases 
si diverses, et qui fut successivement enirainée par des 
opinions si contradictoires , les sectaires , héritiers des pas- 
sions révolutionnaires , ont passé au culte des hommes qui 
les ont mises en pratiqua et les professaient comme princi- 
pes. Us ont entrepris des réhabilitations dont la génération, 
qui avait vu à Tœuvre ces grands hon^raes politiques^ se 
serait fort étonnée. Jamais jugement ne fut plus incontesté ; 
jamais témoignages ne furent plus unanimes ; les. conâpliées 
commentes victimes, les appréciations éclairées comme Tin- 
slinct populaire s'iK^cordèrent dans leur détestatton et leur 
mépris pour ces tribuns despotiques. On peut lire tout ce 
qu'en ont dit et écrit des orateurs et des écrivains froide- 
ment impartiaux ou qui portaient eux-mêmes une large 
part des responsabilités révolutionnaires. Pour trouver Tad- 
miration de Robespierre et de Saint-Just , il faut s'adresser 
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aux conspirateurs qui voulurent exterminer la Convention , 
en vengeance du 7 thermidor , et à ce Babœuf qui complota 
d'abtmer la société entière dans la ruine et le sang. 

M, Garât est le premier qui ait revêtu Robespierre d*une 
couleur romanesque et poétique; dans ses mémoires, il 
avait apprécié son caractère moral en l'appelant un monstre, 
et sa capacité politique , en disant qu'il n'était qu'un dicta- 
teur oratoire. Quand ses souvenirs du passé se furent chan- 
gés en conceptions idéales , il compara Robespierre à Jésus- 
Christ. La conformité, du logement chez un menuisier , avec 
réducatiott du « Dieu nourri chez uh charpentier, » lui sug- 
géra ce blasphème. Le goût des réhabilitations paradoxales 
et des idoles révolutionnaires s*est porté même sur Blarat ; il 
suffit pourtant de jeter les yeux sur un document contem- 
porain quelconque, pour voir que ce fou sanguinaire ne fut 
jamais regardé alors que comme un charlatan de place, 
désavoué jsans cesse par les autres notables de la démocratie. 

La séduction exercée sur les ennemis de la société , par 
une gloire qu'ils ont eux-mêmes fabriquée^ tient à une 
coinmunauté de passions et de doctrines ; ayant les mêmes 
haines, les mêmes mauvais vouloirs, ils pensent leur don- 
ner une sanction empruntée au passé. C'est ainsi que leurs 
devanciers prenaient leurs patrons dans l'antiquité de Rome 
et d'Athènes. Saint-^Just et Robespierre sont les firutus et 
les Aristides des révolutionnaires d'aujourd'hui ; mais un 
idéal de cinquante ans est plus discutable que des renom- 
mées de vingt siècles. 

Toutefois les esprits, à qui plait la cause victorieuse 

et qui voient dans le succès un jugement de Dieu, doi- 
I. 



vent remarquer que les héros de la période oonvention- 
nelle n'ont pas trouvé le moyen de réussir. Leur vie 
politique , dans sa courte durée, fut employée aux com- 
bats livrés pour détruire leurs ennemis. A peine les vain- 
queurs avaient-ils conquis le pouvoir qu'ils entraient en 
lutte contre leurs complices; de teUe sorte qu'il est à 
peine possible de constater Finstant fugitif où ils ont 
régné , et qu'on ne saurait même conjecturer quel éta- 
blissement ils voulaient fonder, quelle ligne de conduite 
Us comptaient suivre « quelle digue ils auraient pu op- 
poser au torrent qui les entraînait. Une ligne de Tacite 
dit toute leur histoire : 

« Perniciem aliis ac postremum sibi invenere. » 

L'auteur du livre qu'on va lire s'est proposé de réta- 
blir et de cpmpléter la vérité des faits , d'éclaircir le 
nuage dont ils ont été enveloppés par l'esprit de sys- 
tème, par les passions politiques ou par les couleurs de 
l'imagination. Il est loin. d'avoir le talent que M. Garât 
exigeait d'un historien de la Convention , mais il a du 
moins l'avantage d'avoir pu voir l'aspect de la France à 
cette terrible époque. Sans appartenir à la génération qui 
prenait une part active aux luttes des factions, il se sou- 
vient des souffrances de la patrie , du deuil des familles 
décimées par l'échafaud et dépouillées de leur héritage; 
il n'a point oublié cette stupeur qui pesait même sur 
l'enfance, ni la misère publique qui était l'égalité d'alors. 

La tâche qu'il s'est donnée comportait nécessairement 
des récits détaillés. L'appréciation des événements et des 
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hommes n'inspirerait aucune confiance , si elle n'était pas 
accompagnée de preuves , de témoignages , de pièces jus- 
tificatiyes. L'histoire de la Convention est tellement de- 
venue un champ de bataille pour des opinions précon- 
çues, que la peinture, si elle n'était pas minutieusement 
exacte, serait regardée, non comme une copie de la 
réalité, mais comme une œuvre du peintre. Le récit 
ne devait pas être résumé et abstrait, sous peine de 
rencontrer de continuelles dénégations. Il importait sur- 
tout de mettre en scène les personnages , de les ap- 
peler eux-mêmes en témoignage dé leur caractère , de 
leurs opinions, de leurs projets, de ce qu'ils pensaient 
les uns des autres. 

Le lecteur trouvera donc beaucoup de^ discours , de 
discussions, de rapports, d'exposés. On n'a point voulu 
connaître les hommes par leurs fruits; peut-être consen- 
tira-t-on à les juger par leurs paroles. L'histoire d'une 
assemblée se passe en grande partie à la tribune ; les 
discours sont souvent des actes. D'ailleurs n'avons-nous 
pas pris l'habitude de nous intéresser à ces dramatiques 
séances, à ces péripéties parlementaires, à ces tournois 
de la parole, à ces émotions ressenties à la fois par les 
acteurs et par le publie? Les drames de cette époque 
étaient d'un ititérêt plus poignant : il y allait de la tête 
pour les orateurs; il y allait du sort de la France. La 
guerre étrangère ^ la guerre civile, les proscriptions, ré- 
tablissement d'une tyrannie sanglante sortaient de l'urne 
du scrutin. 

Toute histoire ne saurait avoir d'intérêt si elle n'a point 
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d*unité. L'écrivain cherche toujours à mettre en spé- 
ciale évidence un certain ordre de faits, dont les atutres 
sont l'accessoire et l'entourage. Les utis ont écrit l'his- 
toire des souverains et des guerres; les autres Thistotre 
des institutions, Thistoire de la civilisation ou des lettres ; 
dans les biographies, Fintérêt se concentre sur un per- 
sonnage : une grande et vaste pensée coordonne l'œuvre 
de l'historien qui écrit une histoire générale. 

L'auteur s'est ici proposé d'écrire Thistoire des opinions 
et des partis : c'était un motif de plus pour ne point 
leur prêter d'autres paroles que les leurs. Eh outre, il 
était curieux et important de présenter le tableau des 
mcËurs de cette époque ; la grossièreté et la violeniee du 
langage devaient, autant que possible, être produites en 
nature et sans crainte de choquer la délicatesse du lec- 
teur. On s'est trop accoutumé à solenniser lé monde ré- 
volutionnaire , à lui prêter une gravité philosophique ou 
une pompe oratoire qui ont été usitées seulement à' la 
tribune de la Convention, et encore pas toujours. Cette 
dignité officielle , qu'on a reproché aux historiens d'avoir 
^ introduite dans la peinture des temps barbares , serait 
encore moins conforme à une époque où le respect de 
toutes choses et de soi-même était aboli. Marat ou Danton 
ne peuvent parler en vers alexandrins que dans une tra- 
gédie. 

Il était surtout essentiel de reproduire les diseussions qui 
se rapportaient aux questions de philosophie politique, 'aux 
déclarations des droits , aux institutions constitutionnellèis. 
C'est là surtout que les déductions logiques arrivent^ aux 
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dernières extrémités. Le caractère propre de Topinioil ré- 
volutiotoaire , c'est de ne tenir nql compte des traditions 
et des mœurs d!une nation » de ne point connaître de droits 
acqms, de dédaigner ou de proscrire les conditions d'une 
société qu'ciHe veut détruire. 11 est curieux de remarquer 
conunenty en suivant cette voie , on arrive à la souverai- 
neté de Findividn et à la subordination de tous les droits 
politique^ au droit suprême d'insurrection. 

Le mécanisme du gouvernement, la difficulté de diviser 
les pouvoirs après avoir reconnu la souveraineté absolue 
du peuple , les essais bizarres tentés pour rendre réelle et 
pratique l'action de cette souveraineté ou pour donner une 
apparence à la fiction du suffrage universel, étaient des 
questions où il fallait faire entendra les puttlicistes et les 
orateurs de la première république. 

La législation révolutionnaire est dé même un monument 
de glande signification : les codes qui réglèrent le sort des 
émigrés et des prêtres, la loi des suspects, la confiscation, 
le divorce , la reconnaissance légale des enfants naturels , 
devaient trouver place dans une histoire de la Convention. 

Le tribunal révolutionnaire a eu aussi sa législation, 
mais elle n'appartient pas aux annales juridiques. 

Il ^tait nécessaire de montrer la formation successive du 
gouvernement conventionnel, etlespouvoirç se concentrant, 
non-seulement en droite mais en exercice dans une repré- 
sentation nationale décimée et incomplète, pour passer 
bientôt aux mains dq comité de salut public . 

L'administration militaire ne pouvait être omise., puis- 
qu'on voulait apprécier la part véritable, que la Convention 
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a prise dans la glorieuse, défense du territoire. On a aussi 
cherché des motife d-admiration dans Tadministration des 
finances; ses actes nedevaient pas être négligés, ponplus 
que rinflàence qu'ils ont pu avoir sur la fortune publique 
et la prospérité du pays. 

En somme, quelle que soit la multiplicité des questions 
diverses que fut appelée à traiter une aàsemblée qui, ayant 
tout aboli, avait tout à régler, toutes ces questions ve- 

r 

naient se confondre dans le grand problème qu'elle était 
appelée à résoudre. 

La Convention , ou pour parler d^uné façon plus générale 
et plus exacte ^ les i^évolutionnaires qui avaient détruit la 
monarchie constitutionnelle, avaient à établir en France 
upe république. Les périls et les difficultés qu'ils rencon- 
traient provenaient d'eux-mêmes. Ils avaient voulu la 
guerre ; ils avaient déchaîné l'insurrection et l'avaient ac« 
ceptée pour maître. Ils avaient brisé tous les ressorts de 
l'administration. Du reste, nulle opposition ne s'élevait con- 
tre eux , du moins bors dé leur propre sphère. La soumis* 
sion était complète , la peur avait rendu toutes les opinions 
muettes, toutes les volontés dociles ; bientôt la victoire des 
armées leur vint en aide. 

Ainsi les républicains étaient entre eux ; jamais législa- 
teur ou fondateur d'empire n^eu^t une puissance si absolue. 
S'ils eussent été réunis en une seule pensée , s'ils avaient 
sincèrement voulu la même chose , s'ils avaient été disoi« 
plinés par une croyance unique et sincère; s'ils avaient 
aimé leur {»atrie , et non point une patrie chimérique ima- 
^née selon les intérêts ou les opinions de chacun ; en un 
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mot / s*i}s avaient su €e qu'ils faisaient, Toccasion était 
belle : en onMls profité ? ont-ils mené à bien Tentreprise 
pour laquelle ils avaient bouleversé leur pays? 

Serait-ce qu'ils avaient tenté Fimpossible et qu'ils s'atta- 
quaient à cette force des choses que lineplie des passions ne 
sait jamais reconnaître? Serait-ce qu'une nation ne peut 
être violenunent arrachée à ses habitudes, A sajreligion, à 
sesr souvenirs ? Serait-ce qu'on ne peut détruire une société, 
et que, toute conquise qu'elle. paraisse, elle est plus vivace 
que ses oppresseurs? 

Les hommes, qui s'étaient chargés de cette énorme t&che, 
ne pouvaient donc faire que faute sur faute, crime sur crime ; 
les obstacles qu'ils rencontraient , c'étaient eux-ofiêmes 
qui les avaient soulevés; les révoltes provenaient de leur 
tyrannie et de leurs exigences» Ils ne pouvaient faire la paix 
ni avec les ennemis du dehors, ni avec les citoyens opprimés 
dont ils avaient lassé la résignation. L'aversion et le désir 
muet de vengeance s'accroissaient de jour en jour. 

Toutefois cette domination des révolutionnaires extrêmes, 
proposés aujourd'hui conrnie le modèle des réformateurs , 
ne fut point renversée par une méthode contre l'oppression ; 
la soumission demeurait incomplète ; la querelle s'engagea 
encore entre les fondateurs de la république. L'expérience 
fut poussée jusqu'à la fin. Cette république portait la mort 
dans son sein ; elle ne pouvait faire vivre ensemble les 
hommes qui l'avaient inaugurée. Les opinions révolution- 
naires avaient eu leur libre cours; rien ne les avait arrêtées 
ni détournées;. Si rentreprise échoua , il faut en accuser la 
fausseté des principes et la perversité des passions, eu bien 
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il faut reconnaître que Ie& ehers de cette faction furent 
ateugles, malhabiles et sans courage. 

La seconde époque de la Convention produisit un îiouvel 
essai de république, conçu dans d'autres idées, avec in- 
tention honpète de préserver la société et de ne plus la 
livrer aux hommes qui voulaient la détruire. Comnient 
cette seconde expérience tentée de bonne foi tarda peu à 
démontrer que la constitution de 1795 n'aurait ni consis- 
tance ni dorée , c'est ce qui n'entre point dans Thistotre de 
la Convention , encore qu'on puisse y entrevoir pourquoi il 
en devdt être ainsi. 

Ce livre n'aurait pas été publié sans la révolution de 
février ; la fausse appréciation des honunes , des opinions et 
des circonstances de la plus funeste époque dé nos troubles 
civils était sans doute un sujet d'affliction et une menace 
du prochain avenir suspendu sur nos tètes; mais lé public 
n'aurait pas pris un grand intérêt à cette controverse : il 
vivait dans la sécurité et l'indifférence. Les paradoxes histo- 
riques ne lui déplaisaient pas; il les trouvait ingénieux et 
piquants : l'histoire, portée dans |$i sphère de l'imagination, 
lui semblait une œuvre littéraire attraya:nte* 

Maintenapt , ce qu'il a vu , ce qu'il a souffert , ce qu'il 
redoute l'a préparé peut-être à bien accueillir la vérité; il 
trouvera vraisemblable ce qu'il eût taxé d'exagération ou de 
préjugé; il reconnaîtra les symptômes de la maladie révolu- 
tionnaire, le même égarement des esprits , les mêmes 
chimères de l'orgueil , la même exploitation des passions 
populaires excitées pour servir d'autres passions, pour 
recruter une armée aux ordres de l'ambition, de l'envie et 
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delà haine; il trouvera les doctrines, les sophismes, les 
mensonges, récemment renouvelés, qui furent employés il y 
a soixante ans, et qui produisirent les guerres civiles, les 
séditions sanglantes , les assassinats juridiques et la ruine 
du pays , sans qu'aucune des promesses prodiguées par les 
prétendus amis du peuple ait été jamais accomplie, par eux. 

Ces analogies ne devaient pas être recherchées ni mises en 
lumière avec affectation par Fwteur ; il convenait d'éviter 
toute allusion, d'oublier le présent, en s'occupant du passé, 
et de ne point donner à Fhistoire la couleur du pamphlet. 
D'ailleurs , si les opinions son^ semblables , si l'état moral 
des révolutionnaires dérive de leurs devanciers , les circon^ 
stances générales sont très-différentes. 

Ce qui était spontané chez les uns est imité chez les 
autres ; conséquemm^it , les convictions sont moins ar- 
dentes. Mais, ce qui est surtout différent, c'est la disposi- 
tion de Fesprit public. Lorsque, en 1792, la mcmarchie 
constitutionnelle fut assaillie et renversée par l'insurrec* 
tion, il n'y avait déjà plus de gouvernement, ou du' moins 
ii était dépouillé de la force nécessaire pour se défendre. 
Depuis trois ans on s'était accoutumé à le voir ainsi dés* 
armé ; on avait pris aussi l'habitude de se passer du bon 
ordre, de l'obéissance aux lois, du respect pour l'autoriié. 
11 n'en est plus ainsi aigourd'bui ; la nation a appris, par 
une jouissance de cinquante ans , quels sont les avantages 
et les douceurs de la paix publique et de la sécurité ; elle 
aime l'ordre, surtout quand elle.craint de, le perdre; alors 
elle est toujours prête à se ranger à la suite de ses défen» 
seùrs. A cette époque , l'armée , sauvegarde la plus efficace , 
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n'était ptas à la disposition des pouvoirs pid)lics pour répri- 
mer les ennemis intérieurs; aujourd'hui, elle veille au salut 
du pays et tient en échec une autre armée, enrôlée pour 
rémeute et le désordre. 

La plus grande et la plus heureuse dissemblance, c'est 
que le sentiment national et l'amour d'une vraie liberté 
n'ont pas de motif pour s'inquiéter d'une réaction et ne 
risquent pas d'être entraînés vers l'opinion révolutionnaire. 
Autrefois le territoire était menacé par les armées étran- 
gères ; l'indépendance de la patrie était en question ; on 
s'alarmait dans la crainte d'une contre-révolution; on pou- 
vait supposer qu'elle était vivement souhaitée par les classes 
que la Révolution venait d'atteindre ; de là des méfiances , 
des animosités qui égaraient même des hommes modérés et 
de bons citoyens, et en faisaient les auxiliaires ou les com- 
plices du désordre d'abord, de la tyrannie ensuite. 11 n'y a 
plus rien de pareil : aujourd'hui la question est posée nette- 
ment ; il s'agit du mécanisme de la constitution , du nom ou 
de la forme du gouvernement bien moins que du maintien 
de l'ordre social. L'égalité des droits est irrévocablement 
acquise ; les lois sont douces et libérales. Ce que demandent 
les révolutionnaires, c'est une autre société, par conséquent 
la dissolution de celle qui existe. 

En 1792, la république se présenta d'abord sous un autre 
aspect ; il y eut des illusions sincères ; presque aucun des 
promoteurs de cette entreprise ne se rendait bien compte 
des conséquences prochaines où ils allaient être conduits ; 
ils croyaient réellement augmenter les libertés et distribuer, 
sans nul danger, des droits politiques plus étendus et plus 
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nombreux. Bientôt un parti» pour vaincre le parti contraire, 
eut besoin d'empfoyer les forces aveugles de la multitude : 
alors il devint nécessaire de prendre un autre mot d'ordre, 
et ridée de république devint inséparable d*un bouleverse- 
ment social : la propriété et la famille furent attaquées; il ne 
restait plus qu'à choisir entre l'anarchie ou le servage des 
citoyens sous le joug des pouvoirs exercés ai^ nom de TÉtat. 
Au , milieu des malheurs publics , les doctrines n'étaient 
point remarquées ; elles s'exprimaient par des actes. On s'en 
prenait aux passions, à l'esprit de parti; on détestait les 
hommes sans savoir s'ils suivaient un système ; à peine le 
savaient-ils eux-mêmes. 

Dans la situation actuelle , les doctrines , grâce à Dieu , 
s'expliquent et se proclament avant de passer à l'exécution. 
De part et d'autre on se tient préparé au combat. Pendant 
c«t armistice de la guerre civile, la controverse reste ou- 
verte : la tribune et les libres discussions de la presse éclair- 
cissent les questions , avertissent du danger : mais les adver- 
saires de la société s'adressent à l'ignorance et aux passions , 
tandis que ses défenseurs se bornent à démontrer la vérité 
et la raison à ceux qui marchent déjà sous ce drapeau. 

L'histoire de la Convention pourra ajouter les enseigne- 
ments de l'expérience aux leçons éloquentes et sensées , qui 
ont signalé le caractère et les symptômes du mal. Quand et 
comment pourra-t-il être, non point guéri, car plus d'une 
génération s'écoulera avant que le principe en soit amorti , 
mais en voie de guérison? Ce ne sera point tant que la situa- 
tion politique ne présente pas une assurance de calme et de 
durée. Les deux questions , de la société à conserver et du 
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gouvernement à établir, se trouvent encore une fois liées et 
conrondues ensemble. La république de 1793 reconnut 
qu'elle était incompatible avec la société française ; la repu- 
blîque de 1848 n^a point tardé à confesser qu'il en était de 
même pour elle ; n'est-il donc pas naturel qu'on place si peu 
de foi et d'espérance en son avenir ? 
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l'âÎSS^MBLÉB législative. — ! LE 10 AOUT. 



Le 30 septembre 1 791 y au moment où l'Assemblée 
législative venait saccéder à T Assemblée cpdstituantey 
la Révolution aurait pu sembler accoinplie ; une con-p 
stittition ' laborieusement discutée {tendant plus de 
deux années^ parmi tant d'hommes éclairés, honora^ 
bles^ animés d'un v:éritab1e patriotistné, amiâ sincères 
de la liberté, venait d'être achevée* Le roi l'avait 
acceptée, avec plus de résignation sans doute que de 
conyiction^ mais avec la volonté d'eti faire l'épreuve.. 
Le jour où, en apparence libre et persuadé , il s'était 



I. 



2 L^ÉiyGRATION. 

soumis aux cOiicUtions de cet. acte solonael, où il en 
avait fait ua contrat entre la nation et lui. le ^entî- 
ment pubUc s'était ému de joie et de^ confiance; le 
|xeuple àp Paris avait, pour quelq.ues instante^ témoi-^ 
gné son conteintemetit et presque son afTectibé^^ Tous 
les vœux qui avaient appelé et accompagné la convo- 
cation des états généraux , toutes les exigences qu'a- 
vaient suscitées lès insurrections victorieuses avaient 
été cbuvertiésJen lois par l'absolu pouvoir de; l'ABsem- 
bléè nationale. 

Et cependant nulle sécut*ité n'était venue calmer 
(es efsprits^ ni donner bon espoir dans l'avenir. La plus 
faible intelligence , la plus légère réflelion , suffisaient 
pour donner la triste certitude que la France n'avait 
pas atteint un dénoûment> qu^elle était encore en cours 
dé révolution, 

Dès le lendemain du 14 juillet, aussitôt que L'auto- 
rité royale eut été contrainte de céd^r aux volontés 
populaires^ un des frères du roi, les trois princes de 
Condéy un nombre considérable d^ gentilshommes de 
!a co^r et de: l'atmée, avaient quitté la France. Depuis 
deux ans ils.solli:eitaient lés souverains de l'Europe^ 
leur demandant d6 les ramener à main armée et de 
dompter le mojavement national qui^ à leurs yèux^ 
a'était qu'une mutinerie encouragée par la faiblesse 
du roi- P«u à peu le nombi^ d^séniigrants s'était 
augmenté: les uns^^fujaient le^ désordres qui > danâ 
quelques provinces,. les avaient n;ienacéÂ;. lés autres 
étaient déc<;^uragés de l'inutilité des efforts que le parti 
royaliste avait tentés dans l'Assemblée constituante 
pour sauver le ^ pouvoir et la dignité monarchiques ; 
la plupart étaient entraînés par ]a mode et la 



SITUATION BU ROI. 3 

frivole opinioii > qui leur impoçait cette expatriation 
comme un devoir d'honneur. Plus tard/ on avait pu 
croire que le roi fuyait pour aller rejoindre cette armée 
de mécontents, qui commençait à s'assembler sur la 
fixmtîère/ Monsieur, le frère aîné du roi, après s'être 
miontré d'abord favorable ou docile à l'esprit de 
réforme et de liberté, était parti pour se réunir ailx 
émigrés. 

Les gouvernements européens avaient accueilli assez 
froidement les plaintes et les instances des réfugiés ; 
la cause des princes français était sans doute sym- 
pathique aut familles régnantes; l'aristpcratie fran- 
çaise trouvait une opinion favorable parmi les aristo- 
craties étrangères ; c^étaient les mehibres d'une même 
corporation, les soldats d'un même drapeaiu. Toutefois 
le péril que fuyaient les émigrés était encore bien 
loia demenacer les autres monarchies , elles ne de-; 
valent qu^e longtemps après se réunir dans un intérêt 
commun de conservation. Â cette époque, elles gar* 
daient leurs jfalpusies, leurs rédproques méfiances, 
leur ambition d'agrandissement ou d'influence, It'aire 
la guerre à la France était une grande et difficile dé- 
termination. Cette victoire , que les émigrés annon- 
çaient comme infailliblo et promjpté, à qui profiterait^ 
elle? et si le sort des armes était contraire aux princes 
qui s'engageaient dans cette lutte, par quelle indemnité 
seraient-ils dédommagés? 

-\ > * 

A part des émigrés. Je roi avait entretenu les cours 
étrangères, et surtout f Autriche, de la gêne et des 
périls de sa situatioli* Il avait cherché et consulté pour 
savoir par quel mode d'intervention son autorité souvë- 
Vàihe pourrait être préservée d'une ruine complète. Le 
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mauvais, succfès de la fuite de Yarennes, l-énergié 
et la vivacité qu'il avait reconnues dans ropinion 
française^ lui avaient appris qu^ibné devait pas compter 
sur les menaces des puissances européennes pour in- 
timider et arrêter la Révolution ; il voyait bien que la 
France ne reculerait pas, qu'ainsi ce serait la guerre 
avec ses chances et ses dangers. 

Maintenant il se livrait aux hésitations de son esprit 
timide, indécis et scrupuleux ; il balançait les probabi- 
lités et les moyens dç préservation : il se voyait dé- 
tenu comme otage entre les mains de^ révolution- 
naires ; il sojpgeait aussi à la situation que lui ferait 
le retour armé et triomphant de ses frères^ à Tin-* 
fluence dominatrice qu'ils exerceraient sur son gou- 
vernement, et sa cour : tantôt sa fierté de roi et de 
Français repoussait l'idée, de devoir le rétablissement 
de soii autorité à des souverains étrangers; tantôt il 
mettait son espérance dans quelque changement, foïr- 
tuit.ou préparé, de la situation intérieure» Souvent il 
regardait Texcès du désordre comme une chance favo<- 
rable ; les outrages qu'il endurait, les périls qui le 
menaçaient, étaient à se^ yeux les symptômes d;'un 
état de choses si extraordinaire qu'il ne pouvait se 
prolonger. Il n'ignorait pas à quelles extrémités de 
malheur pourrait l'entraîner le cour^ terrible de la 
Révolution; mais il s^ refusait à écouter sa propre 
prévoyance, tant il lui paraissait invraisemblable que 
le caractère royal ne fût pas une sauvegarde, et cessât 
complètement d'imposer un respect religieux. 

L'inquiétude que cette situation du roi inspirait aux 
amis de la monarchie constitutionnelle » était devenue 
aussi vive et aussi sincère que dans les diverses frac- 
tions du parti royaliste; le désir de le sauver et d'é- 
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pargnerà la France les calamités et les âéchirements 
qu'amènerait la éhute du trône , préoccupait en 
même temps, et les hommes importants de toutes les 
nuances monarchiques, et la foule empressée dés in*- 
trigants. Le roi n'accueillait aucun des projets de salut 
qui lui étaient présentés, ou ne les adoptait qu'incom- 
plètement/ sous condition et avec délai ; il ne prenait 
nulle confiance en leur succès. D'ailleurs il songeait 
d'avance au chagrin, commun chez tous les princes^ 
d'avoir à qui que ce soit reconnaissance et obligation. 

Avec un tel caractère, le roi ne pouvait certes point 
mettre en péril les libertés que la France venait de 
conquérir; toutefois la méfiance qu'il ressentait, il 
l'inspirait à tous. Ses opinions, ses désirs, ses espé- 
rances, laissaient facilement supposer i^ne continuelle 
conspiration contre l'ordre constitutionnel auquel il 
s'était soumis; sa complicité avec les émigrés, ses 
intelligences avec les cours étrangères prenaient dans 
les esprits un caractère plus positif et plus complet 
que dans la réalité. 

De là résultait une opinion malveillante jusqu'à^ 
l'hostilité. En même temps , le prestige du pouvoir 
avait disparu ; le respect pour la majesté royale avait 
cessé; elle était sans défense contre l'insulte et contre 
l'attaque. La fuite de Varennes, ce triste retour d'un 
roi ramené, comme un prisonnier échappé, a travers 
les populations irritées; la suspension du pouvoir 
royal; le sort du monarque et le principe monarchique 
mis en délibération, avaient aniené une phase nou- 
velle de la Révolution. 

Celle-là n'était plus destinée à obtenir la liberté , 
ni des garanties pour la conserver. L'acte consti- 
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tutionnel et le cortège des lois qui raccompagnaient 
y avaient largement pourvu ; Tesprit de précaution et 
de jalousie contre le pouvoir s'était donné carrière, 
et avait outre-passé le .but. Il ne s'agissait point de 
donner satisfaction à des vœux de réforme; l'opinion 
publique qui avait dicté les cahiers de 1789 et qui 
avait élu les membres de l'Assemblée constituante 
était satisfaite. 

Ainsi les intérêts généraux du pays ne donnaient 
pas même un prétexte de mécontentement. Sous ce 
rapport, Tesprit public était calme; il n'en était pas 
de même pour les passions qu'avait excitées le mou- 
vement révolutionnaire. La liberté était acquise ; l'é- 
galité des droits était devenue le principe de nos lois^ 
lùais l'égalité de fait, celle qui ne consent à aucune 
supériorité^ qui ne sait se soumettre ni au respect, ni 
à l'obéissance d'un pouvoir qu'elle n'exerce pas; cette 
égalité, qui poursuit son but jusqu'à la destruction 
de la société, s'était mise à l'œuvre.: elle allait entrer 
en scène. 

* Déjà les derniers mois de TAssemblée constituante 
avaient manifesté ce commencement d'une guerre imr 
placable contre tous les souvenirs du passé, contre l'é- 
tat social qu'il nous avait légué, et que les événements 
et les nouvelles lois avaient déjà profondément modi- 
fié. Après la fuite du roi, les discussions avaient pris 
un autre accent. Les partis n'étaient plus divisés de la 
même sorte; les rôles étaient changés. Les hommes 
qui avaient marché le plus avant dans la voie révolu- 
tionnaire , qui s'étaient faits adversaires des opinions 
modérées et moùarchiques, qu'on avait accusés juste- 
ment d'un esprit de faction, Barnave, Duport; les La- 
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meth y étaient devenus les défenseurs de ce pouroîr 
royal qu'eux-mêmes avaient réduit à Timpuissanee ; 
il leur fallait combattre pour cette constitution atta- 
quée comme nionarchiquè , tandis que , revenant en 
arrière^ ils auraient voulu la reviser et la corriger dans 
un autre sens. Ils comprenaient enfin le péril de 
Tordre social, et renonçaient à leur popularité démo- 
cratique. La pensée de la république se produisait 
déjà ; le roi avait été mis en cause y la responsabilité 
avait pesé sur soii caractère inviolable. 

En même temps ^ lès sociétés populaires venaient 
d'échapper à l'influence des libéraux monarchiques. 
Les journaux et les pamphlets envenimaient les opi- 
nions, excitaient les esprits ardents^ pervertissaient 
les imaginations. À cette époque d'illusions, lorsque 
Texpériénce n'avait pas encore enseigné où étaient la 
raison^ la possibilité, la vraisemblance, les âmes 
honnêtes étaient plus faciles à égarer; les dangers 
n'étaient point connus. On s'inquiétait pour la liberté, 
sans voir que Fordre public était en péril. 

Cétait dans de telles circonstanceâ que TAssemblée 
constituante avait voulu que ses membres fussent in- 
éligibles, et qu'aucun d'eux ne pût prendre place dans 
le gouvernement. Toute une génération d'hommes po- 
litiques, d'orateurs, de magistrats, était exclue. Leurs 
travaux, leurs études, leur expérience étaient perdus 
pour le pays; il leur était interdit de niettre en pra- 
tique les lois qu'ils avaient faites, de les défendre et 
de les expliquer du haut de la tribune. Ce n'étaient 
pas eux qui conseilleraient le roi , dont ils avaient 
réglé le pouvoir, avec qui ils avaient eu des rap- 
ports habituels ,^ dont ils cotinaissaient les défauts 
et les vertus. Ils avaient eux-mêmes accepté la mé- 



8 l'assemblée législative. 

fiance do la nation et par là décrié Tautorité de leur 
œuvre. 

La place était laissée à des hommes nouveaux. Les 
électeurs n'avaient pu être guidés par la renommée 
des candidats; ceux-ci n'avaient pas eu à présenter 
pour titres des services rendus > une capacité éprou- 
vée. Les suffrages furent détermi];iés par les passions 
du moment y l'ambition , le désir de gloire, l'ardeur à 
courir à sou tour une carrière de révolution. La mé- 
fiance, la haine et l'envie exercèrent aussi des influen- 
ces funestes. L'ancienne aristocratie , la grande pro- 
priété, le service militpLtre, la magistrature, étaient 
en suspicion. L'émigration avait éloigné une por- 
tion considérable de cette classe supérieure, et. avait 
suscité contre elle la malveillance populaire. Nulle 
communauté d'efforts ne pouvait être établie entre les 
hommes d'opinion modérée et les partisans de l'aùr 
cien régime qui n'espéraient plus la contre^révolution 
que par les progrès de l'anarchie. Animés d'une aver- 
sion passionnée contre les premiers aniis de la liberté, 
ils auraient volontiers aidé de leurs suffrages lés 
hommes qui voulaient empêcher la Révolution de s'ar^ 
rêter et.de se constituer. 

Les nouveaux représentants arrivèrent dans TAs- 
semblée inconnus les uns aux aptres^ A peine um petit 
nombre d'hommes éclairés et sages ^e ralliaieat-ils à 
l'esprit de l'Assemblée constituante et en formaient, 
pour ainsi dire, la descendance directe. Leurs noms 
sont restés connus par la défense, d'abord courageuse, 
mais toujours impuissante qu'ils tentèrent pour sau*- 
ver l'ordre public, en faisant prévaloir la raison et la 
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justice. DumaSy Jaueourt^ Théodore de Lametb, Ra- 
mon, Beugnot; Girardin, Beequey, Vau^lanp soutin- 
rent eètte triste lutte, sans être encouragés par le roi, 
qui plaçait ailleurs ses espérances 6t compromettait la 
bonne cause ; sans être soutenus par Topinion popu- 
laire incertaine et troublée; sans obtenir les succès de 
la parole^ impossibles à espérer dans une assemblée 
où lès tribunes publiques étaient livrées à une foule 
tumultueuse. C'est ainsi que les patriotes de 1789 
étaient deirenus une minorité aristocratique. 

Leurs adversaires ne présentèrent pas d'abord Tas- 
pect d'un parti lié j^ar des opinions unanimes^ par des 
projets communs. Nul n'avait encore à ce moment un 
but déterminé, des principes certains, une conviction 
véritable. Les uns arrivaient de leur province, pleins 
d'une confiance que leur avaient donnée les succès du 
barreau ou les applaudissements du club; aveuglés 
d'illusions , nourris d'abstractions sophistiques et 
d'exaltation d^éclamatoire, ils enviaient les gloires de 
l'Â'Ssemblée constituante et cette supériorité due à 
rhabitude du monde, à la convenance du langage, à la 
distinction des manières ^ Ils aspiraient à conquérir 
la même renommée et là même importance que leurs 
devanciers; ils s'en croyaient dignes par leur élo- 
quence. Ambitieux des succès du talent, plus que de 
l'accomplissement dé leurs idées, ils étaient sans 
eipérîenèe des grandes affaires. 

A eux se réunirent des hommes déjà connus pour 
avoir écrit des journaux et des pamphlets, ou pour 
avoir occupé la . tribune aux Jacobins. Brissot et 
Condorcet étaient les plus considérables; ils avaient 

* Méiaiûires de M"* Roland. 
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i'^creté et rexagération que jdoniient la polémique et 
ramour^propre littéraire combinés avec les opinions 
politiques. Ils aidaient voulu la déchéance du roi après 
la fuite de Varennes^ et marchaient vers la république, 
niant ou proclamant alternativement leurs désirs et 
leurs espérances^ selon la circonstance et la v^^riatian 
des probabilités. 

Entre les deux partis siégeait unef matoe d'hommes, 
honnêtes, amis de Tordre^ n'apportant ni prétentiôuy 
ni ambition. Le gouvernement n'avait à cette époque 
aucun moyen d'en composer une majorité, et ne son* 
geait pas même à exercer sur eux de l'influence. Les 
révolutionnaires ne pouvaient pas non plus les asso- 
cier à leur ardeur. Dans aucune de nos assemblées^ 
cette fraction centrale n'a été aussi nombreuse et aitssi 
inerte; jamais le défaut de courage et de discernement 
n'a été si funeste. Sur de tek hommes il eût fallu 
l'action d'un pouvoir décidé et ferme, et il n'y en avait 
point. La méfiance entre facilement dans les caractère^ 
faibles ; elle leur sert d'excuse quand ils trahisseiit 
la cause qu'ils devraient défendre ; d'ailleurs ils étaient, 
ainsi que l'opinion publique, disposés* à' s'inquiéter 
pour tes conquêtes de la Révolution, à craindrete 
retour de l'ancien i^gime^ qu'ils détestaient: D'un^^ 
côté, on ne faisait rien pour les rassurer; de l'auti^ on 
ne négligeait aucun moyen de les épouvanter. Amis 
dés transactions et des moyens termes, crédules ai^x 
Conciliations, aveugles aux véritables daogers, ne 
cherchant la sécurité que pour la journée sans penser 
au lendemain, ilsse donhaientle nom d'indépendants, 
parce qu'ils n'avaient ni convictions arrêtées^ ni dé^ 
vouement à aucun drapeau. 

L'absence d'énergie dans le pouvoir exécutif et dans 
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la majorité de T Assemblée y ne laissa point espérer 
un seul instant la stabilité du fragile gouvernement 
qu'avait institué la oônstitution de 1 791 • Pour rétablir 
Tordre public, tpii depuis deux ans avait cessé d*avoir 
une garantie, il eût fallu que la représentation natio- 
nale, devenue Tunique et souverain pouvoir, au lieu 
de s*acharaer sur les derniers débris de Tautorité 
royale impuissante et menacée , prît la défense de la 
société attaquée jusque dans ses fondements. 

En effet, on en était venu à ce point qu*il n'existait 
plus de force pour Texécution des lois; la justice était 
désarmée^ il n'y avait plus de répression contre la vio« 
lence. L'Assemblée constituante avait eu des torts 
graves. Pour hâter de quelques jours des conquêtes 
que sa propre énergie et l'action infaillible de l'esprit 
public rendaient certaines, elle avait accepté Tinsur* 
rection pour origine de la liberté ; elle avait fermé les 
yeux sur des crimes; elle avait permis que des assas* 
sinats restassent impunis et presque glorifiés; les 
opinions généreuses et patriotiques avaient été souiU 
lées par le contact des passions brutales et des enivre- 
ments féroces. 

Dès lors, la sédition était devenue Tarme journa- 
lière des mécontents, des ambitieux et dçs hommes 
qui se plaignent de n'être point libres, quand ils n'ac- 
complissent pas leurs volontés et leurs projets. Le 
5 octobre avait été une nouvelle victoire du désordre 
et du massacre. 

C'est ainsi que s'était formée, sans obstacle, une 
sorte d'armée aux ordres des artisans du trouble. Une 
fausse nouvelle, une calomnie, une excitation frivole, 
quelque argent jeté dans la fange des faubourgs^ suffi- 
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saient pour susciter Tinsulte ou la violence contré le 
roi/ la menace contre T Assemblée. Des poursuites 
avaient été ordonnées contre des assassins, contre 
des soldats qui avaient tué leurs officiers; les journaux 
et la tribune des clubs retentissaient d'apologies du 
crime I d'accusations contre les persécuteurs des pa- 
triotes. La Fayette et Bailly essayaient-ils d'accompilir 
leur devoir en réprimant une émeute, dont le premier 
signal avait été des tètes coupées et portées sur des 
piques, à leur popularité succédait le renom d'assas* 
sins du peuple. Approuvée par la masse ^ des citoyens 
tranquilles, la répression des désordres excitait la 
fureur des hommes qui tramaient Tinsurrection. 

r I p _ 

Les journaux n'avaient point alors une influencé 
aussi grande qu'ils l'ont exercée depuis; les opinions 
étaient plus vives,* plus passionnées, plus sincères; 
elles avaient un caractère plus spontané : leur premier 
élan avait précédé la licence de la presse; elle était une 
arme entre les mains des partis, plutôt qu'un a^el 
pour les recruter. 

Les journaux étaient très^ifférehts de ce qu'ils sont 
devenus soixante ans après; imprimés en petit format, 
ils contenaient moins de nouvelles, racoataient moins 
de faits et avec moins de détails ; ils n'étaient pas si 
bien informés. Les opinions, aiiisi qu^à toute époque, y 
étaient énoncées d'une façon tranchante, vive, s'adres- 
saut à la première impression , et non point à la ré- 
flexion ; Doais elles étaient peu développées; le talent 
d'écrire n'était pas aussi répandu; cette abondance de 
déductions logiques, ce style figuré, souvent animé et 

* Lettres de M"* Bolfitnd. 
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brillant, était peu eq usage alors. lia eontroverse pro- 
cédait par assertion, avec un dédain injurieux et ra* 
pide de l'opinion opposée. Dans ce tempsrlà, les prin- 
cipes avaient été posés absolus ^ sans réserve y sans 
considération des circonstances, en toute généralité 
et abstraction. La législation et la conduite politique 
ne semblaient plus destipées à suivre cette route 
moyenne, tracée entre des droits et des intérêts diffé- 
rents, qu'il est nécessaire de concilier^ sous peine de 
rendre la société humaine difficile et troublée. On était 
extrêmement logique , comme est toujours la passion 
qui va droit son chemin, sans regarder d'où elle part, 
ni où elle arrivera; les journaux, comme le public, 
étaient ardents et excessifs. Leurs principaux rédac- 
teurs avaient acquis une plus grande importance; 
Brissot et Condorcet siégeaient dans l'Assemblée. 
Gprsas, Carra, Camille Desmoulins, Louvet, Barère, 
Fréron, ne furent plus seulement des écrivains, ils 
prirent des rôles importants dans les partis; ils étaient 
orateurs aux clubs des Jacobins et des Cordeliers, 
membres des comités qui préparaient les émeutes et 
les complots contre la royauté. Marat, rédacteur de 
VAmi du 'peuple , allait plus loin qu'eujE ; ils étaient 
plus disposés a le suivre qu'à le contredire. 

Les dangers, dont la licence de la presse menaçait le 
pays, n'étaient pas les plus formidables. L'Assemblée 
constituante, en se retirant, laissait la paix publique 
à la merci des clubs, des sociétés populaires. Ce, fut 
pour elle un grand sujet d'inquiétude, dans les der- 
niers moments de sa session. Elle essaya quelques 
précautions contre le désordre imminent : c'était une 
tache impossible. Les délits commis par ces réunions, 
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les provocations contre la loi et les pouvoirs légaux, 
l'action funeste exercée sur Topiniôn , étaient impos* 
sii)les à définir avec précision : la répression pénale 
restait impuissante coutre les influences morales. 

L'Assemblée constituante se trouvait même dans 
une sorte d'impostsibilité de recourir à deâ mesures 
prohibitives ou sévères; elle était incapable de mon* 
trer une volonté ferme et efficace contre les sociétés 
populaires; elle était fatalement condamnée à être 
timide et respectueuse devant tous les instruments 
de révolution qu'elle avait suscités, encouragés ; in-^ 
stitués. 

« Nous allons > disait le rapporteur, vous entretenir 
de ces sociétés que l'enthousiasme de la liberté a for- 
mées, et qui, dans des temps d'orage, ont fait con- 
naître à la minorité opposante, l'immense majorité 
qui voulait la destruction des abus ^ et le renverse- 
ment des préjugés , et l'établissement des droits de 
l'homme. » 

« •... Les sociétés populaires ont pris une espèce 
d'existence politique qulelles ne doivent pas avoir. 
Tandis que la Révolution a dura cet ordre de choses 
a été plus utile que nuisible. Quand une nation change 
la forme de son gouvernement,, chaque citoyen est 
magistrat; tous délibèrent et doivent délibérer sur la 
chose publique; tout ce qui presse, tout ce qui as- 
sure, tout ce qui accélère une révolution dait être 
mis en usage. C'est une fermentation momentanée 
qu'il faut soutenir^ et même accroître*..* Mais, lorsque 
ta révolution est terminée, alors il faut, pour le sàlut 
de la constitution, que tout rentre dans l'ordre le plus 
parfait» » 

Se trouvant ainsi conduite à honorer àeé principes 
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de désordre; et à reccmnaître que la nation avait dû 
vivre pendant un certain temps hors des conditions 
indispensables d'une société régulière , TÂssemblée 
constituante était bien faible pour combattre ce qu'elle 
révérait; elle n'avait plus aucun droit à invoquer con- 
tre les révolutionnaires^ lorsqu'à leur tour ils soute* 
naîent que les circonstances exigeaient encore d'ac- 
croître la fermentation. 

La société qui se réunissait dans la vaste église 
des Jacobins de la rue Saint-Honoré , d'où lui était 
venu eon nom vulgaire^ pouvait s'autoriser de l'in- 
térêt de la Révolution, mais non point de l'intérêt 
de la liberté : si elle la réclamait pour son propre 
compte^ elle n'entendait point qu'une semblable liberté 
fût accordée aux opinions opposées. Quelques mem- 
bres du côté droit de l'Assemblée constituante avaient 
d'abord voulu profiter aussi du droit de réunion; plus 
tard, des amis sincères de la liberté et de la consti- 
tution, de véritables patriotes, avaient tenté de former 
une société, et d'agir sur l'opinion publique. Les émeu-^ 
tes et les menaces de la lanterne , encouragées par la 
faiblesse de l'autorit^ publique, avaient mis fin promp- 
tement à ces clubs monarchiques. A cette époque, les 
Jacobins comptaient encore parmi eux quelques mem^- 
bres distingués de l'Assemblée constituante , qui 
croyaient diriger eette populaire société. Ce fut Bar^ 
nave qui dénonça comme une conspiration la réunion 
légale, où se manifestaient des opinions contraires à 
la sienne* 

Six mois «^étaient à peine écoulés, Barnave et ses 
amis, dépouillés de leur popularité, laissés en arrière 
par d'autres révolutionnaii^es, fondaient le club des 
Feuillants pour la défense de la monarchie constitU'^ 
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tionnelle. Cet effôrl fut aussi impuissant que les pre- 
miers. L'opinion modérée et moyenne restait sans 
force, puisqu'elle n'oyait point le gouvjQrneolent pour 
organe et pour auxiliaire, et que, par sa nature* elle ne 
sait pas recourir à d'illégales violences. Au contraire, 
il lui aurait fallu en être garantie; mais les lois et le 
bon ordre étaient sans défense. La volonté même de 
protéger les Feuillants aurait manqué au roi; il n'at- 
tendait pas son salut des hommes qui avaient détruit 
et désarmé son autorité, et qui ne souhaitaient pas 
assurément de la lui rendre tout entière. Au contraire, 
leur abaissement et leurs revers étaient un sujet de 
joie et d'espérance pour les amis de l'ancienne royauté ; 
ils auraient volontiers joint leur action aux attaques 
des révolutionnaires extrêmes, qui n'avaient certes 
nul besoin de pareils auxiliaires. Le club des FeuiU 
lants tarda peu à être fermé ; ce fut même par décret 
de l'Assemblée législative. La timide faction de^ indé- 
pendants n'osa point le défendre contre la colère des 
Jacobins et la probabilité des émeutes. 

Les Jacobins eux-mêmes avaient des rivaux qui 
leur étaient plus dangereux : contre ceux-là , ils 
n'osaient rien. Danton avait fondé le club des Corde- 
liers. A la condition de ne se laisser devancer par per- 
sonne dans l'action révolutionnaire, il régnait souve- 
rainement sur cette réunion d'hommes passionnés et 
enivrés. — D'un esprit dégagé et cynique, sans vraie 
conviction, trop sensé pour croire à un but définitif, 
se déterminant par la circonstance sans se regarder 
comme responsable, agissant selon ce. qui lui sem- 
blait nécessaire et fatal, Danton jouait avec verve le rôle 
qui lui était échu dans )e terrible drame de la Révo-? 
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lution; inobile/ s'abandoûnant voloûtiers à ses im- 
pressions^ capable de pitié et de générosité^ sans autre 
morale que ses entrailleâ, livré à ses passions, or* 
gueiiïeux de leur violence, il avait su ranger sous une 
sorte de discipline les écrivains, les déclamateurs, les 
intrigants qui travaillaient au désordre, et les meneurs 
des séditions. Un visage hideux mais terrible, une 
voix tonnante, une éloquence qui avait tout le carac- 
tère dé sa supériorité^ le rendaient capable d'exercer, 
même insolemment, son autorité sur cette bande anar- 
chique. Associé aux opinions violentes de ses compa- 
gnons, il avait sûr eux cet ascendant et ce pouvoir que 
donne le coup d'œil politique, uni à la promptitude 
et à la vigueur de décision. 

Les premiers Jacobins avaient voulu une révolution 
politique; ils en avaient été les instruments actifs; 
pour acquérir et conserver leur importance, ils étaient 
allés, avant de s'arrêter, fort au delà de leurs opinions 
et de leurs projets. 

Leurs successeurs, les Jacobins de la fin de 1791 
voulaient non pas seulement une constitution de li- 
berté et de garantie, mais un changement de la société, 
qui abaissât et détruisît tout ce qui leur était supé- 
rieur. Ils rêvaient une France nouvelle, datant de leur 
avènement à la vie publique, et d'où serait rejeté tout 
ce qui, avant eux, avait possédé ou acquis une dist 
tinction quelconque de naissance, de richesse, de ta- 
lent, de renommée. Nul sentiment ne leur était plus 
étranger et plus importun que le respect. Aucune idée 
de droit légal, aucune des conditions de la société n'ar- 
rêtait leur imperturbable logique. 11 n'y avait pas un 
désordre, pas un crime politique dont ils ne fissent 
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la plus complète apologie dans leurs écrits et leurs 
journaux comme à la tribune. Tout était justifié 
pour arriver à cette société renouvelée dont ils vou- 
laient être les fondateurs. 

cr Nos déclarations des droits, nos lois, nos livres 
depuis 1789 disent que rinsurrection est une chose 
sainte ^ » 

(c L'ordre est précisément le contraire de l'imsurrec- 
tion« Malheur à qui le reconnaît encore,, quand Tin^ 
surrection est nécessaire % » 

Les courts intervalles de calme et d'ordre publia 
excitaient parmi les hommes d'ambition et d'envie, 
des sentiments de crainte et de colère, (c Et nous aussi, 
disaient-ils, nous voulons faire une révolution'. >> Et 
cette révolution, non-seulement ils la destinaient à 
écraser les classes supérieures, mais à asservir, parmi 
les classes secondaires, tout ce qui, préférant à leurs 
chimériques ambitions le bon ordre et les libertés ac- 
quises, ne leur servait pas de dociles auxiliaires. Ils 
imputaient à lâcheté le respect des lois et l'amour de 
la paix publique. 

W^ Roland remarquait avec colère combien on 
comptait^ a peu de patriotes dans la quadruple aristo- 
cratie des prêtres, des petits nobles, des gros mar- 
chauds et des gens de robe. » 

c( La sécurité, disait^elle, est le tombeau de la li- 
berté; les troubles nous seraient inoiils funestes; il 
nous faudrait une nouvelle insurrection; La guerre 
civile, tout horrible qu'elle est, avancerait la régéné- 
ration de notre caractère et de nos moeurs. » — « L'es- 
prit général est pour la liberté; les mœurs continuent 

* Garât. — * Briasot. —.» Toulongèoii. — * Lettres de M"" Roland. 
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d'être à contres-sens. » — « Il faudra bien que nous 
arriviona à cette liberté ,, fât*ce à travers une mer de 
sang. Les nations ne peuvent rétrograder; la chute des 
trônes est arrêtée dans la destinée des empires; si 
nous ne jouissons pas de la perfection sociale et poli- 
tique, nous la préparerons à nos neveui;. » 

Lorsque quelque mouyement séditieux avait été 
dompté et que Paris reprenait un aspect de tranquil- 
lité, les nouveaux révolutionnaires n'avaient pas assez 
de mépris (c pour ces imbéciles bourgeois, qui se féli* 
citaient d'être échappés au pillage de prétendus bri- 
gands , et pour cette garde nationale qui s'applaudis- 
sait des captures qu'on la chargeait de faire , » puis 
on disait avec tristesse : « Le peuple est las ; il se laisse 
persuader que tout est fait et ne songe qu'à ses travaux 
journaliers. » 

Les crimes privés, les assassinats, les massacres, 
trouvaient donc indulgence et justification; ils pas- 
saient pour des actes de révolution , déplorables par- 
fois, mais souvent utiles. -— « Il faudra encore uûe ré- 
forme où il y aura encore des châteaux brûlés; le 
mal ne serait peut-être pas si grand.. » — (c Des* 
moulins aurait sujet de reprendre sa charge de pro- 
cureur général de la lanterne. Où donc est l'énergie 
du peuple? ^ ; 

Les Girondins, et M°'" Roland, plus passionnée 
qu'eux, elle qui avait commencé par admirer la vi- 
gueur de Danton, qui avait déploré les poursuites in* 
testées contre Marat, qui appelait Robespierre « ce 
digne homme, » ne travaillaient pas activement à 
exciter le désordre, à soulever le peuple. Ils invo* 
quaient l'insurrection comme rhéteurs, mais ne la 
préparaient point; ils prononçaient d'horribles pa-^ 
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rôles y maïs à peine s'en regardaient -^ ils x^oinme 
responsables. Les écrivains croyaient faire de la 
théorie; les avocats parler selon le besoin de la 
cause. 

Aux Cordeliersy Tesprit révolutionnaire éclatait dans 
toute sa grossièreté et tendait à Vaction. Constituer 
une société^ s'y établir, comme fondateurs de Tordre 
nouveau, y exercer la puissance du talent et de la su* 
périorité intellectuelle^ jouir paisiblement de la satis- 
faction d'avoir abaissé ou exclu toutes les aristocraties : 
telle était la chimère des Girondins. Les Cordeliers , 
dans leur perversité passionnée , ne se faisaient point 
de semblables illusions ;^ ils songeaient moins à s'af- 
ranger de hautes positions dans une société régulière, 
qu'à détruire et à écraser la société , à se venger d'elle 
pour les avoir tenus dans une région inférieure. Ils 
n'avaient point de projets arrêtés; la plupart d'entre 
eux, gens de désordre et de plaisir, cherchaient, sans 
lendemain, les jouissances de l'activité, du pouvoir et 
de l'argent. Conspirer, préparer les séditions, se mêler 
aux classes inférieures pour les exciter au désordre 
et au crime, c'était en eux, non pas l'entraînement 
d'une opinion exaltée, mais la passion d'un jeu de 
hasard. 

Tout distincts qu'ils étaient des Jacobins , l'action 
de ces deux sociétés se combinait souvent. Beaucoup 
de Cordeliers faisaient partie des Jacobins et, prêtant 
secours aux orateurs exagérés, venaient leur assurer 
la majorité et intimider les modérés. Robespierre, 
Couthon, Chabot, Barère, appuyés de ces auxiliaires, 
avaient dès lors, aux Jacobins, un pouvoir plus réel 
que la faction qui reçut le nom de Girondins. Ceux-ci, 
dans leur aveugle confiance, « laissaient aller cette 
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meute bruyante et'n'étaient pas fâchés de s'en servir 
comme d'enfaats perdus ^ » r 

Au vrai, les uns comme les autres n'avaient point 
une consciencieuse pensée de l'avenir qu'ils réser- 
vaiient à la France. Leur seule règle de conduite était 
de ne point se laisser dépasser en popularité '. Souvent 
les tumultes populaires se projetaient en commun; 
mais si le plan appartenait aux Girondins, l'action 
était le fait des Cordeliers» Ou les uns ne demandaient 
qu'une démonstration nienaçante et une insulte à là 
royauté, les autres voulaient du sang versé et une des- 
truction. 

En une telle situation, il ne restait aucun moyen 
d'opposer une résistance aux voies de fait, et de 
donner force à la loi. Se servir de l'armée pour assurer 
le repos public, n'était point chose possible. La garde 
nationale de Paris n'avait plus cette unité de senti* 
ment, cette discipline volontaire qui, sens le comman* 
dément du général La Fayette, aurait pu devenir une 
garantie du bon ordre. La cour avait vu avec joie 
ce pouvoir sortir des mains de l'homme qui lui in- 
s|)irait le plus de rancutie et d'aversion. Elle préférait 
le désordre à Tautorité de La Fayette , lors même 
qu'elle eût été employée à rétablir la sécurité, à sauver 
la monarchie. 

Le commandjement de la garde nationale était main- 
tenant confié, non plus à un général permanent, mais 
alternativement au chef de chaque légion. 

La constitution^ dans son uniformité, avait remis le 
maintien de l'ordre public à l'autorité municipale. A 
Paris^ comme dans la moindre commune du royaume, 

* M"™» Roland. — ' Mémoires du général La Fayette. 
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le maire seul avait le droit de police et pouvait re- 
quérir la force publique. Les amis de la liberté con- 
stitutionnelle y les classes éclairées de la population 
de Paris avaient souhaité que La Fayette succédât à 
Bailly dans cette importante fonction. Ils y voyaient 
une garantie contre le désordre. Les conseillers intimes 
du roi eabalèrent activement ^^ et répandirent de l'argent 
pour faire réussir l'élection de Pétion, porté par l'opi- 
nion révolutionnaire, de Pétion qui, dans le retour de 
YarenneSy s'était complu à manquer de respect et d'é* 
gards pour la famille royale. Les mêmes élections 
avaient fait Manuel procureur général de la commune, 
et Danton substitut. Ce n^était point pour la cour un 
sujet d'alarme, ni de regret. Elle regardait alors, 
comme moyen de salut, la corruption à prix d'argent 
de Danton et d'un assez grand nombre de courtisans 
de la popularité, dont la probité douteuse était souvent 
tentéee avec succès. 

Dans cette impuissance de Tautorité publique, dans 
cet aveuglement des royalistes, dans cette activité des 
factions révolutionnaires, dans cet état de l'opinion 
publique inerte ou pervertie, il n'y avait rien à attendre 
de l'Assemblée législative. Durant dix mois qu'elle 
siégea, pas un jour ne laissa concevoir la moindre 
espérance; nul temps d'arrêt ne retarda la marche 
qui conduisait au 1 août. Les progrès vers une sub- 
version complète de la société furent rapides. Ils doi- 
vent être racontés, pour que la situation où là Finance 
fut amenée puisse être comprise. 

Dès lors, il n'y avait plus à résoudre des questions 
de principes; on ne réclamait nulle liberté au delà 
de celles qui avaient été obtenues, et dont on abusait 
largement. Une constitution nouvelle, une autre forme 
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de gouvernement était sans donte dans la pensée et 
dans le désir des révolutionnaires, mais ils ne l'a- 
vouaient point; ils protestaient même de leur respect 
pour les lois récemment données au pays. Du moins 
c'était le langage obligé dans TAssemblée. Elle n'eut 
donc à traiter que des questions de circonstance et de 
gouvernement. Cette assemblée unique et souveraine 
ne fut pas un pouvoir législatif; elle fut constamment 
occupée à usurper et à détruire le pouvoir exécutif. 
C'était un résultat nécessaire du mécanisme constitu- 
tionnel de 1791. 

La première affaire qui se présenta fut l'émigration. 
L'Assemblée constituante avait déjà dû s'en occuper. 
Elle avait pu juger quelles dangereuses difficultés al- 
laient sortir de cette grave circonstance. Dès le mois 
de février 1791, l'opinion publique avait commencé 
à se préoccuper vivement des sollicitations que les 
princes émigrés tentaient pour obtenir l'aide des puis- 
sances étrangères. Déjà ils commençaient à se former 
une armée; elle se recrutait de jour en jour par les 
mécontents; leur sortie de France était non une pro- 
testation> mais une menace contre le nouvel ordre 
politique. La crainte d'une invasion étrangère, susci* 
tée par les émigrants; la pensée que les grands pro- 
priétaires allaient porter leurs richesses hors de France, 
que la consommation et le travail en seraient dimi- 
nués, inquiétaient les populations. Les autorités élec- 
tives, qui, dans une complète indépendance, diri- 
geaient l'administration, contribuaient, par leur 
influence, à répandre le mécontentement et la plainte. 
La tribune des clubs et les journaux excitaient des 
sentiments de haine et de colère. 
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Ce fi3t dans cette disposition des esprits que la que?- 
tion fut introduite à rAssemblée constituante, par 
une circonstance particulière^ Mesdames, tantes du 
roi, déterminées par des scrupules religieux, avaient 
voulu sortir de France. Arbitrairement , et cpntre le 
texte des lois, elles avaient été, sur leur route, rete- 
nues par les municipalités; il n'avait pas fallu moins 
qu'une décision de rAssemblée pour leur rendre la 
liberté de continuer leur voyage. / 

Ainsi s'éleva la discussion sur l'émigration. Ce ne 
fut pas sans un sentiment de honte que les amis et les 
fondateurs de la liberté constitutionnelle virent mettre 
en question un de ces droits de l'homme qu'ils avaient 
pi*oclamés et qu'ils croyaient avoir garantis. A cette 
époque, le groupe qui s'était formé autour de Bar-* 
nave et des Lameth n'avait pas encore renoncé à la 
^popularité et aux Jacobins; ils n'en étaient pas venus 
à désavouer Robespierre et Pétion. Le comité de con- 
stitution fut chargé de proposer une loi pour empêchei? 
l'émigratian. 

Quelques jours après ^ le rapporteur, Chapelier, 
apporta un projet et conjura l'Assemblée de n'^n p^s 
même prendre connaissance; il avouait que, malgré de 
vains efforts, ils n'avaient pu découvrir aucune dis- 
position prohibitive et pénale, qui ne fût évidemment 
contraire à la constitution et indigne d'une nation libre. 

Alors s'éleva une l^elle et mémorable discussion. 
Les paroles dont Mirabeaii foudroya cette première 
tentative de tyrannie révolutionnaire, sont demeurées 
célèbres. Lecture fut néanmoins donnée de ce projet; 
il fut rejeté à l'unanimité; mais les comités reçurent 
la mission d'en proposer un autres 

Quelques mois plus tard, après la fuite de Yaren- 
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nesy rémigratioû était devenue plus ncmibreuse et son 
séjour sur la frontière avait pris un caractère plus 
hostile. Les comités proposèrent un autre projet: il 
était seulement fiscal et imposait une contribution 
extraordinaire sur les absents. 

Ce n'était pas ainsi que voulaient sévir contre Té* 
migration les hommes ardents , plus démocrates que 
patriotes, a Nous demandons , disait Prieur de la 
Marne, un projet qui suspende sur la tète des coupa- 
bles le glaive de la loi et des citoyens. » Du moins 
leur fallait-il la confiscation des biens. Mais Prieur, 
Barère, Pétion n'avaient plus alors pour auxiliaires 
Barnaye et ses amis. On se contenta de tripler la con<« 
tribution foncière des émigrés. 

Au moment où TAssemblée constituante allait se 
retirer, lorsque les bons citoyens essayaient de croire 
à rinstallation d'un régime de liberté légale, des am-- 
nisties furent généreusement accordées et la loi contre 
les émigrés fut abrogée ; c'était le jour où le roi venait 
dans l'Assemblée accepter et jurer la constitution. 

Quinze jours après, dans la nouvelle Assemblée, 
une loi fut demandée contre l'émigration ; mais cette 
fois la question avait pris une toute autre gravité : elle 
contenait -toute la politique intérieure et extérieure. 
L'opinion publique a'était progressivement animée 
contre les émigrés; une déclaration signée à Pilnitz 
par l'empereur et le roi de Prusse, sur les instances 
du comte d'Artois, répandait la crainte d'une inter* 
vention des puissances étrangères; il était question 
partout de rassemblement» armés des émigrés sur la 
frontière; ils avaieut des agents qui tentaient d'entraî- 
ner les soldats à la désertion ; on répétait à Strasbourg, 
à Metz, et dans les villes de guerre, les menaçantes 
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forfanteries des Français d'outre-Rhin; Les hommes 
sensés^ bien informés et d^ bonne foi, étaient loin de 
croire lé danger si pressant; ils savaient les hésitations 
des cours étrangères. Le manifeste de Pilnitz, malgré 
une apparence de menace, n'était qu'une satisfaction 
vaine accordée à regret aux importunités des princes 
émigrés; ils avaient pu eux*mèmes reconnaître, par 
ce mécompte, la froideur et Tindifférence de la Prusse, 
et surtout de T Autriche. Ainsi le gouvernement ne 
semblait nullement préoccupé des circonstanees qui 
alarmaient la nation entière. Le roi, sans demander, 
et même sans désirer le secours des armées euro* 
péennes, n'agissait nullement pour prévenir leur inter- 
vention. Il croyait que la menace d'une guerre, un com^ 
mencement de préparatifs, et quelques mouvements 
de troupes influeraient sur Topinion française et inti- 
mideraient l'esprit révolutionnaire. C'était se tromper 
beaucoup; mais il partageait cette erreur avec Adrien 
Duport et les Lameth qui, venus de la gauche de l'As- 
semblée constituante et récemment convertis à la con- 
servation de la royauté, étaient devenus conseillers 
secrets des Tuileries. 

Cette inertie, au milieu de Tinquiétude générale, 
donnait au parti révolutionnaire une excellente occa- 
sion d'accuser le roi et ses ministres d'une criminelle 
connivence avec les cours étrangères et les émigrés. 
C'était un moyen asstiré d'e&citer l'opinion et de répan- 
dre dans toute la France une méfiance hostile. £n pro- 
posant contre l'émigration des mesures violentes et 
tyranniques, on était certain que le roi les repousse- 
rait^ et que les amis de la liberté constitutionnelle, 
ceux qu'on nommait alors les Feuillants, refuseraient 
de s'y prêter. Ainsi on se donnerait pour auxiliaire 
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rirritation patriotique^ qui commençait à s'écèaufFer, 
çt qui probablement déterminerait les sufifrages de 
cette portion de l'Assemblée nommée les indépen* 
dantSi IJne loi fut présentée et votée, qui folsait de 
rémigration un crime politique , qui prononçait la 
peine de moirt et la eonfiseation des biens, qui plaçait 
les princes français en première lig;ne parmi les coq« 
pables* Les Girondins se montrèrent avec ardeur et 
emportement dans cette discussion ; ce fut leur début 
dans la carrière politique, le premier gag& qu'ils don- 
nèrent de leur amour pour la liberté. 

A ce premier moment, et avant d'avoir acquis par 
leur succès de tribune uqc situation importante , ils 
recevaient leur direction des écrivains politiques , de 
Condorcet et surtout de Brissot. Ils commencèrent par 
être appelés les Brissotins. 

Brissot, dès sa première jeunesse, avait, par néces^ 
site autant que par vocation, appartenu à cette litté* 
rature laborieuse ,.qui suppose plutôt la facilité à écrire 
que le loisir de la méditation. Disciple passionné de 
Rousseau, de Mably, de Raynal , il exagéra et poussa 
aux dernières extrémités leurs principes d^ trop ab* 
solus. Esprit faux aux fomies logiques , il ne recula 
théoriquement devant aucune conséquence, quelque 
absurde ou épouvantable qu'elle fût. Nul des écrivains, 
classés depuis sous le nom de socialistes, n'a rien 
écrit de pareil à de certaines pages de Brissot. On en 
pourrait indiquer d'autres, écrites aux mêmes épo* 
ques, en sens opposé , selon l'occasion ou la destina^* 
tion du livre. 

Aucune renommée, aucun succès n'avait encouragé 
ses travaux; les entreprises et les publications qu'il 



28 BRI880T. 

avait tehtéea échouèrent. Il chercha tina meilleure 
fortune en Suisse et en Angleterre* A son retour, 
soupçonné injustement d'être Fauteur de libelles in- 
fâmes imprimés à Tétranger, il avait été pendant peu 
de temps enfermé à la Bastille. Ulcéré de ^a position 
secondaire dans la société comme dans les lettres , il 
était sur lo point d'aller s'établir en Amérique , où il 
avait déjà fait un voyage , quand la Révolution^ com« 
mença; elle était conforme à ses sentiments. Son acti- 
vite à écrire .redoubla. 11 eut d'abord des relations 
habituelles avec Mirabeau, qui l'inspirait et l'e&citait; 
il était aussi en quelque rapport avec des commensaux 
du duc d'Orléans. Peûdant l'Assemblée constituante, 
il avait groupé autour de lui plusieurs députés d'opi-^ 
nions exaltées, Pétton, Bu20t, Salles. Comme eux, 
il était excessif et anarchique. L'habitude du pam- 
phlet et de la polémique quotidienne avait donné à 
son langage un caractère d'injure, d'âcreté et de dé- 
nigrement. 11 était plein de rancunes et de haines, 
et passait toutefois pour être doux et facile dans la vie 
privée. Peu de soupçonsse sont élevés contre son dés- 
intéressement, vertu plus xare qu'on ne l'a dit parmi 
les révolutionnaires de cette époque, et qu'ils se sont 
contestée les uns les autres. 

Les travaux de Brissot, ses études de législation, 
de droit public et d'économie politique, ses voyages, 
les nombreuses relations qu'il avait eues avec des 
hommes importants, son orgueilleuse assurance qui 
ne reconnaissait nulle supériorité, le placèrent d'abord 
à la tète des Girondins ; il fut leur homme politique , 
leur précepteur en diplomatie ; ils épousèrent ou 
plutôt plaidèrent ses opinions. 

Ce fut lui surtout qui leur indiqua la guerre comme 
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le but où devaient tendre leurs efforts. <c Si la paix, 
leur disàit^il, continue pendant six mois, elle i^r* 
mira un sceptre despotique aux mains de Louis XVI, 
ou un sceptre usurpé aux mains du duc d'Orléans. 
La guerre seule, la guerre prompte peut nous donner 
la république. On nous opposera toujours la constitu- 
tion, et la constitution ne pourra tomber que par la 
guerre. C'est le seul moyen de dévoiler les perfidies du 
roi. Nous avons besoin d'être trahis; nous n'avons 
qu'une crainte , c'est de ne pas être trahis. Les trahi- 
sons seront funestes aux traîtres et utiles au peuple'. » 

Le décret contre les émigrés était un commencement 
d'exécution de ce plan. Les Girondins avaient surtout 
voulu mettre le roi au défi de lui refuser sa sanction. 
Bientôt après, une autre loi fut destinée aussi à ren- 
contrer le même refus et à exciter contre le roî les 
passions révolutionnaires. L'Assemblée constituante, 
en s' attribuant un pouvoir souverain sur les nomina*- 
tions, la hiérarchie et les circonscriptions ecclésias- 
tiques, avait légué à la France un schisme funeste. 
Peut-être un zèle pieux s'était-il ému avec exagé- 
ration ; mais ce qui était plus évident encore , c'était 
l'intolérance irréligieuse , la haine contre l'Église qui 
se donnaient carrière. Des troubles commençaient à 
agiter plusieurs provinces. Le roi et sa famille se te- 
naient éloignés de cette portion du clergé qui avait 
cédé à l'autorité civile en désobéissant au pape. 

Les discussions furent plus vives encore sur ce pro- 
jet. L'hostilité contre le clergé prit un caractère de 
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colère et 4e persécution /Le serment civique avait été 
exigé seulement dçs prêtres qui exerçaient des fonc- 
tions salariées par TÉtat. On voulut Timposer aux 
ecclésiastiques à qui la loi avait garanti des pensions; 
en cas de refus , ils devaient être dépouillés de cette 
juste indemnité. Des mesures de police^ des pénalités 
spéciales annoncèrent un régime d'exception et Tabo* 
lition du droit conmiun. Le décret contenait même ïa 
menace de mesures ultérieures. 

Ce ne fut pas seulement le roi qui^ d'après son opi- 
nion personnelle, refusa sa sanction aux décrets contre 
les émigrés et les prêtres. Les ministres lui conseillè- 
rent d'user de son droit de veto : Duport et ses amis 
qui étaient souvent consultés, furent de cet avis. 
L'administration du département de Paris était à ce 
moment} non point investie d'un pouvoir réel, mais 
entourée de beaucoup de considération. Cette fonc- 
tion n'ayant pas été interdite aux membres de 
l'Assemblée constituante, plusieurs des plus no- 
tables avaient été élus. Le duc de La Rochefoucauld, 
ami intime du général La Fayette, était président de 
cette adipinistration où se trouvaient MM. de Talley- 
rand, Germain Garnier, Desmeuniers, Desfaucherets 
et d'autres hommes honorés de l'estime publique. Us 
remercièrent; publiquement le roi d'avoir usé de sa 
prérogative* Le parti constitutionnel se plaça ainsi en 
présence du parti révolutionnaire. Le roi avait agi en 
vertu d'un pouvoir légal; il se refusait à exécuter 
deux lois d'exception , opposées à l'esprit et au texte 
de la constitution ; tout était correct, irréprochable 
dans cette détermination royalci 

Mais, en de pareilles situations, la légalité n^eterce 
aucune puissance^ Lorsque les lois viennent de naître 
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d'uae convulsion politique y Thabitude ne le& a point 
eonsacrées ; le respect -ne les entoure pas* Contestées 
ayant d'être écritee f elles sont un texte et rien de plus* 
Les adversaires qui les ont combattues ne s'avouent 
point vaincus; ils protestent ouvertement ou conspi- 
rent dans Tombre, espérant un nouveau combat et 
un meilleur succès. 

Les dispositions de TAssemblée pe furent point 
modifiées; les révolutionnaires étaieiit enhardis; la 
portion moyenne d'où dépendait la majorité était de 
plus en plus incertaine et timide; les constitutionnels 
restaient courageux^ mais sans confiance dans re- 
venir. 

Ënbardis par le succès y les Girondins pressèrent 
les débats où allait être agitée la véritable question 
sur laquelle ils avaient placé leurs ambitieuses espé- 
rances; ils voulurent arriver à la guerre : toutes les 
cireoDstances contribuaient à la rendre inévitable^ ou 
du moinsils pouvaient avoir la certitude d'y entraîner 
TAssembléje et le roi. 

Pour réfuter les méfiances et les accusations djss 
journaux et des orateurs^ il nesufiisait point d'adresser 
des notes aux cabinets étrangers et de se plaindre des 
espérances qu'ils donnaient ou laissaient aux émigrés, 
de la permission qui leur était accordée de s'assem-f 
bler en armes sur la frontière. Les pièces diplomar 
tiques y les communications confidentielles ont néces- 
sairement, lorsqu'il s^agit d'éviter une rupture, un 
caractère de modération^ un style aristocratique, des 
formes de politesse. Ces ménagements ne pouvaient 
(convenir à des hommes étrangers à la conduite Hes 
affaires, et qui n'avaient encore appris les relations 
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extérieures de la France que dans les clubs ou les 
cafés; il leur fallait un ton de^^hauteur, d'irritation et 
de menace 9 que leur semblait exiger Thonneur na- 
tional; D'ailleurs les plus habiles ne voulaient point 
le succès des négociations ^ ils cherchaient à jeter le 
gouvernement hors des voies pacifiques ; c'était dans 
cette vue que les Girondins se montraient bruyants 
dans leur patriotisme et injuriaient les souverains de 
l'Europe, les traitant conpne de» ennemis vaincus et 
domptés. 

Aussi les émigréâ plaçaient-ils leur espoir sur les 
passions et les projets des révolutionnaires; ils comp- 
taient, pour allumer une guerre prochaine, sur les 
provocations agressives, bien plus que sur leurs in- 
stances, jusqu'alors peu écoutées par les cabinets 
étrangers. 

Les ministres du roi n'appartenaient pas tous à 
une opinion. L'esprit de la constitution de 1791 ne 
rendait point cette précaution nécessaire; en isolant 
}e pouvoir exécutif, et en le tenant écarté d'un pouvoir 
législatif souverain, elle laissait à la volonté arbitraire 
du roi le choix de ses ministres. Les uns flottaient 
entre les habitudes prudentes de la diplomatie et la 
crainte de ne point satisfaire aux exigences de l'As- 
semblée et de l'opinion publique; les autres, plus 
récemment appelés dans le conseil comme moins ex- 
posés aux méfiances du parti exalté> se prêtaient plus 
volontiers à le satisfaire; ils se montraient prêts à déci- 
der la guerre et di^osés à l'entreprendre volontiers. 

Le général La Fayette était manifestement appelé à 
y jçuer un grand rôle, et même avant qu'elle fût dé- 
clarée, le commandement d'une armée lui fut confié .^ 
11 ne souhaitait point la guerre, mais il ne la, craignait 
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paS; et n'était point insensible à Tespoir de s'y dis» 
tinguer. En outre , il y voyait un moyen de sauver 
!Dette monarchie constitutionnelle qu'il aimait comme 
son œuvre. L'armée pouvait lui servii* à h défendre , 
non pas seulement contre les ennemis du dehors , 
mais contre les séditions intérieures. 

A ce moment^ le comité qu'on appelait injurieuse* 
ment le comité autrichien , c'est-à-dire Duport et les 
Lameth ^ avait obtenu ^ autant que cela était possi- 
ble, la confiance du roi et mènie de la reine; leurs 
projets 9 leurs directions n'étaient point entièrement 
adoptés^; il y avait d'autres intrigues, d'autres espé- 
rances, mais ils étaient fort écoutés. Suivant leur idée, 
lorsque l'intervention étrangère paraîtrait réellement 
imminente, l'esprit public se modifierait ; la situation 
intérieure ne serait plus la même. Alors, on pourrait 
saisir des chances favorables pour la délivrance du 
roi, pour des transactions, pour un retour à une con- 
stitution plus monarchique* Ainsi ils ne se montraient 
pas opposés à la marché qui. conduisait fatalement 
à la guerre. . Leurs intelligences avec les étrangers 
et leur désir de changer la constitution les séparaient 
du général La Fayette. Une antipathie déjà ancienne 
empêchait tout rapprochement. 

Dans les grandes et solennelles discussions qui dé- 
cidèrent la guerre, les nouveaux arrivants de la Gi^ 
ronde, Vergniaud, Guadet, Gensonné con^mencèrent 
à se faire connaître et applaudir. Leur renommée d'o- 
rateurs fut bientôt éclatante, et la majorité se laissait 
entiraîner à leur ardente parole. Leurs adversaires 
n'avaient à opposer que des . considérations de pru- 
dence et de raison, qui, à un tel moment, à une telle 
tribune, avaient peu de reteniissendent. L'orgueil na-* 
i. 3 
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tional, la crainte unanime de l'intervention étrangère 
imposant à la patrie vaincue Tancieti régime et les 
vengeances de rémigration, étaient des textes destinés 
à éblouir ^ et à entraîner Topinion publique. De sorte 
qu'il semblait seulement qu'on traitât uoe question 
de temps, et que, hormis sur lesdélais, tous les mem- 
bres de l'Assemblée fassent du même avis. Les arrière-' 
pensées dies promoteurs de la guerre ne pouvaient être 
dévoilées ; accuser leurs intentions , tout évidentes 
qu'elles étaient, celant pouvait être risqué; le combat 
n'était pas à armes égales. 

Au club des Jatîobins, ils eurent à combattre une 
oppoirition différente ; c'est alors que commença une 
lutte qui, peu de mois après, devait être fatale à la 
Gironde. A cette autre tribune, Robespierre parla 
contre la guerre.' 

Sans avoir acquis aucune importance, ni obtenu le 
moindre succès à l'Assemblée constituante dont il 
était membre^ Robespierre s'était fait remarquer : son 
nom était déjà répété. Avocat de province, il avait, 
selon les mœurs démette époque, recherché la repu* 
tation d'homme de lettres. Des prix remportés aux 
académies de Metz- et d'Amiens l'avaient laissé in- 
connu. Arrivé à l'Assemblée, il n'y avait gagné l'ami- 
iié, ni même la bienveillance dé personne. Sans talent 
à la tribune, médiocre et ennuyeux dans la conversa- 
tion; nourri de lieux conmiuns philosojphtques; froi- 
dement obstiné dans des exagérations qu'il défendait 
mal; exprimant par sa physionomie atrabilaire, plus 
encore que par son langage, la malveillance et l'en vie^ 
il suivait sa route> seul et sans se décourager. Pen- 
dant le cours de la première Assemblée, il avait psûié 
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sur presque toutes les questions, sans paraître troublé 
par l'inattention et la dédain. Ses opinions avaient 
été constamment démocratiques, hostiles à toute au^ 
torité, à toute hiérarchie, sans jamais aucun souci de 
l'ordre public. Après la fuite de Varennes, il avait 
voulu que le roi fût mis en jugement; mais on avait 
remarqué qu'il avait attendu, non sans quelque in- 
quiétude, Tarrestation du roi, pour manifester une 
opinion yiolente. La fermentation révolutionnaire qui 
commença dès lors, Texcita et l'encouragea; il régla 
sa, conduite et son langage en accord avec Brissot et 
Danton, autant du moins que le comportait son carac- 
tère triste et insociable. Entre eux avait été concertée 
la sédition du 17 juillet 1791, cette sédition, souillée 
de meurtres, qui rendit nécessaire l'application de la 
loi martiale. 

Après TAssembléé constituante, Robespierre n'était 
phis éligible; Brisàot entra dans la nouvelle Assem- 
blée. Les succès de la tribune et l'influence politique 
le plaçaient au-dessus de Robespierre. Dans cette con- 
currence de popularité, Robespierre chercha à se faire 
une place à part. Les Girondins voulaient la guerre; 
ils cherchaient à envahir le gouTernement ou à le dé- 
truire, s'ils ne le possédaient point. Robespierre sans 
se rapprocher ostensiblement des partisans de la mo- 
narchie, et en redoublant d'adulation pour le peuple, 
86 déclara contre la guerre. Plus qu'il ne le disait, 
il en craignait le mauvais succès, et s'inquiétait de 
la liberté vaincue et opprimée, des réactions et des 
vengeances. Une guerre heureuse et triomphante ne 
l'alarmait pas moins. La gloire et l'autorité d'un géné- 
ral victorieux furent toujours pour lui un objet d'envie 
et d'épouvante^ Ce fut dans l'intérêt du peuple et de 
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la Révolution qu'à la tribune des 4acobm& il com- 
bAttit la politique des Girondins et commença à 
accuser leurs visées ambitieuses. 

Les négociations traduites chaque jour à la tribune ; 
les communications diplomatiques discutées avec la 
violence de l'esprit de parti et avec la volonté avouée 
d'amener une rupture ouverte; les préparatifs militai- 
res commencés de part et d'autre; les insultés des 
orateurs défiant les cours étraugères, qui à leur tour 
Tépondaicnt par des menaces hautaines, fout préci- 
pitait à la déclaration de guerre, ainsi que les Gi- 
rondins Favaieut espéré. Les armées avaient été 
réunies sur la frontière. Le maréchal Rochambeau, le 
maréchal Luckner, le général La Fayette avaient été 

appelés à les commander. 

' . , ', 

Déjà les Girondins avaient la main sur le pouvoir, 
plus pour le briser que pour Tes^ercer. Le comte de 
Narbonne avait été nommé ministre de la guerre ; le 
prunier, dans le conseil du roi, il avait parlé de 1^ 
guerre comme d'une détermination qui allait bientôt 
être réelle. 11 s'efforçait de tracer au rpi une ligne de 
conduite qui ne présentât plus prise aux méfiances de 
l'opinion; il lui promettait de reconquérir ainsi une 
autorité indispensable à son salut^ Son activité à pré- 
parer la guerre et à former l'armée lui avait obtenu 
un instant de popularité, 

Le çômte de Narbonne voulut être en bonne intel- 
ligence avec les Girondins. Il essaya d'en gagner quel- 
ques-uns avec de l'argent. Peut-être fut-il trompé par 
les courtiers de corruption qui se chargèrent de négo- 

• Rapport au roi , 28 février 4792. 
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eier cette affaire. Sur la liste que plus tard il envoya 
à la Coovention se trouvait uu seul homme de ce partie 
Geusonué \ qui n'était pas regardé comme un homme 
vénal; les autres étaient de violents Jacobins. L'argent 
passa par les mains de Lacroix^ qui fut employé dans 
beaucoup démarchés semblables. Le ministre ne réussit 
pas mieux dans la séduction qu'il s'était flatté d'exer- 
cer sur Condorcet et Brissot , en leur témoignant de la 
confiance et flattant leur amour - propre. L'élégance, 
le chantie des manières, ont peu de prise sur les 
hommes que passionne l'esprit de parti et qui mar- 
chent ardemment à un but. Gomment les aurait* il 
persuadés? Il était loyal et sensé f il comprenait k 
guerre pour l'honneur du pays; eux la voulaient pour 
faire une révolution. 

Bientôt après, ils n'eurent pas seulement des intel- 
ligences dans le ministère, ils le formèrent à leur gré. 
Le roi sacrifia le comte de Narbonne, dont la conduite 
et le langage étaient trop constitutionnels et patrioti- 
ques pour se concilier avec les projets et les espérances 
de Bertrand de MoUeville, ministre de la marine. 

Le mécontentement public éclata tellement qu'il 
fallut renoncer à tous les autres ministres , et renou- 
veler eit entier le conseil. Délessart, qui avait le dépar- 
tement des affaires étrangères, fut mis en accusation 
par une de ces délibérations passionnées qui ne com- 
portent ni gravité, ni justice. Sans examen, sans dé- 
fense, les Girondins le traduisirent devant la haute 
cour nationale qui siégeait à Orléans; ils le destinaient 
à réchafaùd*, ce fut au massacre qu'ils l'envoyèrent. 

Le roi demanda un ministère à la. Gironde. La 

• Rapport de Brissot. — Discours de Vergniand. 
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constitution ne permettait point aux représentants 
d'être ministres. lie parti , ne pouvant donner ses 
chefs, plaça des hommes de secondé Ugne. Pumourieas 
eut le portefeuiUa des affaires étrangères. Il n'apparte- 
nait à aucune opinion; homnle d'esprit et de capacité^ 
il avait fait la guerre de sept ans et s'était f^it 
remarquer par son courage, de même que dans la c6n- 
quête de la Corse. Il avait été employé par le comte de 
Broglie et par la diplomatie occulte de Louis Xy> dans 
une mission en Pologne. Son activité de caractère et 
d'imagination, son désir d'être employé, son zèle à 
présenter des projets, lui avaient donné une attitude 
d'intrigant et d^aventurier. C'était un homme très- 
supérieur en expérience et en bon sens aux Girondins 
qui le portaient au ministère; sa liaison avec eux 
n'avait été pour lui qu'un moyen d'arriver aux affaires. 
Ce fut ce cabinet qui amena le roi à déclarer la 
guerre , le 20 avril 1 792. Il vint à 1- Assemblée pour 
proposer, en grande solennité, cette détermination à 
laquelle, comme toujours, il se résignait tristement» 

Les premières hostilités, que Dumouriez avait 
hiLtées dans l'espoir d'envahir facilement la Bëlgi(][ue 
par une attaque imprévue, commencèrent par des 
revers. Ils n'avaient rien de décisif sous le rapport 
militaire, mais manifestaient de terribles symptômes 
des dispositions de l'armée. On put croire un instant 
qu'elle était comme dissoute par l'indiscipline; qu'en 
un tel désordre la guerre était impossible, et que 
la France ne serait point défendue. On était entré en 
Belgique sur deux points différents. Chacune de ces 
attaques avait échoué sans combat; les soldats avaient 
crié à la trahison et s'étaient mis en déroute , entrât- 
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na&t leu;rs officiers. Us en .massùcrèrent plusieurs^ 
ainsi qoa le général Théobald Dillon; des piisonniers 
de goeire furent égorgés. 

« Je demimday écrivit le . ministre de la guerre à 
rAssemblée , une loi qui donne aux généraux Tassii- 
rance de ne pas être masMcrés ni par leurs soldats 
révoltés y ni par des citoyens égarés. » 

Cet anéantissement de Fautorité militaire , dernière 
sauvegarde de l'ordre social, était prévu, désiré mérae 
par les hommes qui avaient voulu U guerre et Tavai^it 
rendue inévitable. Pour eux, il s'agissait de renverser 
le gouvernement; les- armées bien commandées , une 
guéire défensive^ conduite avec prudence et suecè», 
auraient affermi le pouvoir que les révolutionnaires 
travaillaient à détruire. Les généraux, tout amis de la 
liberté qu'ils fussent, étaient des aristocrates ; ils anc- 
raient employé leur gloire et leur influence à défendre 
là constitution monarchique contre les factieux. Ainsi, 
il fallait, avant tout, les ruiner dans l'esprit de la na- 
tion et des soldats : c'est à quoi s'employaient aeti^r 
vement les journaux, la tribune des- Jacobins et même 
les orateurs de rAssemblée.' 

Un acte récent venait de porter un coup plus funeste 
eneoreà la subordination de l'armée^ Après la sédi- 
tion militaire qui, au mois d'août 1790, avait ensan- 
glanté la ville de Nancy, et qui fut réprimée par la 
garde nationale et les troupes restées fidèles à leur 
devoir, les soldats suisses impliqués dans la révolte,, 
avaient été jugés par leurs tribunaux militaires, con- 
formément aux capitulations. Les condamnés furent 
envoyés aux galères à Brest< L'amnistie> décrétée par. 
l'Assemblée constituante , ne leur avait pas été appli- 



quée> parce qu'ils étaient hors de la juridiction et des 
lois françaises. La question fut présetitëe à la ïiouveUe 
.Assemblée; les orateurs du côté gauche sbâgeaient bien 
moiuÉ à traiter de la compétencc/qu'à proclamer l'in- 
nocence de ces soldats malheureux: On voulut oublier 
que le niotif de la sédition avait été une réclaniiatiori 
d'argent y et que, pour ce motif, s'était engâgéun com- 
bat où avaient péri de braves officiers et des citoyens 
de la garde nationale. La répression avait été accom- 
plie soùs les ordréiB du marquis de Bouille : c'en était 
assez pour qu'il fût le vrai coupable, et les révoltés 
dignes de louange. Il n'y avait pas deux ans que, 
sur la proposition de Mirabeau , l'Assemblée consti*- 
tuante avait déclaré que le général, les soldats et la 
garde nationale, s'étaiBut glorieusement acquittés de 
leur devoir. On pouvait voir encore dans la salle 
le buste de BeBilles , ce brave officier, qui a^vait péri 
sous les balles dés séditieux, au moment où il se 
plaçait devant un canon pour les empêcher de tirer sur 
leurs camarades. Ce buste avait été reçu avec solen- 
nité par l'Assemblée. Des tableaux et des monuments 
avaient été ordonnés pour célébrer le patriotisme et 
le dévouement des défenseurs de l'ordre et de la 
discipline. 

Non contents d'avoir obtenu cette amnistie, les Jaco- 
bins voulurent glorifier les soldats étrangers qui 
avaient versé le sang des citoyens et des soldats fran- 
çais* Sortis dû bagne> ils trouvèrent dans chaque ville, 
sur tour passage, des fêtes préparées par les soins des 
sociétés populaires. 11 fut même résolu que leur triom- 
phe deviendrait, à Paris, une pompeuse et menaçante 
manifestation. Un comédien, destiné à une célébrité 
sinistre, CoUot d'Herbois, se chargea de régler cette 
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cérémonie ; la Gironde s'empressa à'Qh accepter le 
pro^amme. Pétion, le maire de Paris, en favorisa 
rexécution. Parmi les incidents révolutionnaires qui 
se succédèrent sans intervalle ^ en cette année 1792, 
aucun n'avait encore excité parmi les gens de bien 
une indignation aussi vivement manifestée. Les con- 
troverses de la presse sont un curieûi témoignage de 
- Tétat dés esprits à ce moment. Ce fut presque le der*-* 
nier signe de libre énergie des opinions vraiment 
libérales et patriotiques. Un courageux anii de la 
liberté et de la raison, André Chénier, publia d'élo- 
quentes réclamations, et sa muse fut inspirée de toute 
la verve de l'indignation et du mépris. 

Mais ce qui consomma cette œuvre de désordre, ce 
fut lé voté de rÂssemblée. Sur la proposition do Cou- 
thon, les Suisses furent admis aux honneurs de la 
séance. Un déphté , dont le frère avait péri à Nancy, 
Gôuvion , déclara qu'il ne voulait plus siéger dans la 
salle où étaient honorés des assassins ; il partit pour 
l'armée et se fit bravement tuer quelques semaines 
après. 

f ■ » • • . * ' 

Toutefois, l'Assemblée n'entendit pas, sans fré- 
mir, la lecture à'un passage du journal de Marat. 
Ce fut Beugnot qui le porta à la tribune : ((Com- 
ment aurez-vous une armée, disait-il, comment au- 
reas-voua tin gouvernement, lorsque - des écrivains 
qui s'intitulent patriotes vouent les généraux à la 
mort , ie roi au mépris, les représentants de la nation 
à l'insulte I » Alors il hit cette citation : (t. il y a plus 
de six mois qtie j'avais prédit que vos généraux trahi- 
raient la nation, qu^ils livreraient les frontières. Mon 
espoir est que l-armée ouvrira lea yeux et qu'elle sen- 
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tira que la première chose qu'elle ait à f^ire c'est de 
massacrer ses généraux. » 

Ayaut que cet appel fût porté à TAssemblée ^ plu-* 
sieur9 députés s'étaieut présentés chez le miuîstre de 
la justice et lui avaient demandé de faire poursuivre 
Tauteur de cfes provocations. La réponse du ministre 
avait constaté la timide faiblesse d'un gouvernement 
impuissant à défendre Tordre public , et sa résigna* . ^ 
tion aux attaques qui le menaçaient. L'impunité avait 
dégénéré en' habitude; elle était presque devenue un 
droit. Le ministre disait aux députés qu^on entendait 
chaque jour pis que cela à la tribune des Jacobins , 
et que la poursuite passerait pour une atteinte à la 
liberté de la presse *. 

Comment, en effet, le gouvernement n'aurait4l pas 
éprouvé quelque embarras à poursuivre le passage qui 
lui était dénoncé, lorsque, vers les derniers temps de 
TAssemblée constituante , ce même Marat avait pu 
imprimer les paroles suivantes : « Peuple, que faites- 
vous? tous vos chefs vous trahissent; armez vos mains 
de poignards, égorgez le perfide Mottié % le lâche 
Bailly ; courez ensuite au sénat, arrachez-en les pares 
conscrits ; empalez ces représentants vendus à la 
cour et que leurs membres sanglants, attachés aux 
créneaux de la salle, épouvantent à jamais ceux qui 
viendront les remplacer, n 

La Gironde n'essaya point de protéger Marat,; elle 
ne se joignit pas aux Jacobins qui réclamaient un 
délai et qui voulaient entraver la poursuite par des for^ 
malités. Seulement, pour établir une sorte de balance 
et pour avoir occasion d'indiquer la similitude des vio- 

• Jùumal de Paris, 5 mai 479«. — * La Fayette. 
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lences royalistes et des excès révolutionnatreB, Tac- 
cusatioû fitt aussi prononcée contre Royou, rédac- 
teur du journal ce l'Ami du Roi, d qui avait provoqué 
les soldats à quitter leurs drapeaux pour passer à 
Tarmée deâ émigrés. , 

Une loi sur la discipline militaire fut cependant 
, votée; mais^ à rintérieur> parmi les citoyens, le dés-* 
ordre s'accroissait de jour en jour. Les Girondins, 
en composant le ministère, n'avaient apporté aucune 
force au gouvernement ; les chefs du parti continuaient 
à être des hommes de tribune, de cluh et de journaux 
sons responsabilité , sans connaissance pratique des 
affaires et des hommes « incapables de sacrifier un 
jour de popularité, ni de résister à Fentraînement de 
la Révolution. Les subalternes qu'ils avaient faits mi- 
nistres, et imposés ail roi, ne pouvaient gagner la 
moindre part dans sa confiance. Lacoste et Duranthon, 
d'un caractère honnête, sincères et modérés dans 
leurs opinions , tardèrent peu à se trouver hors du 
parti qui les avait placés. Dumouriez n'en avait ja- 
mais été. Ses vues sur l'avenir n'étaient point fii^es. 
Ses projets , inspirés par la circonstance du moment, 
étaient conçus avec légèreté; d'autant plus variables 
qu'ils n'étaient inspirés ni par le sentiment du devoir, 
ni par une opinion consciencieuse. Il se proposait 
avant tout de donner à la guerre de grands résultats 
et y voyait le seul moyen de sauver la monarchie. En 
homme, habile, c'était lé succès qui lui importait 
d'abord, et il était disposé à prendre tout chemin qui 
pouvait y conduire. Comment aurait-il pu s*en|;endre 
avec des hommes lancés aveuglément dans les révolu- 
tions, s'inquiétant de faire retentir leurs paroles plus que 
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de réaliser leurs idées. Dumouriez ne pouvait réus- 
sir dans ses projets qu'en établiôsîant Tordre ; le& 
Girondins eh étaient gênés et y vojaieût la perte de 
la liberté. Leurs véritables représentante dans lé mi- 
nistère étaient Roland et Seryan. ^ 

Roland avait, comme Brissot, véôu dans les régions 
inférieures de la littérature et de l'économie politique. 
Sa philosophie et son républicanisme n'étaient que 
déclamation et pédanterie. 11 se croyait un grand 
citoyen en montrant devant le roi la vanité irritable 
de la démocratie, aussi puérile et plus ofifensîvè que 
les vanités de courtisan. Il cherchait au ministère des 
succès de phrases et des louanges populaires pour sa 
vertueuse roideur. 

Son nom eût sans doute été ignoré de Thistoire, s'il 
n'avait pas été le mari d'une femme qui est restée 
célèbre. Ce n'est pas que M"*^ Roland ait été active- 
ment mêlée aux scènes de la Révolution, ni qu'elle ait 
déterminé aucune grande décision , aucun important 
projet. En toute sincérité, sans calcul, sans ambition, 
elle associa son esprit, son enthousiasine , son dé- 
vouenient à cette société d'hommes de talent et d'exal- 
tation qui voulurent être Un parti et ne furent qa'uné 
coterie ; elle contribua à les exciter par ses louanges^ 
par la vivacité de ses impressions, par le charme de 
sa parole. Elle a, comme eux, et plus qu'eux encore, 
illustré le sort cruel qu'ils ise préparaient à eux-mênies. 
Sa mort héMique, et les écrits qu'elle a légués à là 
postérité, ont contribué à répandre sur client sur ses 
amis un intérêt qui est leur seul titre de gloire. Elle 
apparaît comme la représentation la plus fidèle de cette 
classe de révolutionnaires 1 Ses écrits et les témoigna- 
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ges contemporains la montrent avec une élévation 
de sentiments, naturelle quoique emphatique; un es- 
prit développé par les livres plus que par la conver- 
sation, exalté par la solitude de ses jeunes années; une 
fierté guindée et cependant noble; une grande pureté 
d'imagination et de conduite; la haine envieuse de 
toute supériorité, et un grand dédain pour ce qu'elle 
croyait au-dessous d'elte. Ainsi elle se trouva en 
sympathie avec des hommes gorgés d'orgueilleuse 
présomption, irrités contre une société où ils trouvaient 
les pretnières places prises, et ardents à la boulever^ 
sèr, sans scrupule et sans prévoyance. 

Servan, nouveau ministre de la guerre, choisi par 
Dumouriez dans l'intention de se concilier encore 
mieux la Gironde, était homme de mérite et honnête 
homme, mais d'opinion exaltée. Â peine fut-il dans 
le conseil que son action et son influence s'employè- 
rent à aider ses amis dans le projet de s'emparer du 
gouvernement, ou de renverser la monarcliie. L'Assem- 
blée continuant à usurper tous les pouvoirs, avait 
prononcé le licenciement de la garde, qu'un article de 
la constitution avait affectée à la dignité et à }a sûreté 
du roi. Le duc de Brissac, qui la commai^dait, avait 
été mis en accusation devant la haute cour. Immédia- 
temeat après que le roi eut été privé du seul moyen 
de légitin[ie défense qui lui fût resté, Servan, sans con- 
sulter ses collègues, sans prendre les ordres du roi, 
présenta à l'Assemblée un projet de décret, d'après 
lequel chaque canton enverrait à la fédération du 
14 juillet cinq gardes nationaux équipés. Ges fédérés 
devaient ensuite être réunis en un camp près de Paris. 
C'était mettre le salut du rot et la paix de la capitale 
à la merci d'une troupe san^ discipline, choisie et 
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composée exprès pour aider^ par son inaction au sa 
révolte, les conspirations tramées ouvertement contre 
la monarchie constitutionnelle. Ce décret fut adopté^ 
malgré les efforts du parti modéré. La Gironde avait 
résolu de ne plus garder aucun ménagement envers le 
roi, de le dompter en Ini faisant peur, ou d'arriver à 
la déchéance 4 

V 

Un autre décret, inspiré par Tintolérânce irréligieuse 
qui était peut-être le* plus vif de tous les sentiments 
révolutionnaires , prescrivit la déportation de tous les 
prêtres qui ne se soumettraient pas au serment. Ce 
décret, destiné aussi à braver la conviction intime du 
roi, fut, comme le premier, présenté à sa sanction. 
En même temps, Roland lui remit une lettre que sa 
femme avait écrite. Après avoir exposé les méconten- 
tements et les agitations populaires , après les avoir 
attribués à la complaisance trop grande du roi pour 
un entourage ennemi de la Révolution, après avoir, 
dans des formes assez respectueuses, indiqué comment 
ses sentiments personnels et ses relations privées n'é- 
taient pas conformes à son langage public et officiel, 
le ministre ajoutait ces paroles menaçantes et pro- 
phétiques: 

« La France est parvenue à Tépoque de sa révolution 
qui doit en assurer le triomphe par de prompts succès . 
ou le préparer par de. longs malheurs. Ce triomphe est 
immanquable* Mais, ou la génération présente en sera 
ttooin^ Où elle rachètera, pour la suivante, d'une 
partie de son sang. Dans le premier cas^ Votre Majesté 
partagera la jouissance de la victoire et de la paix : dans 
le second, elle n'évitera point les malheurs communs ; 
eh! qui sait les victimes qu'ils pourraient faire? » 
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La lettre fut d'abord remise au roi, elle devait res- 
ter un secret entre lui et son ministre. La question 
qui divisait le conseil et troublait le roi, c'était la 
sanction des deux décrets sur le camp des fédérés et 
la déportation des prêtres. Cette nouvelle armée lui 
semblait formée contre son pouvoir et sa sâreté. Une 
mesure durement pénale , infligée hors de la loi et de 
la justice) à des hommes dont il approuvait et respec<^ 
tait la scrupuleuse conviction , lui répugnait encore 
davantage. Roland, pour forcer son consentement, lui 
fit, en plein conseil et à haute voix, lecture de sa let^ 
tre ; il Favait même rendue plus inconvenante et plus 
déclamatoire. 

La résignation du roi était à bout ; il lui fut impos* 
sible d'endurer tant dé menaces et dlnsolences d'un 
ministre qui, sur les fonds de son département, payait 
des journaux et des placards hostiles à son autorité et 
à sa personne K II ne voulait pas non plus conserver 
Servan, qui présentait à T Assemblée des projets de 
décrets sans l'avis du conseil et sans l'approbation 
royale. Clavière, ministre des finances, professait' les 
mêmes opinions et soutenait sans cesse ses deux col« 
Làgues. 

Le roî désira conserver Dumouriez, Lacoste et Dn^ 
ranthon. Dumouriez mîit pour condition que les deux 
décrets seraient sanctionnés ; il ne les approuvait 
point, mais la résistance du roi lui paraissait dange- 
reuse. En prenant le portefeuille die la guerre, il pro- 
mettait de former le camp des fédérés, en telle sorte 
que les mauvais desseins de ses auteurs seraient dé- 

^ VLéùï, de LoaTet; — - Mém. de Barbaroux. 
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joué$. Quant aux prêtres, on avait vtellemient réussi 
a exciter contre eux Tirritation populaire» <|u'ils 
n'étsàent pas en sûreté ^contre de séditieuse^ violences^; 
les éloigner, c'était peut-être les sauver. 

Le roi se laissa persuader. Les trois ministres fu<* 
rent renvoyés; ils écrivirent à TA^semblée; Sefvan 
disait qu'au li^u d'être soutenu et protégé dans ses 
efforts pour faire triompher les armes françaises, il 
avait.reçu sa démission, inais que sa conscience ras- 
surait qu'il n'en devait pas moins compter sur les 
bontés de l'Assemblée. Roland envoyait une copié de 
sa lettre au roi, à laquelle il cherchait à donner un 
suiecès retentissant. 

L'Assemblée décréta que les ministres emportaient 
les regrets de la nation. 

Le roi avait remis son sort entre les mains de Du- 
mouriez. En lui supposant l'habileté et l'audace d'un 
grand homn^e d'État, il était impossible de croire qu'il 
sortirait vainqueur de la lutte formidable, où il s'en- 
gageait. Personne u' avait en lui la nioindre confiance ; 
il n'était d'aucun {>arti ; on ne lui savait aucune opi^ 
nion* Il avait voulu se concilier les Jacobins, au point 
de se coiffer d'un bonnet rouge dans une de leurs 
séances; il avait tenté de s'appuyer sur laOiron^e; il 
avait flatté le roi d'espérances < impossibles à réaliser. 
La Fayette et les généraux n'avaient nulle estime pdur 
son caractère, et peu de foi dans ses talents. Les La*^ 
meth, qu'il venait de supplanter dans la confiance 
incertaine «t douteuse du roi, travaillaient contre lui; 
les modérés de l'Assemblée n'avaient jamais rien con- 
certé avec un homme qu'ilsregardaient comme peu sûr. 
Les indépendants , qui décidaient de la majorité , ne 
pouvaient être un appui. De jour en jour , ils étaient 
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devenus plu8 soumis aux violences de la Gironde et 
des Jacobins. Dumouriez était seul et n'avait point le 
droit de dire : « C'est assez. » 

Dans cette même séance, où les ministres renvoyés 
avaient reçu de pompeux hommages^ il venait de rom* 
pre courageusement avec les Girondins ; il svaii 
rendu compte de la situation deâ armées; de Tinquié- 
tude qu'on pouvait avoir sur leurs succès; il avait 
peint le désordre qui régnait dans l'administration 
de la guerre. Lorsqu'il avs^it indiqué ce que l'As- 
semblée aurait à faire pour ne pas aggraver le mal, 
Guadet s'était écrié ; « Il veut nous donner des con- 
seils ! — r Pourquoi pas? » avait-il répondu avechau- 
teur* 

Il n'y avait néanmoins nul espoir que la conQance 
des modérés et des constitutionnels pût lui revenir ; 
le roi ne se fiait pas assez aux aventureuses promesses 
de son ministre, et n'avait- point la force d'âme néces- 
saire pour courir avec lui des hasards si menaçants. 
Dès le lendemain il refusa sa sanction aux deux dé- 
crets. Dumouriez se retira. 

Les ministres que le roi appela étaient peu connus 
et n^ont laissé aucun souvenir; ils ne représentaient 
nulle opinion. On ne pouvait pas attendre d'eux une 
chance de salut. Après avoir essayé de relever le pou- 
voir en y appelant les Girondins, le roi se retrouvait 
sans autre ressource que le comité Lameth et le gé- 
néral La Fayette, qui ne pouvaient pas même réussir 
à se c^oncilier pour agir de concert. La cour avait 
peut-être plus de penchant vers ses nouveaux con- 
seillers. Le parti modéré de l'Assemblée, et générale- 
ment tous les hommes de bien, n'avaient d'espoir 
qu'en La Fayette. 

I. 4 
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Il voyait le danger devenir de jour en jour plus 
imminent. Ami passionné de la liberté légale , dont 
il se regardait comme le fondateur, il se croyait aussi 
des devoirs de loyauté envers le roi. Il pensa que son 
nom y que sa position de chef d*une armée , qu'un 
reste de popularité pourraient encore exercer quelque 
pouvoir, et jque sa voix ne se ferait pas vainement 
entendre* 

Il écrivit le 1 6 juin une lettre à TAssemblée ; il pei- 
gnait la situation ; il rappelait les désordres séditieux 
et sanglants, qui étaient san$ cesse non-seulement im- 
punis, mais encouragés; il indiquait les actes de la lé- 
gislature qui avaient attenté à la liberté et à la justice ; 
enfin il concluait en diâant ; « Que le pouvoir royal 
soit intact, car il est garanti par la constitution; qu'il 
soit indépendant,' car cette indépendance esf un des 
ressorts de notre liberté ; que le roi soit révéré, car il 
est investi de la majesté nationale ; qu'il puisse choi- 
sir un ministère qui ne porte le joug d'aucune faction ; 
que s'il existe des conspirateurs, ils ne périssent 
que par le glaive des lois. Enfin , que le règne des 
clubs, anéanti par vous, fasse place au règniB de la 
loi, leurs maximes désorganisatrices aux vrais prin- 
cipes de la liberté, leurs fureurs délirantes au cou- 
rage calme d'une nation qui connaît ses droits et qui 
les défend. >> 

La lecture de cette lettre produisit d'abord une im- 
pression vive ; la Gironde fut un instant étonnée ; mais 
lorsque les modérés demandèrent que la lettre fût im- 
primée et envoyée dans les départements, son ardeur 
se réveilla. D'abord, ses orateurs élevèrent dés doutes 
sur l'authenticité de cette pièce et parlèrent du général 
La Fayette avec de grands égards ; puis ils en vinrent 
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à prononcer le nom . de Cromwell ; ils obtinrent un 
ajournement. 

Le renvoi des ministres, Ténei^ie imprévue du roi, 
la démonstration presque menaçante de La Fayette trou- 
blèrent les Girondins. La guerre devenait, pour eux, un 
motif plus grand d'inquiétude; ils se méfiaient des géné- 
raux ; ils supposaient entre là cour et les émigrés des 
relations intimes et un éoncert établi ; ils croyaient à 
des complots,' et ne savaient pas voir combien Tindé- 
cision et le désaccord dès défenseurs de Tordre et de 
la monarchia promettaient un succès facile à Taudace 
des révolutionnaires. Leura alarmes vinrent au point 
qu'ils pensèrent un instant à soulever Test et le midi 
de la France pour y fonder une république \ 

Mais ils ne s^arrêtèrent point à une telle chimère, et 
se décidèrent à employer les moyens qui , depuis un 
an, semblaient à leur libre disposition : les tumultes 
populaires et les attaques à force ouverte. Ils n'éprou- 
vaient pas le moindre scrupule, pas la plus fugitive 
hésitation à rompre la paix publique, à risquer ces 
luttes sanglantes. Elles étaient devenues une détes- 
table habitude ; les esprits y étaient faits et ne s'en 
étonnaient plus. La Gironde et les Jacobins ne se las- 
saient point dé louer les bonnes et patriotiques in- 
tentions des plus criminels séditieux. Ils avaient 
prononcé une amnistie pour les auteurs du massacre 
de la glacièi'e d'Avignon. Le récit en était si horrible 
que le secrétaire de l'Assemblée n'avait pu en ache- 
ver la lecture, tant il était ému. Trois mois après, la 
justification des assassins était devenue une affaire de 

* Mémoires de Barbaroux. 
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parti, et la parole dé Vergniauçl vint appuyer l'opi- 
nion des plus violents Jacobins. Déjà commençaieni à 
affluer à Paris des commissaires venus de Provence 
pour mettre sous la protection de la Gironde les per- 
turbateurs de Marseille et les chefs des bandes qui 
avaient envahi les villes d'Aix et d'Arles. A peine le 
parti modéré avait-il réussi à obtenir justice du meur*- 
tre d'un inaii*e d'Éta.mpes,( victime de sa fermeté k 
défendre la libre circulation des grains et l'autorité 
des lois. On eut aussi à entendre des ôrMeurs qui 
excusèrent les soldats assassins de leur général Théo- 
bald Dillon. , 

/ * 

Paris était livré sans défense à la séditipn. D'après 
les lois nouvelles , le pouvoir exécutif royal n'avait 
nulle action directe dans une commune pour y n^ain- 
tenir l'ordre public. Un ministre, ou une administra- 
tion départementale, qui aurait pris une mesure de 
police pu donné un commandement à la force armée, 
eût été en prévarication. La faculté de prévenir ou de 
réprimer le désordre était exclusivemeat attribuée à 
l'autorité municipale. 

Or, voici comment elle était composée à Paris : un 
maire, seize administrateurs; un conseil niunicipal 
de trente-deux mpmbres; un, conseil général de qua- 
tre-vingt-seize notables ; un procureur général et ses 
deux substituts. 

Le maire était le président d'une administration 
collective de seize nxembres , dont chacun avait une 
attribution distincte. Le conseil inunicipal s'assem- 
blait au moins une fois tous les quinze jours. Il était 
convoqué extraordinairement, si le maire le croyait 
convenable. La moitié des membres du conseil pouvait 
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aussi exiger une convocation. Le conseil général n'a- 
vait point de réunions régulièrement fixées. Le maire, 
la majorité des administrateurs ou une délibération 
du conseil municipal savaient la faculté de déterminer sa 
convocation. Il comprenait non-seulement les quatre- 
vingt-seize notables, mais le maire, les adminis- 
trateurs et les membres du conseil municipal. C'était 
ce corps de cent quarante-sept membres qui était le 
redoutable pouvoir appelé la Commune de Paris. Le 
maire, comme il est facile d'en juger, n'y avait d'au- 
torité réelle qu'en se conformant aux volontés de la 
portion délibérante. 

La division de Paris en quarante-huit sections était 
iine causé de trouble encore plus infaillible. Tous les 
citoyens ayant droit de suffrage formaient l'assemblée 
de chaque section. Ils/ élisaient seize commissaires 
chargés de surveiller et dé s^econder au besoin un com- 
missaire de police, électif aussi, de pourvoir à l'exé- 
cution des actes de la municipalité , et de donner au 
corps municipal des éclaircissements , instructions et 
avis. Le commissaire de police était l'agent et le délé- 
gué de ce comité, et y avait seulement voix consulta- 
tive, lorsqu'il àe réunissait /ce qui devait être tous 
les huit jours au moins. 

Lorsque cinquante citoyens demandaient la convo- 
cation de l'Assemblée générale de la section, le comité 
devait la réunir. Lorsque huit assemblées de section 
votaient pour qu'il y eût convocation dans toutes les 
sections de Paris, la municipalité était tenue de déférer 
à ce vœu. 

Tant et de si fréquentes réunions pour élire de 
notobreux conseils ou des fonctionnaires ; tant de dé- 
libérations dont L'objet était déterminé, non par des 
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lois réglementaires , : mais par la volonté de quelques 
citoyens ; tant de discussions publiques où il ne s'a- 
gissait point des intérêts réels de la commune^ ni de 
l'administration de ses affaires; tant de conflits de 
petites ambitions rivales et de noms propres mis en 
avant par des cabales opposées^ ne pouvaient manquer 
d'entretenir dans les sections, comme dans la munici- 
palité centrale y une continuelle agitation. L'esprit de 
parti s'exaltait dans ces luttes quotidiennes et fermen- 
tait dans toute la population. L'assemblée de chaque 
section devenait un club. Déjà, lorsqu' avant la loi dé- 
finitive, les sections s'étaient appelées des districts, on 
avait vu Danton s'emparer de la section des Corde- 
liers et y exercer son autorité déms^ogique. Là se pr^ 
paraient les soulèvements populaires et se rédigeaient 
les pétitions que des députations venaient signifier à 
l'Assemblée nationale. 

D'ailleurs^ les agitateurs populaires auraient même 
pu se passer de ce système municipal, qui leur était 
si favorable. Un article de la loi portait ^ « Les citoyens 
actifs ont le droit de se réunir paisiblement et sans 
armes, en assemblées particulières , pour rédiger des 
adresses et des pétitions , sous la condition d'en pré- 
venir la municipalité , et de ne pas députer plus de 
vingt citoyens pour apporter et présenter les adresses 
et pétitions. » 

Peut-être des magistrats municipaux d'^opinion mo- 
dérée et courageusement dévoués à l'ordre public au- 
raient-ils pu prévenir ou arrêter cette agitation tou- 
jours croissante. Toutes les sections n'étaient pas 
livrées à l'influence révolutionnaire; le corps muni- 
cipal ne se composait pas entièrement de factieux. Il 
y avait dans la garde nationale des bataillons, pleins 
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de zèle pour la moparchie conâtilutionnelle. Mais 
Pétioa était maire, Maauel procureur général, Danton 
substitut, San terre commandant do faubourg Sainte 
Antoine. Le mouvement séditieux trouvât en enLet 
leurs amis des itispirateûrs et des complices. 

Ainsi assurés de la complaisaiice et, au besoin, de la 
coopération de Tau tari té. municipale, les meneurs des 
JfLcobins et des Gordeliers n' avaient qu'à vouloir une 
émeute pour qu'elle se manifestât à un moment donné» 
La mine étjsiit chargée, il ne s'agissait que d*y mettre 
le feu. . i . 

/ Au-dessous des coneiliabules politique^, au-dessous 
des hommes de tribune et de journaux et de leurs 
comités, où se préparaient, puis se décidaient les sédi- 
tions^ était une classe subalterne : elle se compoeait 
dea sex^ents dé l'armée des insurrections; distribués 
dans les faubourg»^ et lés différents quartiers de la 
ville., en rapport avec les professions laborieuses, 
mêlés aux gens de mauvaise vie et de désordre, inspi- 
rés moins par des opinions politiques que par une 
activité perverse ou des habitudes crapuleuses, ils 
n'avaient besoin que d'un signal pour mettre en mou- 
venient une populacîe déchaînée. 

Aussitôt après le renvoi des ministres girondins; 
là résolution fut prise d'exercer sur l'Assemblée et 
sur le roi une contrainte à main armée. L'exécution 
en fut concertée par les chefs des bandes populaires 
et les orateurs de la rue, réunis comme de coutume 
chez le plus important d'entre eux, Santerre, brasseur 
au faubourg Saint-Antoine, chef de bataillon de la 
garde nationale^ Il fut ensuite signifié au conseil gé- 

» Déposition die La Reyivie- — Mém. de Ferrières. 
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néfal de la commune que des citoyeus des faubourgs 
Saint-Antoînè et Saint-Marceau présenteraient à l'As- 
semblée nationale et au roi des pétitions relatives aux 
circonstances^ et planteraient ensuite un arbre dé la 
liberté sur la terrasse des Feuillants : les pétition- 
naires demandaient rautorisàtion d'être en ariiies. 

Le conseil dé la coTîimune, quel que fût l'esprit qui 
y prévalait) n'osa point autoriser cette violation ou- 
verte de la loi:; les pétitionnaires déclarèrent haute- 
ment qu'ils se passeraient de cette, autorisation. 

Le maire donna connai^ahce de la décision de la 
municipalité à l'administration départementale; elle 
n'avait manqué, en aucune occasion, de lutter avec 
courage, miàis sans puissance, contre le désordre. Leç 
administrateurs, sous la présidence du duc de La Ro- 
chefoucauld, ordonnèrent que le niaîre, la municipa- 
lité et le commandant de la garde nationale prendraient 
sans délai les .' mesures qui étaient en leuî* pouvoir 
pour empêcher toiit rassetnblement contraire à ta loi, 
et pour contenir où réprimer les perturbateurs du 
repos public. 

Il y eut lin moment d'indécision parmi les chefs de 
l'émeute ; Chabot , membre de l'Assemblée, le plus 
violent des Jacobins , vint les assurer qu'ils seraient 
reçus à bras ouverts dans la séance du lendemain, 
et que l'on comptait sur eux. 

Pétion^ pendant la nuit, proposa au département de 
faire acéompagner les pétitionnaires par la garde na- 
tionale régulièrement commandée, afin de prévenir 
tout excès. Les administrateurs comprirent que le 
maire voulait donner un caractère légal à cette niiahi- 
festation et à tout ce qui pouvait s'ensuivre ; ils per- 
sistèrent dans leurs premiers ordres. 
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Pendant la séance du soir, le 19 juin, rA&semblée 
avait admis des citoyens de Marseille à donner lecture 
de leur pétition. 

« Le jour de la colère du peuple est enfin arrivé : 
ce peuple qu'on a toujours voulu égorger ou enchaî- 
ner est las de parer les coups; il veut en porter et 
anéantir les conspirations i . La force populaire 

4 

fait votre force, employez-la; point de quartier; vous 
n'en avez point à espérer Le peuple veut abso- 
lument finir une révolution qui doit assurer son bon- 
heur, son salut «t sa gloire ! » 

Tel était le langage des pétitionnaires. On en était 
venu au point où il n'avait rien de trop étonnant. L'im- 
pression et l'envoi aux départements furent proposés, 
faiblement contestés et votés à une petite majorité. 

En ce moment arriva une lettre du ministre de l'in- 
térieur; il adressait à l'Assemblée l'arrêté du départe- 
ment de Paris. La lecture fut demandée; Vergniaud 
s'y opposa. Il voyait un renversement de l'ordre et des 
lois dan& cette intervention de l'Assemblée à des me- 
sures de police. La lecture fut accordée, mais on passa 
à Tordre du jour. Personne n'ignorait cependant que 
le lendemain serait une orageuse journée. 

Le 20 juin, vers midi, Rœderer, procureur général 
syndic du département de Paris, vint annoncer à l'As- 
semblée que les niesures prescrites par l'administra- 
tion étaient restées sans obéissance; qu'un rassemble- 
ment d'^hommes armés s'avançait et allait demander 
d'être admis à la séance ; et qu'il était à craindre qu'une 
adresse ne fût ensuite portée au roi avec l'appareil de 
la force. L'administration croyait qu'il était dans éon 
devoir de faire connaître à l'Assemblée l'état actuel de 
la capitale. Le procureur général faisait remarquer 
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que les râsdembletneBts armés étaient formellraient 
interdits par lesloia; que les autorités admiaistratives 
avaient eu soin de rappeler cette prohibition/ et que 
si rAssemblée admettait dans son enceinte des multi- 
tudes armées, ce serait sanctionner la violation des 
lois. Les administrateurs çt le procureur général furent 
admis aux honneurs de la séance, non sans les tumul- 
tueux outrages des tribupes publiques. 

Yergniaud allégua que Vusage constant de 1* Asseoir 
blée avait été de recevoir des députations armées; 
qu'il eût mieux valu sans doute se conformer aux dis- 
positions légales,, mais qu'on ferait injure aux p^éti* 
tionnaires parisiens en leur refusant un honneur qui^ 
jusqu'alors, avait été toujours accordé. Il ajouta que 
si on supposait que ce rassemblement faisait courir 
quelque danger au roi, l'Assemblée avait pour devoir 
de le partager; il proposait d'envoyer chez te roi une 
députation de soixante membres^ '...■>, 

La discussion s'engagea; le parti modéré insista 
pour que les citoyens armé$ ne fussent pas reçus, 
et ne tint pas compte de la proposition d'envoyé 
soixante députés près du roi. Au milieu de ce débats 
à peine entendu parmi les clameurs des tribunes 
et les interruptions des députés, le président donna 
lecture d'une lettre de San terres commandant d'un 
bataillon du faubourg Saint- Antoine ; il demandait à 
être admis à la barre avec les habitsoits du faubourg 
Saint-Antoine : le rassemblement était aux portes de 
ta salle. 

II avait commencé à se former àur la place de la 
Bastille, vers cinq heures du matin ; d^àbord il se 
composait d'un petit nombre, la plupart chefs plutôt 
que soldats des émeutes ; ils montraient quelque in- 
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quiétude; Tarrèté du département avait été affiché et 
les intimidait; les plus ardents excitaient le8^aa->> 
très; Santerre surtopt s'efforçait de les rassurer; il 
leur promettait que la garde nationale n'aurait pas 
Tordre de s'opposer à leur marche, et que Pétion 
serait là. 

Lorsqu'ils se mirent en mouyement, ila étuent 
environ quinîe cents. Cette troupe se dirigea par la 
rue Saint-Antoine y puis les rues de la Verrerie^ des 
Lombards y de la Féronnerie, et arriva ainsi dans la 
rue Saint-Honoréy qu'elle suivit dans toute sa lon- 
gueur. De moment en moment cette foule désor- 
donnée et furieuse se grossissait de recrues arrivant 
par les rue» transversales. Le faubourg $aint^Marce^u ' 
envoya son nombreux contingent. 

L'insurrection marcha ainsi sans obstacles ni résis- 
tance parmi la population épouvantée, pendant trois 
heures. En face de la place Vendôme, sur le lieu 
occupé maintenant par la rue CastigUone, était alors 
le. long et étroit passage deç Feuillants, qui conduisait 
au Jardin des Tuileries. Les séditieux avaient renoncé 
au ^ojeft de planter leur arbre de la liberté devant les 
fenêtres du cbâfeau. Leurs chefs n'avaient pas voulu 
engager le combat , et la marche avait été réglée de 
manière à. ne point avoir de postes à forcer. Le passage 
bordait à droit^ le couvent des Capucins; pn entra 
dans la couri et ce fut là qu'on se mit à planter l'arbre. 
Pendant ce. temps-là, Santerre était venu à l'Assemblée 
demander l'admission des pétitionnaires. La salle des 
séances était, depuis qUe l'Assemblée constituante 
avait siégé à Paris, établie dans un vaste manège situé 
à gauche du passage, sur l'emplacement actuel de la 
rue de Ilivoli presque à Tendroit où ce passage entrait 
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dans le jardin des Tuileries, sur la terrasse des Feuil- 
laiits. On descendait par quelques marches, du pas- 
sage au niveau de là salle du manège. 

La lettre de Santeîre fut accueillie par les applau- 
dissements d'une parti© de F Assemblée, par les 
bruyants murmures de l'autre. Vergniaud insista forte- 
ment pour lai pi*opositioti qu'il avait déjà faite. Aamon 
voulut soutenir l'opinion contraire; oh l'interrompit 
en disant que les pétitionnaires étaient à là porte de 
îa salte, au nombre de huit mille. 

(c Hiiit mille hommes attendent votre décision, » 
continua l'orateur, « vingt-ciûq millions de citoyens 
attendent pour savoir si le corps législatif autorisera 
la violation des lois. Je demande que les citoyens 
armés déposent leurs arnies. » 

Guàdet répéta les arguments de Vergniaud; il était 
évident que la Gironde prenait l'émeute sous Son 
patronage. Un vote tumultueux autorisa l'admission 
des pétitionnaires. 

Ils avaient pour orateur un nommé Huguenin, 
qui, six semaines plus tard présida le conseil de la 
commune pendant les massacres de septembre. « Nous 
venons vous assurer, dit-il, que le peuplé est debout, 
à la hauteur dés circonstances, et prêt à se servir 
des grands moyens pdui' venger sa majesté outragée. 
Les moyens de vigueur sont justifiés pat» la décla- 
t^ation des droits de l'homme : résistance à l'oppres- 
sion : quel malheur pour des hommes libres, de scToir 
réduits à la cruelle nécessité de tremper leurs mains 
dans le sang des conspirateurs !.... L'heure est 
arrivée; le sang coulera, ou l'arbre de la liberté qiie 
nous plantons fleurira ^n paix. 

« Le pouvoir exécutif n^é8t]point d'adcord avec vous. 
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Nous n'en voulons pour preuve que le renvoi des mi- 
nisires patriotes. 

. « Nous nou9 plaignons des lenteurs de la haute 
cour. Vous lui avez remis le, glaive de la loi , forcera* 
t-on le peuple à reprendre ce même gl^ive^ à venger 
d'un seul coup la loi outragée et à punir les coupables 
ainsi que les déposijLaires pusillanimes de Tautorité 
légale ? 

t( Nous demandons à avoir Tboxineur de déGler 
devant vous, ^> 

Cette, lecture fut fréquemment interrompue par les 
applaudissements des tribunes publiques. et du côté 
gauche. Le président essaya de. masquer la faiblesse 
et la condescendance de TAsseinblée, eu adressant 
une sage exkortation aux pétitionnaires et en leur 
rappelant les vrais principes de Tordre légal. Il fut 
permis au cortège de défiler dans la salle. 

Une musique marchait en tète et s'arrêta sous la 
tribune du président; Santerre commandait la co- 
lonne; près de lui et comme lui ^ le sabre en main et 
des pistolets à la ceinture, on voyait le marquis de 
Saint^Hi^ruge,^ un gentilhomme du Maçonnais, que la 
Révolution avait trouvé dans la fange oti il s^était en- 
foncé par une vie de débauche; depuis, il n'avait pas 
manqué une occasioa de figurer dans les désordres et 
les crimes de la rue. 

. La foiile qui suivait présentait l'aspect d!une orgie 
ambulante^ d'une scène de carnavaK Les uns étaient 
armés de fusils; les autres de piques, de haches, de 
couteaux de boucherie; des femmes ivres dansaient.en 
brandissant des sabres. On voyait passer successive- 
ment le^ enseignes et bannières sous lesquelles avait 
cheminé le cortège le long des rues : c'étaient les tables 
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dé la loi constitutionnelle; de» éeiit^uixait^Qa diverses 
inscriptions : Le peuple^est las de souffrit! La liberté ou 
ta mort / A bas le veto ! Tremble ^ tyran /Une culotte 
eii lambeaux surmontait ià légende Vivent tes sans- 
culottes ! paroles que voèiféraient sans jcesse ces fu- 
rieux. Pendant ce défilé , leur musique continuait à 
jouer les airs aux refrains sanguinaires, qu'on appelait 
alors patriotiques. En^n, on vit passer au haut d'une 
pique, un cœur sanglant pris sur Tétai d'un« bou- 
cherie, avec Tinscription : Cœur d'aristocrate,. 

Lorsque finissait ce défilé, qui avait duré pendant 
deux heures, Santerre s'avança d*un air vainqueur, et 
présenta au président un drapeau. « Leîs citoyens du 
faubourg Saint-Antoine vous prient, dit-il> d-agréçr 
ce drapeau pour les marques d'amitié ([\xe vous ave^ 
bien voulu leur donner. » * 

Pendant que lé cortège traversait ainsi la salle des 
législateurs, le passage des Feuillants s'était successif- 
Veinent rempli d'une populace accourue par cuf iosité 
ou par sédition. t^Ius de vingt mille personnes se 
pressaient dans cet étroit espacé. (In mur séparait 
alors la cour du manège de la terrasse des Feuillants, 
où règne maintenant une grille. Une porte ouvrait du 
passage s(ur la terrassé. Cette porte était fermée. Un 
bataillon de garde nationale était placé dans le jardin, 
et un canon braqué en face de rentrée. La cohue, 
qui s'était entassée et serrée dans le passage , voulait 
entrer dans les Tuileries , soit pour pénétrer au châ-^ 
teau , soit pour avoir de l'air et de la place; la garde 
restait fidèle à sa consigne ; le canon, aperçu à travers 
un guichet percé daûs la porte, eifrayait cette foule 
furibonde. 

1)eux ofiiciërs 'municipaux avalent été chargés par 
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le m|tire de se rendre aux Tuileries pour contenir et 
régulariser, en quelque sorte, cette tumultueuse dé- 
monstj*atioii ' ; ils se rendirent au château, en passant 
par les. cours , et demandèrent à parler au comman^ 
dânt. Le, roi voulut les voir; il leur demanda quelle 
était la situation de Paris» Ils répondirent qu'il s'a- 
gissait de eélél^rer Vanniversaire dja serment du Jeu 
de Paume , de planter un arbre de liberté et de pré- 
senter des pétitions à F Assemblée et au roi. 

Le roi s'étonna qu'une telle perturbation de Tordre 
public lui fût présentée comme un acte simple et 
inoâensif. ' 

Un des municipaux répondit sans respect : « Mes 
collègues et moi, sire, nous avons remarqué avec 
peine que les Tuileries avaient été fermées lorsque le 
cortège s^était présenté. Le peuple, pressé dans le pas- 
sage, témoigne d'autant plus de mécontentement qu'il 
a vu, par le guichet, du monde dans le jardin. Nous- 
mêmes , no^ûs avons été très-a&ectés de voir du canon 
pointé contre le peuple. De telles mesures sont plus 
propreis à l'irriter qu'à le contenter. U QSt utgent que 
Votre Majesté donne l'ordre d'ouvrir la porte. » 

Le roi hésita; mais, èur l'insistance des munici- 
paux, il repartit 2 « J'y consens; mais vous ferez dé* 
filer le cortège le long de la terrasse , sans descendice 
dans le jardin, et il ressortira par la porte qui ouvre 
dans la eour du maînége. » ' 

Pendant ^ce temps-là, le défilé avait continué dan» 
i'Âesémbl.ée4 Le cortège* entrait du passage des Feuil- 
lants dans la salle ,^ et sortait par une porte qui con- 
duisait danâ la cour du manégei L'intervention des 

* Dépoaitioii de Mouoiiet.. 
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officiers piunîciçaux fit ouvrir Ja port.e jadis appelée 
. porte du Dauphin^ et la foule eptra par là ilau» le 
jardin y, taudis que le roi avait voulu j^: au contraire, 
que la populacÇ; sortît .par oette porte de la terrastse 
des Feuillants. . ^ . 

Le$ deux courants de la foule pasaèreut doncle long 
du château. H ét^it gardé par des postes de g^irde 
national©:^ qui pe furent point attaqués , et les cor 
lorines populaires, après avoir traverse ainsi les Tui-? 
ierles, sortirent parla grille du Pont^Royalj .elles se 
présentèrent en^it© aux guichets du Carrousel. La 
garde natiouale voulut leur refuser le passage. JDes 
officiers > niuuicipîjiux se trouvèrent encore. là pour 
ordonner qu'on laissât passer les hommes armés ou 
non armés. , 

La place du Csu'rousel,, beaucoup moîn^ vaste ;alors 
que maintenant, fut bientôt enconabrée. La porte qui 
donnait entrée dans la cour du château ét^it gardée. 
jLTn débat s'engagea vivement; les séditieux, voulaient 
entrer de force; une partie des gardas nationaux se 
déclarait pour epx. Pes officiels municipaux essayaient 
quelque peu de calmer los assaillants; d!autres, au 
.contraire^ les encourageaient. A cétin&iant, parurent 
San terre et Saint-Huruge^ restés lés derniers dans 
TAsseinblée., Ils gpurmandèrent le peuple de ne pas 
avoir déjà pénétré dans le château : w Nous ne sommes 
venus que pour cela, » disaient-ils. r-^ « Je vais îaire. 
enfoncer Ja porte à coups de canon! » criait San terre. 
, Deux officiers municipaux ordonnèrent qu'elle fdt 
ouverte. Quelques officiers de la garde nationale vou- 
laient en<;ore défendre le château, mais n'obtenaient 
aucune obéissance^ Les uns étaient troublés ou stupé- 
faits; les autres^ par lâcheté plus que par ppînion, 
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s'associaient à Témeate. Nul obstacle, nulle résis- 
tance ne se présenta pour arrêter , pour retarder cet 
assaut. Une pièce de canon fut amenée et roulée 
dans le vestibule, portée sur l'escalier , posée dans 
la grande salle carrée, nommée alors salle des gardes > 
depuis salle des maréchaux. Pas un garde national, 
pas un serviteur n'était posté dans 4'intérieur du 
château; pas une porte n'était barricadée' ou même 
fermée. Un nombre peu considérable d'hommes fu- 
rieux, exaltés par les émotions de la journée, poussant 
des cris de : (c Vivent les sans-culottes! » des menaces 
contre le roi, d'infâmes injures contre la reine, se pré- 
cipita dans le salon qui suit la salle carrée. Une foule 
curieuse se pressa sur leurs pas, indifférente, et comme 
étonnée de se trouver dans le palais du roi. Nulle co- 
lère ne les animait; nul respect ne les troublait. . 

Un des chefs de légion de la garde nationale, 
Aclocque, fort dévoué à la monarchie constitution- 
nelle, pénétra jusqu'à l'appartement du roi; il frappa 
à la porte; c'était 4a première qu'il eût trouvée fermée. 
Le roi, la reine, leurs enfants, M'"* Elisabeth, plusieura 
des ministres , le maréchal de Mouchy , l'amiral Bon- 
gainville, quelques officiers, étaient dans cette chani- 
bre, sans résolution et sans conseil. Aclocque dit au roi 
qu'il lui paraissait indispensable pour son salut, de se 
montrer au peuple. Le roi n'hésita point; il passa dans 
son cabinet avec sa sœur et les personnes qui se trou- 
vaient avec lui. La reine, plus exposée que le roi aux 
fureurs des factieul, se retira dans ses appartements 
avec les enfants. 

Le salon qui s'appelait cabinet du roi et qui a con- 
servé ce nom, communique d'un côté à la galerie de 
Diane, de l'autre à la salle du trône, qui, dans ce 
I. 5 
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temp6-là était la chambre du lit> chambre^ d'apparat 
ou le roi n'habitait pas.; plus loin est le salon qui de- 
puis longtemps a eu le àqm de salon de Ja paiic. Leà 
galles qui venaient après étaient déjà envahies . Le roi 
^tta dans ce salon : un comxnandant de la garde na- 
j;io0ale et quelques «grenadiers y avaient pénéfré et 
avaient fermé la porte du côté où arrivaien:t les sédi- 
tieux, (c A moi quatre grenadiers de là garde natio-^ 
nale^ n s'écria le roi. (c N'ayez paâ peur^ » lui dit un 
de ces braves gens. c< Je n'ai pas peur, dit le roi; 
mettez la maiâ sûr mon cosur; il est. pur et trsliï- 
quille. » 

Les officiers avaient tiré leurs ss^brei^: Aclocque 
pensA qu'ils pourraient compromettre la sûreté du 
roi. Les grenadiers remirent leur arme dans le four- 
rçau. (C. M^sieurSy sauvez le roi> » disait M"^ Elisa- 
beth en pleurant. 

Xes hommes de l'émeute frappaient la porte à grands 
coups; déjà un des panneaux était enfoncé. Âcloque 
conseilla d'ouvrir; le roi répondit : <c Je le veux bien; 
je ne crains rien au milieu des personnes qui m'en- 
tourent^ » Le roi se plaça dans la profonde embrasure 
d'une des fenêtres et monta sur une banquette; les gre- 
nadiers se posèirent Au-devant de l'embrasure; te ma- 
trécbal dé Mouphy se tenait près du roi. i 

W^. Elisabeth n'avait pu supporter de telles émo-= 
tiona. Elle était sortie pour aller retrouver la reine; 
des cris de mort contre T Autrichieiiine s'élevèrent de 
la foule^ qui conunençait à se précipiter dans la 'salle.' 
a Ils vous prennent pour la reine , lui ditK>n> —^ 
y Ahl ne les détrompez point , » répliqua^t-etle. 

w Citoyens y » dit Aclocque avec fermeté aux pre-' 
miers qui approehèirent du roi^ « reconnaissez votre 
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roi, respectez-le; k loi tous l'ordonne; nous périrons 
tons plutôt que de souffrir qu'il lui soit porté la 
moindre atteinte. —*Viv« la nation I vire le roi! n 
s'écria un des ojBîoierSy le dievalier de €anoIle. Ce 
eri n'eut pas d'écho. 

La salle s'était remplie: d'une foule pressée; les hur-^ 
lementSy les atroces menaces , les injares grossières^ 
retentissaient confusément^^ A bas le veto! » s'écriait* 
on. « Rendez-nous les ministres patriotes. » 
' Legendre^ un boucher, qui, depuis trois ans, figu- 
rait en tête de toutes les. journées de désordre, ami et 
lieutenaiit de Danton, et qui commençait à se faire un 
nom, imposa silence et s'avança vers le roi : 

« Monsieur, » dit-il: 

Le roi tressaillit à cet oubli de tout respect. \. 

«r Oui, mcMBsieup, » continua le boucher^ « écoutez^ 
nous; vous êtes fait pour nojas écouter. Vous êtes un 
traître; vous nous avez toujours ti^ompés; vous nous 
tromper encore. Prenez garde à vous; là mesure est 
comble f le peuple est las d'être votre jouet. » 

Alors il lut une pétition, signifiée au nom du peuple 
souverain, dont elle exprimait, selon Legendre, les 
griefs et la volonté, amas d'outrages et de menaées. 

Le roi né témoigna nulle émotion : v le feriai ce que 
la constitution m'ordonne de faire ^ » répondit-il. 
• Les cris redoublaient, le tumulte devenait terrible, 
la salle était comble; à grand'péine les grenadiers 
préservaient l'embrasure où se tenait le roi. Les 
hènunes qui étaient veiius pour le tuer, car ce crime 
entrait dans le projet de quelques-uns/, essayèlfent 



* Chronique dès cinquante jours. — Aveu de Legendre à Boissy 
d'AiiglaSà -^ Dénonciation contre Chabot. ' 
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de percer la foule pour arriver jusqu'à lui; l'un cher- 
chait à l'attçindp.e avec une épée fixée au bout d'un 
grand bâton; un autre se précipitait vers la fenêtre, le 
sabre levé; un fort de la halle s'efforçait, en brandis^ 
sant aussi une arme. Les grenadiers écartaient les 
coups et repoussaient les assaillants. « Je suis votre 
roi; je ne me suis jamais éûarté de la constitution, » 
disait le roi. Ses. paroles se perdaient au^ milieu des 
clameurs furieuses.. 

Cependant on vit paraître un des officiers munici- 
paux que Pétion avait chargés dé veiller à la sûreté du 
t^hâteau. Afin d'être vu et enten:du de cette foule ser- 
rée, il était soulevé sur les épaules de deux hommes; 
ses exhortations n'obtenaient ni le calme, ni le si- 
lence. , 

Un homme s -avança pannl cette cohue désordon- 
née , et inclina vers la fenêtre un long bâton surmonté 
d'un bonnet rouge. L'officier municipal, voyant, que 
le roi avançait la main, prit ce bonnet et le lui pré- 
senta; le roi le mit sur sa tête. 

Cette abnégation sembla un grand triomphe à cette 
tourbe exaltée; des feris de : « Vive le roiî » se mêlè- 
rent aux grossières paj'oles de contentement . et aux 
menaces réitérées. 

En ce moment, après plus d'une heure d'angoisses, 
arriva Satiterre; les cris redoublèrent : w A bas le vçto! 
La sanction des décrets; le rappel des ministres ! » . 
. L'Assemblée avait levé la séance après le défilé, 
alors que les Tuileries n'avaient pas encore été enva- 
hies. Deux députés girondins, Is)iard et Yergniaud, 
arrivèrent de leur propre mouvemenjt. Isnard se 
nomma. Comme l'o^cier ^municipal, il n'avait pas 
d'autre tribune que les épaules de deux gardes natio- 
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naux; il tenta de calmer les séditieux; il leur parlait 
au nom de la loi, au nom de TÂssemblée; il deman- 
dait du respect pour Tautorité constituée ; on ne Vécou- 
tait pas. 

Yergniàud le fut un peu davantage ; mais cette voix 
éloquente, qui savait si bien agiter rAssemblée, ne 
réussissait point à apaiser la populace. Elle continuait 
à crier : ce Rappelez les ministres ! » ' 

Un heure s^était encore écoulée dans ce èumulte> 
sans que Tissue en pût être prévue. Santerre disait: 
u Qu'on me laisse faire^ je réponds de la famille 
royale. >) Pétion emtra ; salué de grands applau- 
dissenients ;. il était accompagné de Sergent/ son 
compatriote et son ami, ami aùJssi de Danton, 
préparateur habituel des émeutes , et sans doute de 
celle-ci. * 

« Sire/ditPétioii, je viens d'apprendre la situation 
dans laquelle voUis êtes. —Cela estétonnant, répliqua 
le roi; îl y a deux heures que cela dure. » Le maire 
l'assura qu'il n'avait rien à craindre et que le peuple 
voulait le respecter. C'est dé quoi, malgré sa popula- 
rité, Pétion ne pouvait guère répondre. On le hissa, 
domme lea orateurs précédents , sur les épaules de 
deux grenadiers, et il esôaya de parler au milieu des 
clameurs: « Citoyens^ dit-il, vans venez de présenter 
votre réclamation au représentant héréditaire de la 
nation. Le roi verra, dans, le calme et la réflexion, ce^ 
qu'il doit faire, il ne pourra se dispenser d'acquiescer 
au vœu du peuple. » ' 

Les cris, les menaces ne cessaient point. Un jeune 
homme pénétra jusqu'auprès du roi. (c Sire, au nom 
des cent mille hommes qui m'entourent, je vous de- 
mande la sanction des décrets et le rappel des minis- 
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très patrioteiai ; • sinoti vous périrei,. — Vous vpuB écar- 
ter de ialoi, iépoïkàit le roi ; écoutez, lel; magistrals du 
peuple* I) 

Pétion demeurait immobile et froid; un des ofil* 
eiers municipaux lui dit eàfiu : << Monsieur le maire, 
prenez-y garde, c'est ^ par Pévénement qu« votre con- 
duite sera appréciée. JDi^étioH se décida à parler en- 
core: (c Vous ne voulez pas, dit-il, que vos magistrats 
soient compromis et injustement accusés. Je vous le 
répète, citoyens,. retirez-voUs; ne donnez pas occasion 
mx ennemis du bien public d'envenimer vos respeo 
tables intentions. » Sergent demanda alors qv^ 
les portes qui conduisaient à la galerie de Diane, 
en traversant la chambre du lit et le cabinet' du roi, 
fussent ouvertes; afin q;ue la foule pÛt s'écouler et des- 
cendre par l'escalier du pavillon de Flore. « J'en ai 
donné l'ordre, dit le roi; le peuple pourra avoir le 
plaisir de voir tous les appartements. » Le maire répéta 
plus fortement l'ordre de se retirer. On était allé cher^ 
cher la sonnette dé l'Assemblée et Sergent l'agitait. 
Le < silence fut' enfin obtenu. « Le peuple a fait ce 
qu'il devait faire, disait Pétion. Vous avez agi avec la • 
dignité et la fierté d'l;tommes libres. En Voilà assez; 
que chacun J3ci retire. » 

Le rasseihblement commençait à «odiir^ toujours en 
vociférant des injuries et des menacies et criant : « Vive 
Pétion! » En même temps quelques gardes nationaux 
empêchaient la foule amoncelée dans les salles précé* 
dentés de pénétrer plus avant et de venir remplacer 
ceUe qui s^en allait de l'autre côté. Ainsi la salle. où 
était le roi restait moins encombrée. Alors se présenta 
une députation de vingt^'^juatre meinbrôs de l'Assem*- 
blée. Elle s'était réunie extraprdinairement sur la 
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elaqiëur publique, cpii aononçait que les* jours du rpi 
étaient en danger. , > ^ 

: Un député, Brunk, dit au roi : « Sire^ T Assemblée 
nationale nous envoie vers tous pour nous assurer 
de la .situation où est votre personne, pour protéger là 
liberté eonstitutionQelle dont' tous . déTez jouir, • et 
pour partager tos dangers. ... 

.— Je Kuis reconnaissant de la sollicitude de l'As* 
semblée, r^ondit le roi; je suis tranquille au milieu 
des Français. >i 

Âdocqpe, voyapt que le tumuke s'apaisait et que 
la salle était à peu près libre, pro^^osa au roi de se re^ 
tirer; entouré de députés et de gardes nationaux, il 
passa dans* la chambre du lit. Une partie de la foule 
TaTait occupée depuis que. les portes aTaient été du*- 
vertes; il fallut U contenir avec. quelques efTorts^ Une 
porte dérobée , à la droite du lit, communiquait avec, 
les appartements iutériefurs ; elle fut ouverte;- le roi se 
hâta, et elle fut aussitôt refennée. Il était huit heures 
du soir. 

C'était, dans la salle appelée le cabinet dû roi,, que 
la reine, M'"'' Elisabeth^ le Dauphin et Madame 
royale, s'étaient réfugiés. Les appartements de la reine 
avaient été aussi forces à coupa de haebe et envahies.. 
Là, le désordre avait été plus violent, les séditieux 
animés d'une i:age pluà féroce; ils voulaient la reine 
niorte ou viTC ; ils la cherchaient partout, reuTersant 
les paraTents, bouleTorsant les lits, criant d*inf&ittes 
paroles. Ceci se passait au moment où le roi et la 
reine se séparaient. 

Ainsi, lorsque les portes furent ouTertes, les gens, 
de rémeute apei^çurent à TimpréTU dans le cabinet 
du roi, ia reine et ses enfants gardés par un triple 



72 ÉMEUTE DU 20 wm. 

rai^g d€s grenadiers du bataillon . des FiUes-Saint- 
ThomaSy prêts à mourir pour la défendre. ^ Faites 
place, leur coi9Bianda Santerre, il faut que le peuple 
voie la reine ; » et il se plaça prèsd-elle, 'demère une 
table qui, lui servait de reHipart. 

Un homme^. sortant de la foule^ dpnûa à la reine un 
bonnet rouge; elle le plaça sur la tête de son fils. 
Après quelques instailts, Santejre prit pitié d^ Ten- 
faût, que la chaleur étoùffaity et le délivra de cette 
coiffure. Santerre disait aux passants qui traversaient 
la salle: «Regardez la. reine et le prii>ce royal. » 

Une femme, qui se trouvait parmi cette çohue^ s'ar- 
rêta en face de la reine et lui adressait d'horribles 
injul*es. « Que vous âi-jefâit? dit là reine^— Vous 
foites le malheur de la nation^ — Oiivous trompe, je 
suis la femme de votre roi, la mère dé votre DiàupbiQ* 
Je suie Française' et n'ai point d'autre patrie.^ Je yeux 
Vivre et mourir en France. J'étais heureuse quand le 
peuple m'aimait. ») 

La pois^arde fut émue ; elle s'attendrit et pleurait à 
sanglôtSt « Qu'a donc cette femme? disait Santerre; 
elle est iyrè ; faitesrla- passer.^ ». ^ 

Enfin, à huit heures et demie du soir, il fut possible 
à la reine d'aller retrouver le roi. Les angoissés, les 
inenaces de mort avaient duré cinq heures. 

L'Assemblée, s'était déclarée en pennancence jus-* 
qu'au rétablissement de la tranquillité publique. Du- 
mas était arrivé du château ému et effrayé du spectacle 
qu'il avait eu sous le& yeux, des -fureurs dont il avait 
été témoin. « J'ai vu le roi, disait'ilf il ne pouvait 
plus se faire entendre. On l'a menacé, assailli: on l'a 
avili ; je l'ai vu un bonnet rouge sur/la tète. L^ Assem- 
blée se doit à elle-même de mander le commandant de 
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la garde nationale et de lui donner deâ ordres pour la 
sûreté du roi. Vous êtes responsables devant la posté* 
rite. » 

^ L'émotioB de Dumas ne fut point partagée par la 
majorité ; il fut interrompu : on lui criait qu« c'était 
calomnier le peuple» Isnard attesta qne tout se passait 
dans l'ordre^ que le peuple atait présenté une péti- 
tion : que le roi avait voulu lûi-mème faire ouvrir les 
poiles> et se trouver au milieu du peuple ; qu'il avait, 
de son gré, pris le bônûet roùge. 

Un autre Girondin, Laspurce, demandait qu'on ne fît 
paraître aucune in({ùiétude pour la sûreté personnelle 
du iou Une seconde députation fut pourtant envoyée 
afin de veiller aussi sur le prince royal et «les daines 
qui étaient près de lui. » Puis l'Assemblée passa à 
l'ordre du jour. 

Peu après, Pétion eiitra avec un cortège de munici- 
paux, salué par les applaudissements des uns et Vin- 
dignation des autres. 11 parla, du zèle que les magis- 
trats avaient mis à accomplir leur devoir, « Quelques 
personnes <en ont douté, disait-il, et cela m'a été fort* 
sensible ; le roi a été plus juste ; il coùnaît mieux les 
Français ; il sait combien, depuis trois ans, sa personne 
a été respectée ; lisait que les magistrats du peuple 
veillent sans cesse pour assurer au roi de la constitua 
tion le respect qui lui convient. » 

Péjtion continua longtemps sur ce ton, expliquant 
comment la municipalité, afin de ne pas laisser mar^ 
cKcfT quarante mille hommes sans chefs, leur en avait 
donné et ainsi légalisé la mesure ; en sorte que les 
citpyens ne manquassent pas à la loi. « Plusieurs 
citoyens, se sont transportés dans les appartements 
du roi, ils sont coupables, sans doute, mais ils n'ont 
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iDsulté' persoDDe; le roi n^a eu aùçuiiemént à se 
plaindre des citoyeiis qui- ont défilé devant lur. » 

Cette apologie donha complète .satisfaction aur Jaoé^ 
bina et à la Gironde. Pétibn fut non-àenteniént protégé 
eontre les interruptions des wodéré», mai» èndiouriagé 
par .de fréquents applaudissements ; la • municî^alHé 
fut admise aux honneurs dé la séance. ^ • 

La iseconde députation revint ; elle avait trouvé le 
iroi réuni àsafamitle. Dès que la foule avait été eeoitléef^ 
et les passages libres^ la reine était accourue auprès 
dé lui; elle se jeta à ses pieds, avec ses' enfants f il les 
tint longtemps embrassés ; M^' Elisabeth pleurait ; 
la reine ûe pouvait étouffer des cris^ de douleur. Cest 
au inilieu de cette JBcène qu'arrivèrent lés députés. La- 
reine leur montra les portes enfoncées, les meubles' 
brisés : elle parla des dangers qui avaient menacé 
le roi, des outrages qu'elle -avait reçus. ÈHé était 
émue, et s'apercevant que Merlin de Thionville, 
Cordelier et Jacobin des plus violents / avait les 
larmes aux yeux. « Vous pleurer, dit-elle, dé voir lé 
FOi et «a famiUe si cruellement traités par un peuple 
qu'il a toujours voulu rendre heureux. » Le républi- 
cain repartit : « Oui^ madame, je pleuré Sur les mal- 
hei^rs delà mèra de famille, mais point sur le roi, ni 
la reine ; je hais les roifr et lés reines. >> 

Lés députés invitèrent le roi à prendre du repos.* 
C'était après avoir constaté que le château était com- 
plètement évacué et que le calme était rétabli, qu'ils 
venaient rendre comptéde leur mission à TAssemblée. 

Cette journée dé désordre et d'effroi 'était finie ; elle 
n'avait pas un résultat prononcé, mais elle était un 
symptôme de la situation et elle l'aggravait. Les Gi- 
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rondins Avaient rêvé une insurreetion calme/ docile^ 
s'wrètant au ^point qui leur epnyçnaît; Pétion avait 
voulu la revêtir d'un aspeet de dignité populaire; aes 
amis et lui se trouvaient chargés de la responsabilité 
d'uii9 orgie infâme; la bataille était perdue pour eux. 

Les Gordeliers, Danton, Chid)ot et leurs amis avaient 
peut-être pensé au meurtre du roi et ailx bâtards du 
lendemain, qui leur eût donné unje république ou un 
cbaogement de dynastie ; mais cette sorte de oonspir 
rateuiîs, «e fiant, aux assassins qu'ils lançaieat, ne leur 
ordonnaient pas expressément le.orime; ils tàebaiei]^ 
même de ne poioct le trop savoir d'avance; il y eut 
aussi mécompte pour eux> ou du. moins c-'était partie 
remise*. 

S'il y uvait çu .quelque accord parmi cette immensf 
majorité- de bons citoyens que le désordre affligeait et 
épôuvaptait ; si l'Assemblée avait eu de la dignité et 
de rénérgie, l'impressipa produite sur l'esprit publie 
par ces déplorables scènes aurait pu déterminer une 
réaction^ (i'inaltéràble patience du toi^ son courfige de 
victime, inspiraient l'ândignatiou' contre les misérar 
blés qui Vavaient abreuvé d'outrages, et ausj^i contre 
les hommes dont ils avaient reçu les inspirations; une 
profonde pitié avait ému les cœurs. Mais pour faire 
renaître espoir et confiance^ c'était Vénergie ett'actioQ 
qui auraient été uécessaires. 

Cependant le parti modéré tenta un eflfortdaus l'As- 
semblée ; il soutint d'abord un inutile décret qui pres- 
crivait qu'à l'avenir aucun rassemblement armé ne 
serait admis dans la salle: puis fut faite la proposition 
d'ordonner au ministre de la justice d'informer contre 
les auteurs des attentats de la veille, De vives contra^ 
dictions s'élevaient contre rorateur, quand arriva une 
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lettre dii roi, contre*signée du mmistre de la justice. 
Le roi engagesût rAssemblée à rechercher les causes 
du désordre et à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer Pinviôlabilité et la liberté constitutionnelle du 
représentant héréditaire -de la nation. La lettre du roi 
et la proposition de Dayerhoult furent renvoyées à 
une commission no^nmée pour examiner les circon- 
stances relatives à la sûreté générale. On lui remit 
aussi un Irapport lu par le ministre de Pintérieur qui 
exposait comment le ministère et l'administration dé- 
pal'tementale avaient donné des avertissements et des 
ordres non exécutés par l'autorité municipale. 

La séance fut encore troublée par l'avis que donnait 
le procureur syndic du département : un rassemble- 
ment armé marchait sur le château. Peu après, on sut 
que Pétion l'avait empêché d'aller plus avant. Lui- 
même vint en rendre compte à l'Assemblée et recevoir 
les applaudissements de ses amis. 

Le maire de Paris se rendit ensuite chez le roi : 
(rSiréy dit-il, nous avons appris qu'un rassemblement 
se portait vers le château, nous venons vous informer 
que ce sont des citoyens sans armes qui veulent plan- 
ter un mai. Je sais^ sire, que la municipalité a été 
calomniée, mais sa conduite sera connue de vous. — 
Elle doit l'être de toute la France, répondit le roi. 
Je n'accuse personne en particulier; j'ai tout vu. — 
Elle le sera, repartit Pétion, et sans les mesurés pru- 
dentes, que la municipalité a prises, il aurait pu arri- 
ver des événements beaucoup plus fâcheux. » Le roi 
voulut répliquer ; Pétion^ sans l'écouter, continua : 
u Non pas pour votre personne ; vous pouvez bien 
savoir qu'elle sera toujours respectée. » Le i^oi^ peu 
accoutumé à se voir couper la parole, dit d'une voix 
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forte : u Taisez-vous! » H y eut an instaot de silence, 
(c Est-ce la respecter, reprit le roi, que d'entrer en 
armes chez mpi, de briser mes portes, de forcer ma 
garde? — Sire, je connais Tétendue de mes devoirs et 
de ma responsabilité. — Faites votre devoir ; vous 
répondez de là tranquillité de Paris; adieu« » Et ii 
tourna le dos à Pétion. , ^ ^ 

Cet éclair de fermeté, les récits avidement écoutés 
du calme qu'avait montré le roi, de- sa résistance pas- 
sive^ mais sans peur, produisirent un effet sensi- 
ble sur l'opinion parisienne. Le parti modéré, sou- 
tenu par cette disposition, encouragé par un succès 
de majorité dont il avait perdu l'habitude. Se trouvait 
rallié et prêt. à commencer la lutte. 

Une proclamation du roi fat le premier signal de 
cette tentative d'un retour offensif. Le langage avait 
une énei^ique dignité. « Si ceux, qui veulent jenver* 
ser la mionarchie ont besoin d'un crime de plus, ils 
peuvent le commettre. Le roi donnera jusqu'au der- 
iiier moment l'exemple du courage e.t de la fermeté, 
qui seuls peuvent sauver l'empire. » 

La municipalité elle-même obéit aux dictées de To- 
pinion ; le maire publia une adresse aux habitants de 
Paris, où sç trouvaient ces paroles : (c Couvrez de vos 
armes le roi de la constitution ; environnez de respect 
sa personne ; que son asile soit sacré. » 

Les chefs des faubourgs ne furent pas intimidés ; 
ils firent imprimer et placarder un projet de pétition : 
a Nous nous levons une seconde fois, disaient-ils, 
nous, lés homipies du 1 4 juillet, pour remplir le plua 
saint des devoirs et dénoncer un roi faussaire, indigne 
d^'occuper plus longtemps le trône. Nous demandons 
que le glaive de la justice frappe sa tête. » 
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. Cette provoeatioa eut peu d'effet, ^ même à^s les 
faubourgs. MontcûiI> tninistre de l'intéTieur^ qpi témoin 
gnait un courage et up dévouement ii^aperçùs dansnne 
telle tempête, apporta à rÂssemblée celte publication 
iqieendiaire ; il la produmit en . preuve d^s d^gei^ 
qui inenaçaient le roi et la paix publique ; il rendit 
compte des mesures de précaution ordonnées pat* l'ad^ 
ministration dépai^teihentale: (c Le sort dé la France est 
dans vos mains, ajoutaitle ministre ; il dépend peut-être 
4es résolutions que vous prendrez aujourd'hui. » 

Nonobstant quelque opposition des. JaeobinB; Tex- 
posé di> sinistré (ut renvoyé à la commission, et il fut 
ordonné qu!elle ferait son rapport le sqir même* 

Elle proposa un déereft dont les considérants expri^ 
paient i'indignation dç TAss^mblée contre les; pro- 
vocations jcriminélleis. Comme L'autorité exééutiv0 ap^ 
partenait aux magistrats, le projet se bornait à leur 
recommander de défendre la constitution et rinvida- 

bitité du représentant héréditaire d^ la nation. Lè^s 
boiw citoyens étaient au«$i invités à réunir lèurfe 
efiEorts à ceux des. autorités pouï* maintenir la tran- 
quillité publique^ 

Bientôt se succédèrent les adresses et les pétitionsf 
aoriyant des départeiiients ; la plupart étaient d%ne- 
violence injurieuse etmenaçante; quelques-unes. al- 
laient jusqu'à demander la déchéance du roi; d-àqtres, 
venues d'Aniiens, d'Arras, de Rôuen^ d'Évréùx, n^a- 
nifestèrent des sentiments apposés avec une certaine' 
énergie, mais les opinions modérées ne compwtaient 
pas le fracas de paroles des révolutionnaires. Deux 
pétitions lignées, a Paris, l'une par huit mille, l'autjre 
par vingt mille citoyens ^ témoignaient des dispos i- 
tiQns de la bourgeoisie et du haut commerce de I^ris, 
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qui s*effirayaîent chaque joiu* davantage des dangers 
qui menaçaient la monarchie constitutionnelle. 

Lorsque le général La Fayette apprit dans son camp 
la journée du 20 juin, il apprécia toute la gravité de 
la situation et se résolut à unfi importante démarche; 
il BrtiysL à Paris et demanda par écrit qu^il lui fût 
permis de ^enir présenter à r-Assemhlée Thommage 
de son irespect. Il fut admis et la parole lui fut accor- 
déel II commença; par dit'a qu^il venait avouer et 
maintenir sa lettre du 16 juin. C'était pour ce motif 
qu'il était sorti de Thonorable remi>art que Taffection 
de ses troupes forniait autour de lui ; une circonstance 
plus grave l'avait aussi détenniné. Les violences com- 
mises le 20 juin excitaient ^l'indignation et les alar-^ 
mes de tous -les bons citoyens^ et particulièrement de 
l'armée; il venait exprimer les sentiments de ses bra- 
ves compagnons- d'armes. 

Pariant ai^si; il ajoutait: « Au nom des soldiats et 
de tous lés bons Français qui aimant leur pays, sa li- 
berté, son repos et les lois qu'il s'est données, je puis 
dire, sians craindre d'être désavoué par aucun d'eux, 
que le moment est venu de gai*antir là constitution 
des atteintes qudconqueis que tous les partis i^'efTorcent 
de lui porter; quUl faut assur'er la liberté de l'Assem- 
blée nationale, celle dû roiy son indépéndince et sa 
dignité. Il eat teînpç enfiii de tromper les espérances 
des mauvais citoyens, qui attendent des étrangers le 
rétabliseement de ce . qu'ils appellent la tranquillité 
publique, et qui ne serait <|u^un honteux et insuppor- 
table esclavage. Je supplie rÂssemblée d'ordonner que 
tes instigateurs des délits et des violences commis le 
2(^>jmn aux Tuileries seront poursuivis et punis comme 
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criminels de lèse-nation ; de détruire utie sectls qui en- 
vahit la souversdneté , et dont les débats publics 
ne laissent aucun doute sur les atroces projets de?, 
hommes qui la dirigent. Je la supplié, en mon nom 
et. ïiu nom de tous les lionnêtes gens du royaume, de 
prendre des piesures efiic^^ces pour îajire respecter les 
autorités constituées, particulièrement là vôtre et celle 
du roi, et de donner à Uarmée Fasôurance que la 
constitution ne recevra aucune atteinte dans Tinté- 
rieur, tandis que ies braves Français prodiguent leur 
sang pour la défense des frontières, v 

Le général La Fayette s'attendait sans doute à im- 
poser dâ'Vantage; sa renommée, la grandeur de son 
rôle dans la Révolution, sa position de chef d.'armée, la 
gra^vité d'une telle démarché avaient dû lui faire espé^ 
rer un;puissa,nt effet de sa présence et de son discours. 
Pour qui .connaissait bien la disposition des esprits, 
il y eut, au contraire, lieu de s'étonner du r^ste de 
respect qui le défendit, au premier moment, contre 
les colères des hommes de la nouvelle révolution. 

Il fut admis aux honneurs de la séance; on de- 
manda le renvoi de son discours à la. commission 
qui avait été chargée de reconnaître et d'e|:aminèr la 
situation du royaume, et qui déjà était saisie de la 
lettre du général. Guadet s'opposa à ce renvoi. Il parla 
d'abord sans passion et sembla éviter Içs formes del'ac-^ 
çusation; piiis prenant un ton de raillerie, il s'étonna 
de voir un général quitter son armée et abandonner la 
défense du territoire pour venir régenter l'Assemblée 
et lui apporter l'opinion des honnêtes gens etjd'uuB. 
armée qui, sans doute, n'avait pas été appelée à déli- 
bérer. 11 conclut en demandant que le ministre de la 
guerre fût interrogé pouf savoir s'il avait accordé uii 
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congé au général La Fayette, et que la commission 
s'^expliquât silr le daûger d'aecorder aux généraux le 
droit de pétition. 

R9.môD répliqua par un courageux éloge du gé- 
néral La Fayette : souvent interrompu, il fut souvent 
applaudi; la séance devint tumultueuse) les apo- 
strophes injurieuses se croisèrent. Le parti modéré 
avait repris de Tespéranceet du courage. Il obtint une 
majorité, d'abord douteuse et contestée; puis finit par 
remporter d'une centaine de voix. 

La Fayette reconnut par cette séance qu'il n'y avait 
point à compter sur l'énergie de l' Assemblée, et qu'il 
lui fallait cherchei: ailleurs la force. Le roi devait^ le 
lendemain, passer une revue de la garde nationale; 
La Fayette lui démanda de^ l'accompagner, en lui 
disant que àon projet était, après que le roi se serait 
retiré, de parler à la garde nationale et de l'exhortera 
défendre avec dévouement la constitution et l'ordre 
public. Le roi l'écoula avec bienveillance, mais avec 
réserve, s:an8 contredire ni approuver sa proposition. 
Dèà le jour même, la reine, qui ne craigi^ait rien tant 
que d'avoir recours .à La Fayette, fit donner avis à 
Pétion et à Sw terré de ce qui se préparait pour le 
lendemain. Pétion contremanda la revue. 

Ayant manqué cette occasion solennelle, le général 
La Fayette réunit chez lui quelques-un» de ses anciens 
officiers, chefs de la garde nationale; il leur peignit 
la situation, les dangers du pays, la nécessité de réu- 
nir tous leurs efforts contre Tanarchie et de rendre 
côBur à la majorité timide de l'Assemblée : à peine 
leur inspira-t^ri une vivacité passagère. Jl retourna à 
son armée, consterné de tant d'imprévoyance et 

dMnertie. 

I. 6 
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Ces symptômes funestes ne signifient ppînt que 
l'opinion générale fût aucunement eh sympathie avec 
les factions révolu tionnaires^ ni disposée à les seconder 
par sqn concours* Un sentiment de tristesse et d'efi&oi 
se répandait de plus en plus parmi les classes de 
citoyens qui avaient aceiieilli avec reconnaissance 
Tespoir d'un régime de liberté et d'égalité devant la 
loi; Tordre public leur paraissait compromis ; la coq-' 
fiance dans l'avenir était perdue; le commerce et 
rindustrie commençâ.ient à souffrir. La noblesse qui 
n'avait pas émigré et qui m voulait p^s de contre- 
révolution, le haut colnmerce, la classe nombreuse 
des propriétaires^ toutes les familles pieuses, s'épou- 
vantaient du bouleversement dont la société était mer 
nacée, La masse du vulgaire, à qui la forme du gou^ 
vernement est assez indifférente , ne demandait qu'à 
se rallier aux défenseurs du bon ordre. . 

Mais quels pouvaient être ses défenseurs? tiette ma- 
jorité de la nation, dont l'opinion se rapportait surtout 
à la préservation de ses intérêts, ne pouvait ^m se 
donner une organisation et des chefs; elle n'en con- 
naissait point d'autres que le gouveriiement : or, il 
n'existait plus de gouvernement; les ïniiiistres que le 
roi avait choisis,^ les honamies qui le conseillaient, lijiî 
répétaient vainement que de. tous lejs moyens de dé- 
truire un empire il n'en est pas de plus infaillible que 
l'inertie de l'autorité supérieure; qu'il lui fallait choi<^ 
sir, prendre confiance d^ns un des partis qui voulaient 
la monarchie constitutionnelle; qu'il trouverait ainsi 
un appui dans l'opinion publique .et un véritable dé- 
vouement dans les ministres qu'il appellerait à son con-* 
seil. Afoisrien ne pouvait arracher au rpi une décision 
pleine et sincère. L'interven^tioli des puissances auxi- 
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Haires des émigrés lui donnait au nïôins autant 
d'alannes que d'espéranoeç. Il s'inquiétait même de 
la situation où il se trouverait place par leur succès : 
cependant il ne cherchait aucun autre moyen de salut; 
il semblait se résigner à rabaissement de la royauté ^ 
comme aux malheurs dé la nation. Le désordre deVe- 
nait chaque jour plus menaçant ; et cependant le roi 
mettait encore sa principale espérancedans les hasards 
qui en pourraient sortir. 

D'ailleurs quels secours lui oS^'ait-on? Le général 
La Fayette ne pouvait arrêter le torrent révolutionnaire 
qu'en s'emparant d'un grand pouvoir; son carac*- 
tère^ seâ illusions^ sa foi consciencieuse dans ToBuvrè 
constitutionnelle étaient invariables. S'il eût réussi à 
préserver la monarchie^ le roi aurait été strictement 
assujetti à des institutions et à dès mœurs républi- 
caines. ' 

Duport etLameth présentaient des conditions moins 
dures| ils souhaitaient sincèreinent et croyaient iur 
di^pensable le rétablissement d'une autorité royale 
suffisante pour maintenir l'ordre; public; y faire con- 
couirirlés démonstrations hostiles des puissances étran- 
gères était leur principale idée. Au contraire La Fayette 
^n av^it horreur ; sur ce point il était conforme à l'o- 
pinion, générale, qui se soulevait à la seule pensée de 
l'ancien régime rétabli à l'aide des armées étrangères. 
Le. parti modéré de l'Assemblée cessait d'être royaliste, 
lorsqu'il soupçonnait un tel projet. 

Le roi venait d'e9sayer les Girondins, et n'avait pas 
tardé à reconnaître rihcertitudè de leur direction, leur 
manque d'expérience politique et.de liberté d'esprit* 
Us s'étaient montrés incapables et de mauvaise foi. 

Ainsi le roi et les bons citoyens se voyaient sans 
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moyens de défense; le sort de la France était lîvré.aux 
chances du hasard ou plutôt aux: inévitables progrès 
du désordre. 

Si le parti modéré était divisé en fractions incon- 
ciliables il n'en était pas autrement parmi lés irévôlu- 
tionnaires ; ils entraînaient le pays dans TanarchieV et 
elle régnait parmi eux; ils «e précipitaient non vers 
un but, 'mais sur une pente rapide; ils marchaient 
sans idées arrêtées, sans projet déterminé. 

On pouvait sans injustice accuser les. Girondins de 
vues anibitieuses et de prétentions à exercer le pou- 
voir; ils avaient eu des relations, soit àvouéies, soit se- 
crètes avec le roi; ils lui avaient donné des ministres; 
leur colère s'était allumée, lorsque lèùrâ amis étaient 
sortis du conseil. Les projets qu'ils forEûaient n'allaient 
d'abord qu'à les y faire rentrer et à obtenir pa? eux 
une domination complète. Plul3tard ilé passèrent jus- 
qu'à la déchéance ; il leur fallait un régent et un gou^ 
vemeur du prince royal choisis par eux. lia république 
qui apparaissait dans leurs journaux et kurs conver- 
sations ne prenait point placé encore dans leurs des*- 
seittô politiques ; mais en même temps, ils ne reçu-- 
laient devant aucun langage, aucun acte, aucun 
complot, pqur se maintenir au niveau de la popula-- 
rite; ils voulaient, à tout prix, être ce qu'ils n'ont 
jamais été, lés chefs de la grande faction révolution- 
naire. 

Dans un temps paisible, les ambitieux aspirent à 
exercer une autorité régulière, conformément aux opi- 
nions qu'ils professent; ils travaillent à réaliser leurs 
idées de politique et d'adniinistration, à acquérir un« 
honorable renommée^ à agrandir leur position' ou 
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leur fortune. H ne pouvait eu être ainsi dans une telle 
révolution : trion^pher de ses adversaires; renverser 
tous les obstacles qu'on rencontrait devant sol ; con- 
quérir une autorité absolue pour son parti ou pour 
soi; satisfaire san amour-propre; assouvir ses baipes; 
écraser les supériorités qu'on enviait : tels étaient 
alors les mobiles dé Fambition. 

Robespierre avait une haine def plus que les Giron- 
dins .' il les détestait et les enviait. A cette époque, il 
marchait seul sans qu'on pût reconnaître en lui d'au^ 
tre soin que de courtiser habilement la faveur popu- 
Is^ire. Brissdt et M*^^ Roland parlaient de la.républi^ 
que; il les écoutait avec un sourire de pitié! Lorsque 
les Girondins, en forçant le roi à déclarer la guerre, 
se vantaient de renverser la constitution, Robespierre 
entreprit un journal intitulé le Défenseur de la Con^ 
stitutiôfi. Dans une séance des Jacobins, on lui enten- 
dit répondre au Girondin Grangeneùve qui parlait.de 
déchéance : « Je déclare que je préfère le roi que m'oint 
donné la naissance et la constitution à tous ceux qu'on 
pourrait me proposer. » 

'• A une époque,^ où les agents des intrigues royalistes 
payaient, sans les gagner, tant de bruyants révolu- 
tionnaires et peut-être quelques Girondins, Robes- 
pierre resta à l'abri du soupçon et garda parmi le 
peuple un renom d'incorruptible. Une secrète négo- 
ciation suivie par la princesse de Lamballe put lui 
donner l'espérance d'être choisi pour gouverneur du 
prince royal j tandis que Côndorcet voulait le devenir 
par les Girondins*. Son nom ne fut nullement pro- 
noncé à propos du 20 juin. Il exerçait le ministère pu- 

* Anecdotes par Harmand(de la Meuse). -^Mémoires deBuzût. 



86 baNtor. 

blie au tribunal de Paris^ et donna sa démission quand 
des poursuites furent ordonnées contre MaraL 

* V . ' ' 

De tous les hommes notables de la faction réroli^-^ 
tionnaire, Danton était sans doute celui qui croyait le 
moins à la république ^ ; ce n'était pas que totit Tar- 
gent qu*il recevait de la cour eût la moindre influence 
sur ses, opinions; mais il était homme d-esp^riti libre 
de préjugés dans le mal comme dans le bien j pas plus 
dupe de ses propres phrase^ que des phrases des au- 
tres. Dans les commcncemeiits de la Révolution, il 
avait été au service des intrigues qui allaient à. un 
changement de dynastie ..Sioti vent il avait pris de rar- 
gent des deux mains^ sans jamais Vengager^ ni se com'- 
promettre pour aucun de ceux qui le. payaient. Sa 
politique consistait à conserver la puissance popu«- 
laire qu^^il avait su conquérir ^ son espérance lointaine 
était de se trouver posé de façon à être le principal 
agent d'un dénoûment quelconque , quand Viostant 
viendrait* A vrai dire il n'était chef de parti que pour 
exécuter des volontés qui souvent n'étaie&t pas les 
siennes; il suivait la route où rentraliui.it une bande 
d'hommes dépravés ou exaltés ; il était entraîné par 
leurs vices, il obéissait aux m^mes passions politi- 
ques ,; son discernement ne lui servait pas même a 
les gouverner. 

Marat, de qui le nom avait alors tant de retentisse^ 
ment populaire, n'était qu'un artisan de désordre; 
il n'avait pas une opinion réelle etn'appaHenait à 
aucun parti constitué. Tantôt il se ralliait à J'idée 
d'une république; tantôt il demandait une dictature; 

* Mém, du général La Fayette. 
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tout pouvoir hii était bon pourvu qu'il bouleversât la 
soeiété, qu'il répandît beaucoup de sang^ qu'il exer* 
çâf d'impitoyablea veQgeabces aur tous ceux qui étaient 
placés au-Klessus de Marat. Pas une pensée exécutable, 
pas un lendemain ne pouvait se* présenter à un tel 
homme. Lorsqu'un fol orgueil s^empare d'tine âme 
perverse et d'un eàprit faux, il eh résulte une sorte 
d'exaltation sans reposât sans borne; Cette ivresse des 
passions mauvaises avait pris d^/ns Marat un caractère 
de délire et presque d'aliénation, mais d'une aliénation 
volontaire; c'était sciemment qu'il s'abrutissait et se 
plaçait en dehors de l'humanité. . 

Son extérieur contribuait àen faire un ^tte à part. 
Une taille d'avorton difEbrme, une £açe jaunâtriB , des 
yeux injectés; de sang, des paupières bordées de rouge^ 
une physiononiie coq vulsive, quelque chose de repous- 
sant et d'imI^onde dans Taspect, un désordre d'habil* 
leînent, une dégoûtante saleté : tel était le personnage 
que Danton , Robespierre ,, et même les Girond;ins 
avaient accepté pour l'ami dp peuple. Il leur cou*- 
venait que par delà leurs déclamations, il y eût un 
langage p)us violent, plus hostile à la société,, plus 
provocateur aux désordres populaires, plus, à la portée 
dçs classes infiipes de la multitude; ils avaient fait de 
Marat une sorte de fol du peuple; ils le laissaient 
demander, par manière de plaisanterie, des tètes par 
centaines de mille ou ordonner des massacres, afin 
que Marat les fît paraître modéré^ ^ Son exagération 
leur semblait une sauvegarde pour leurs opinions. 
Personne ne, pouvait aller au delà; et ^^ même temps 
ils ne craignaient point sa popularité, tant elle était 

* Camille Desmoulins : h Vieux CordéUer. 
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mêlée de mépris. Elle devint plus réelle que la leur. 
Parmi les région^ fangeuses de la populace, où eux 
et lui avaient Cait descendra la Révolution , ce Marat, à 
la fois féroce et grotesque, qui abdiquait la raison, qui 
ne s'adressait' ps^ aux intelligences, mais aux passions 
ignobles; qui, par sa bizarrerie voisine de la. folie, 
agissait sur des imaginations grossières, avait toutes 
les conditions pour être une de ces idoles, monstrueu- 
ses qu'adorent les peuplades sauvages. 

Telles étaient tes opinions et les passions, tels les 
partis et les hommes qui s'agitaient aveuglément pour 
détruire les pouvoirs institués par une constitution 
taute libérale, ou plutôt poui' bouleverser la société. 
La lettre , puis le voyage du général La Fayette , l'ap- 
parence de courage que les indignités du 20 juin 
avaient rendue au parti modéré^ échauffaient et enve- 
nimaient tes colères et les complots de la Gironde et 
des Jacobins. C'était désormais une guerre à mort 
entre les révolutionnaires et la monarchie. 

A dater de ce motnent, chaque jour amenait une 
attaque contre le roi , une accusation contre les mi- 
nistres, un0 discussion sur la marche dés généraux. 
Maintenir la paix publique , conduire la guerre avec 
discernemeqt et prévoyance, était une tâche impossi- 
ble, lorsque le gouvernement subissait chaque jour les 
interpellations, les interrogations, les dénonciations 
desi orateuï^ et des clubiste^. Les pétitions affluaient, 
arrivant des deux opinions opposées : tout autrement 
énei*giques et menaçantes quand elles étaient envpy ées 
ou apportées par la faction révolutionnaire. 
. L'anniversaire du 14 juillet approchait; des déta- 
chements de gardes nationaux, venus de tous les dé* 
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partenients/ se rendaient à ParlB pour solénniser cette 
fête. Le décret^ qui avait ordonné la formation d'un 
camp de vingt mille hommes, recevait ainsi son eié- 
eution, nonobstant te veto royal; s*y opposerétait im- 
possible. Les ministres cherchèrent à régulariser cette 
levée d'hoinines . convoquée contre le gouvernement. 
Qn essaya de soumettre ceis fédérés à une sorte de 
discipline militaire, en les. destinant à un camp placé 
à Sorssons. En même temps le roi écrivit qu'il se ren- 
drait à la fédération pour y recevoir leur serment et 
prouver ainsi aux lUalveillants, qui travaillaient à per- 
dre la patrie, combien le roi et l'Assemblée étaient 
intimement unis dans lé même esprit et voulaient de 
concert préparer la victoire des armées par le main- 
tien de la tranquillité intérieure; 

Vainement le roi adressait ainsi à l'Assemblée des pa- 
roles de déférence et d'excuse, il ne pouvait adoucir les 
passions, hostiles animées à sa ruine. A chaque séance 
c'étaient des imputations inju^rieuses, des accusations 
de trahison. Yergniaud, le grand orateur de la Gironde, 
sans respect de la majesté , sans 3'inquiéter du vrai ou 
du faùx^ appelait déjà, sur la tête royale, les vengean- 
ces révolutionnaires^ 

« roi, disait-il, vous avez feint d'aimer les lois 
pour parvenir à la puissance qui vous servirait à les 
braver, la constitution pour n'être point précipité du 
trône, la nation pour assurer le succès de vos perfi- 
dies. Pensez-vous nous abuser avec d'hypocrites pro- 
testatiouB ?. . . Non, non, homme que la générosité des 
Français n'a pu émouvoir, homme que le seul amour 
du pouvoir a pu rendre sensible, vous ne recueillerez 
pas le fruit de votre parjure. Vous n'êtes plus rien 
pour cette constitution que vous avez indignement 
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violée, pQui^ ce peuple que vous avez si lâchement 
trahi. » • . « , 

Si un orateur, à qui la dignité du talent aurait dû 
inspirer plus de mesure etde conseience, se laissait 
ainsi enflammer, il est facile d'imaginer à quels excès 
de parole s'emportaient les rhéteurs subalterne». Un 
4iscouxs de Torné, évêque de l'élise constitution* 
nelle, alla bien plus, loin que Yergniaud, et termina, 
en proposant qu'un pouvoir inconstitutionnel et absolu 
fût attribué à l'Assemblée pendant le danger de la 
patrie, et qu'elle déléguât des commissaires pour 
l'exercer dans les départements. Ce difiCours> qui an* 
nonçait le gouvernement que la France devait bientôt 
avoir , était prématuré. Il excita , l'indignation des 
modérés, et les révolutionnaires n'essayèrent point de 
le soutenir. 

La doctrine, dont, sans mesure et sans pi^écaution, il 
avait déduit desi conséquences si menaçantes, était 
réellement professée par la Gironde. EU^ voulait attri* 
buer à l'Assemblée une puissance dictatoriale. « Toute 
limitation au pouvoir de$ représentants, élus du peu- 
ple, toute exception doit être formellement exprimée 
par une loi à laquelle la volonté du peuple même les 
aurait soumis. Les autres pouvoirs ne peuvent agir que 
s'ils sont autorisés par une loi expr0sse ; dans les cas 
douteux où il est nécessaire d'agir, c'est à l'Assem* 
blée seule qu'il appartient d'interpréter la loi, autre-* 
ment l'exercice de la souveraineté ;du peuple pourrait 
être suspendu; tout dépendrait de la volonté d'un 
homme; notre sort serait. entre les mains de la cour; 
elle n'aurait eu besoin que de changer son indolence 
contre le masque de l'hypocrisie. »v Condorcet con- 
cluait à Paccusation des ministres; il voulait que leur 
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gestion journalière fât constamment contrôlée par 
TAssemblée. PuiSt développant tout son système poU<» 
tique, il indiquait des modifications aux lois civiles, 
menaçantes pour Ja propriété et la famille. Le dis- 
cours finissait par une violenté diatribe contre le parti 
modéré et le général La Fayette. 

L'âcreté haineuse et les ambitieuses prétentions des 
Girondins » se montrQ.ient avec tant d'évidence dans 
cette composition littérairement travaillée, qu'elle 
déplut à la portion timide et flottante de FAssemblée. 
Cette disposition des esprits eut pour organe Lamou«^ 
rette, évèque constitutionnel de Lyon. 

Alors se passa une scène qui a conservé une celé* 
brité de ridicule. Au moment où cette discussion, qui 
fatiguait et affligeait l'Assemblée, allait se ranimer 
par un discours de Brissot, cet honnête prélat demanda 
la parole,: une belle figure, une voix, douce, un exorde 
bien dit lui concilièrent tout d'abord Tattention et la 
faveur. 

« Vous vous occupez, dit-il, des moyens d'assurer 
le salut public; vous cherchez des mesures extraordi- 
naires pour .^ire cesser les divisions qui déchirent 
la FrancQ, et vous ne savez pas rétablir dans votre 

propre sein la paix et l'union J'entends dire que 

ce rapprochement est impraticable : ces mots me font 
frémir; c'est une injure faite à l'Assemblée. Les hon- 
nêtes gens ont beau être divisés d^opinion , il n'entre 
jamais ni passion, ni haine dans leurs discussions; 
ils se rencontrent toujours au point de la probité et de 
l'honneur. Il ne tiçnt qu'à vous de vous ménager un 
moment bien beau et bien solennel, et d'offrir à la 
France et à l'Europe un spectacle aussi redoutable 
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pour vos ennemis que doux et attendrissant pour les 
amis de la liberté, m 

Il arrive parfois que les hommes réunis se laissent 
sympathiquement entraîner par une même émotion, 
qu'ils s'attendrissent d^un mauvais sermon ou d'un 
drame vulgaire. Les assemblées ne sont pas à Tabri de 
ces surprises sentimentales, surtout lorsqu'elles se 
sont habituées à un ton déclamatoire et théâtral. Les 
lieux conmiuns de Lamourette firent une impression 
vive et générale, sans acception de parti. Lorsqu'il ter- 
mina son homélie, en s'écriant : u Que ceux qui abju- 
rent et exècrent également la république et les deux 
chambres se lèvent, » la salle retentit des applaudis* 
sements des tribunes, les députés se levèrent tous et 
^^'embrassaient les uns les autres. 

Pour que rien, ne manquât à cette touchante effu- 
sion, on voulut que le roi vînt s'associer à une si 
douce réconciliation; il se hâta d'arriver; il n'avait 
pas voulu tarder d'accourir à rÀssemblée. a La nation 
et son roi ne font qu'un, disait^il; la constitution 
sauvera la France. » Les cris de : « Vive la nation ! Vive 
le roi ! » étaient proférés de toutes parts. La séance se 
termina dans cette heureuse allégresse. Quelques heu- 
res après, chacun souriait en songeant à sa propre 
émotion, toute sincère qu'elle avait été, 

Un instant avant que le roi entrât dans la salle, et 
lorsqu'on l'attendait, une question grave, et faite pour 
troubler l'harmonie des partis réconciliés, avait été 
portée devant l'Aèsemblée et l'avait distraite du sen- 
timent où elle s'était laissée aller. 

L'administration du département de Paris était eh 
ce moment la seule autorité qui crût consciencieuse - 
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ment à la constitution > et qui songeât à maintenir 
Tobéissance aux lois. Elle avait conunencé à instruire 
sur la conduite du maire et de la municipalité de 
Paris qui , au 20 juin, avaient manqué à leurs devoirs 
et ne s'étaient point conformés aux ordres de Tauto^ 
rite supérieure. Vainement le procureur général Rœ- 
derer avait pris des conclusions où, sans justifier 
Pétion, il lie le présentait point comme punissable ; \è 
conseil du département n'avait pas voulu coniprendre 
que tout acte d'énergie, toute répression sévère ne 
devaient pas être tentés par un gouvernement qui 
n'avait ni la force, ni même la volonté de le soutenir 
et qui reculerait devant ses ennemis, après avoir aug- 
menté leur irritation. 

Pétion et Manuel, procureur général de la commune, 
avaient donc été suspendus de leurs fonctions et dé- 
férés aux tribunaux par un arrêté de l'administration 
départementale. C'était cet acte contre lequel une dé^ 
putation du conseil général de la commune était venu 
réclamer; ou, pour parler plus exactement, il était 
dénoncé en termes violents et accusateurs. L'Assem- 
blée avait ordonné que le pouvoir exécutif rendrait 
compte des mesures qu'il avait prises relativement à 
cette suspension. 

Le roi écrivit à l'Assemblée que l'arrêté du dépar- 
tement s'appliquant à des faits qui l'intéressaient 
personnellement, le premier mouvement de son cœur 
était de prier l'Assemblée nationale de statuer elle- 
même. C'était confesser son hésitation et son impuis- 
sance; approuver l'arrêté aurait troublé rbéùreuse 
conciliation de la veille ; le révoquer était un désaveu 
des administrateurs du département , un blâme jeté 
sur leur courageuse fermeté. 
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Les Girondins ne ¥Ouinrent pas épargner an roi 
cet embarras et ce danger; ils représentèrent qn'il 
appartenait an pouvoir exécutif de prononcer sur les 
actes de ses subordonnés^ sataf ensuite au pouvoir lé- 
gislatif d'examiner cette décision ; par ce motif, l'As- 
semblée passa à Tordre du jour. 

La décision du roi fut attendue pendant cinq jours. 
A chaque séance, lecture était donnée des nombreuses 
pétitions , soit des sections de Paria , soit des dépar- 
tements, qui demandaient justice pour le vertueux 
maire de Paris, et chargeaient d'outrages et de mena- 
ces le roi et le parti modéré. Enfin, le 12 juillet, le 
ministre de la justice transmit à TAssemblée une pro- 
clamation royale y qui confirmait la suspension du 
maire de Paris. 

Pétion fut introduit aussitôt après. Danton l'avait ac- 
compagné depuis l'Hôtel de la Mairie, l'encourageant, 
le montrant au peuple et criant : a On veut vous ravir 
votre ami ! le peuple le sauvera ! » Les dangers n'étaient 
point pour Pétion; la séance fut un triomphe pour 
lui; sa justification fut accueillie par de vifs applau- 
dissements, surtout lorsqu'il se félicita de ne pas avoir 
employé la force pour imposer le respect des lois. 
a Le salut de tous , disait-il , n'est-il. point la loi su- 
prème, celle devant qui toutes les autres se taisent ? » 
Il fut invité aux honneurs de la péance» «Vive Pétiop! 
Vive notre ami ! » criaient les 1;ribunes publiques. Le 
lendemain , l'arrêté du département fut annulé sur le 
rapport de Muraire, député qui si^eait parmi les in- 
dépendants. 

La réintégration du maire de Paris était sans doute 
un fait grave, mais les esprits étaient en cet instant agi- 
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tés par une question plus grande ; les efforts révolu- 
tionnaires tendaient à un but plus avancé. Lorsque Té- 
vêque de Lyon avait réussi à émouvoir TÂssemblée, elle 
s'occupait à discuter la proposition qui lui était faite 
de déclarer la patrie en danger et de déterminer quelles 
conséquences seraient attachées à cette proclamation 
offîcielle^La discussion fut reprise dès le lendemain» 
Brissot produisit le discours auquel il avait paru re- 
noncer. Celte déclaration du danger de la patrie était 
le champ de bataille où la Gironde voulait obteuir un 
complet et définitif triomphe ; chacun des orateurs de 
la faction avait son rôle marqué; une progression 
concertée devait donner aux discours qui se succé- 
daient une hardiesse de langage toujours croissante. 

« La patrie est en danger ! disait Brissot. Qui paràr 
lyse nos forces ? — Un seul homme : celui-là même 
que la constitution appelle son chef... On vous dit de 
poursuivre les intrigants et les conspirateurs; et moi 
je dis : frappez la cour des Tuileries^ tous disparaî- 
tront.... La constitution ne peut marcher qu'avec un 
roi révolutionnaire. Si le roi ne veut pas être révolu* 
tionaaire^ la législature doit au peuple d'examiner ce 
faity et «e que la constitution prei^crit lors de ce fait* 
M. Vergniaud a parlé par hypothèse d'un roi contre- 
révolutionnaire. Ne raisonnons point par hypothèse. 
Le roi est-il coupable? il faut le dire hautement. La 
conirtitutioD assure les droite du roi et lui marque ses 
devoirjB. Il est d^ailleurs un droit qui précède celui de 
tous les pouvoirs condtitué& : c'est celui du peuple. 
Ces pouvoirs ne sont que ses délégués : il est leur 
souverain. Lors donc que ses délégués trahissent leurs 
devoirs^ l'Assemblée doit examiner si la violation est 
réelle.*. Vous n'avez pas le droit de j^emettre la peine 
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si le délit a été commis. Vous n'êtes que dépositaires 
du plus beau droit, celui de juger le premier fonc- 
tionnaire public. .. Je demande au nom du peuple et 
pour le roi lui-même, qui doit le désirer, que sa con- 
duite éprouve un rigoureux examen. Je demande que 
si vous proclamez que la patrie est en danger, vous 
discutiez solennellement si le danger vient du roi. » 

Les conclusions formelles de Torateur étaient la mise 
en accusation du ministère, la déchéance du roi, la 
dictature de TÂssemblée et la déclaration du danger 
de la patrie. 

Se conformant aux ordres de T Assemblé^, lés minis- 
tres vinrent rendre un compte détaillé de la situation 
de leurs divers départements. Le ministre de la guerre 
donna surtout des informations très-étenduea sur 
Tétat des armées, sur les dispositions qui avsdent été 
prises, sur les ressources qui devaient être espérées. 
Les ministres terminèrent leur rapport en donnant 
leur démission . 

Le lendemain, sur le rapport d'Hérault de Séchelles, 
une proclamation, adressée aux citoyens français, an- 
nonça que la patrie était en danger; une adressé à 
Tarmée, où un appel était fait à son courage et à sa 
discipline, fut aussi proposée et votée. Aucune me- 
sure politique ne fut adoptée ni même discutée, comme 
conséquence de cette solennelle déclaration. La majo- 
rité de VAssemblée n'était pas> non plus que le public, 
disposée au renversement de la constitution et de la 
monarchie, que voulaient les Girondins. Il n'y avait 
même aucun accord possible entre les deux factions 
jacobines. L'une voulait 3'emparer du gouvernement; 
l'autre ne cherchait que le désordre au hasard de ce 
qui en pourrait sortir ; de sorte que les projets des 
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uns étaient sans cesse compron^îs et dérangés pa]r les 
démonstrations. excessives des autres. 

C'est ce qui fut encore prouvé, par raccueil que re* 
çut à FAssemblée une pétition de la municipalité de 
Marseille; beaucoup d^autres, inspirées aussi pa,r des 
opnions furieuses^ étaient chaque jour acceptées et 
applaudies ; celle-là avait passé les bornes. 

Elle demandait Tabolition de la royauté, (cll était 
bien temps, disait-elle, que la nation se gouvernât 
elle-même; puisque d'après les droits de l'homme, 
écrits dans la constitution, tous. les citoyens étaient 
également admissible^ à tous les emplois, comment 
les Constituants avaient-ils pu établir que la royauté 
serait déléguée héré'ditairement? Les natiotis ne sont 
pas ^ites pour être ainsi sacrifiées. Un tel article dans 
la constitution était infâme et criminel. Puis, quoi de 
plus contraire â Fégalité, qu'ion roi inviolable; tout 
citoyen doit être sous le glaive des lois. Pourquoi le 
roi.enserait-il exempt!... Ainsi,, législateurs, si vous 
voulez être quelque chose et répondre au vceu de la 
nation, abrogez une loi qu'elle ne peut plus souffrir. » 

Les tribunes remplies de fédérés applaudissaient ; 
n^iis l'Assemblée se leva presque unanimement ; . de 
toutes parts on réclamait la punition des signataires 
de la pétition. Quelques voix essayèrent de deman* 
der l'ordre du jour ; d'autres le renvoi à une commis- 
sion. Un député de Marseille j fort connu alors, Martin, 
à qui Mirabeau avait fait en 1 789 une réputation de 
patriotisme et qu'il avait surnonmié le juste, monta à 
la tribune : « Cette adresse audacieusement criminelle 
suffirait, disaiUl, .si elle n'étajt pas désavoijée, pour 
déshonorer à jamais Marseille ; » il aSirmait qu'elle 
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était r<BUvre de quelques £pLCtieux dont h ville sup- 
portait le joug en gémidsant. 

Les tribunes publiques interrompaient lorateur par 
leurs vociférations ;^ le président ne pouvait leur im- 
poser silence; mais nul dans F Assemblée n*éleva la 
toix pour excuser lès signataires de la pétition; elle 
fut renvoyée à la commission^ chargée de rendre 
compte de la situation du pays. 

Les fédérés qui arrivaient pour célébrer le 14 juil- 
let, envoyés par les clubs de chaque département, 
étaient bruyants et désordonnés , ils avaient d'intiines 
rapports avec les perturbateurs habituels de la paix 
publique. Le gouvernement et Tadministration de 
Paris ne disposaient plus de moyens suffisants de po* 
Kce et de défense. Les troupes de ligne avaient rejoint 
Tarmée; un décret avait dissous l'état-major de la 
garde nationale, suspect de conserver quelque attache- 
ment pour le général La Fayette ; de quotidiennes d é- 
nonciations exigeaient le licenciement des compagnies 
de grenadiers et de chasseurs , composées de citoyens 
qui se connaissaient entre eux et s'étaient choisis 
daiis la commune intention de maintenir lé bon 
ordre. 

Toutefois la célébration du 44 juillet se passa sans 
tumulte. Péfion avait été rendu la veille à ses fonc- 
tions de maire* Il fut le héi^os de la fête ; les rues où 
marcha le cortège et le Champ de Mars retentirent des 
cris de 2 «Vive Pétion I » 

Le roi avec sa famille s*était d'abord placé au balcon 
de rÉcole militaire; il descendit ensuite, avec les 
ministres, pour se joindre à TAssemblée nationale et 
mareha, ayant à sa droite le président, sans escorte 
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militaire, vers l'autel de la patrie qu'on avait élevé 
sur* une large estrade au milieu du Champ de Mars, 
C'était là que le roi et les députés devaient renoilvelel* 
le senn^ût à la constitution « Une foule désordonnée 
d'hommes 9 armés de piques, en Teste ou les bras nus, 
s'étaient emparés de Festrade. Il fallut que le roi et l' Aè- 
semblée se tinssent plus bas que les gradins qui mon* 
talent à cette plàte-forme 6t à TauteL Le serment fut 
prêté parmi les cris de : w Vive Pétion ! » les clameurs 
contre le roi et la constitution, leà injures contre Là 
Fayette et la musique qui jouait rair de : « Ça ira. » 
On entendait pourtant quelques acclamations de : 
(ç Vive le roi ! » partant des compagnies dé la garde 
nationale dévouées a la monarchie constitutionnelle. 
Au milieu de te tumulte menaçant, le roi monb*a 
cette sérénité de résignation, cette contenance ferme 
et passive qui n'imposait nul respect à la^rossière po- 
pulace ameutée contre lui, et qui pénétrait de douleur 
et dé découragement tous les gens de bien ; ris s'atten- 
drisâaient sur le sort qui attendait le roi et la France 
et qui chaque jour paraissait plus inévitable. Ainsi se 
passa cette pompe nationale, et l'on se trouva heureux 
(qu'elle eût été si paisible. 

La présence Aes fédérés à Paris avait augmenté la 
fermentation et précipitait le cours dès événements. 
Ces honimes occupaient en masse led tribunes de l'As- 
semblée, obstruaient les abords de la salle , interrom^ 
paient lès orateurs, pesaient sur les délibérations. La 
situation devenait dBrayante; la partie séditieuse de 
la population de Paris s'échauffait de plu^ en plus ; la 
faction révolutionnaire sentait sa force; il lui fallait 
bien en user ; car ce û'était pas une armée discipli- 
nable; *oti ne la commandait qu'à la condition d'être 
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eDtraîné par elle. Dans une des saltes des Ja(2.obin8 
siégeait 9 pendant les heures de nuit, un direetoire 
secret qui réglait les mouyements de chaque journée^ 
et se concertait avec les chefs de clubs ou les meneurs 
des sections, en attendant la grande journée (l(a Tin- 
surrection. 

Les adresses, les députations^ les orateurs péti- 
tionnaires rendaient tumultueuses toutes les séances 
de TÂssemblée : le langage qui, trois jours auparavant, 
scandalisait la majorité était outre-passé sans susciter 
une contradiction de la part des modérés et recevait 
Jes encouragements des députés jacobins. La dé- 
chéance du roi, la dictature de T Assemblée, tel était 
le but qui bientôt devait être atteint ; en même temps 
les révolutionnaires s'irritaient contre le principale 
obstacle. qui pouvait les arrêter ; ils voulaient détruire 
le général La Fayette. 

C'est qu'en effet, il était préoccupé de la pensée de 
sauver le roi, non point par religion monarchique^ 
car ses affections étaient pour la forme républicaine, 
non point par dévouement, pour ce prince, dont il 
n^attelidait nulle reconnaissance et à qui il ne pouvait 
se fier, mais par devoir envers, son pays, envers la li- 
berté et pour épargner à cette Révolution, qu'il, avait 
tant aimée et servie, Taffront de porter de si funestes 
conséquences. Ainsi le général La Fayette, comme le 
disaient les Jacobins, conspirait contre eux; mais il 
voulait que sa conspiratiqn fût constitutionnelle, lé- 
gale, irréprochable, sans diminution d'une seule li- 
berté, sans dictature d'un jour; il subordonnait ses 
projets à de scrupuleuses formalités. 

Par une disposition nouvelle des coj'ps d'armée et 
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un mouvement de troupes concerté entre les généraux, 
une colonne appartenant à son armée devait passer à 
vingt lieues de Compiègne* Ce château royal était com- 
pris dans le rayon constitutionnel où le roi pouvait 
légalement foire son séjour^ Selon le projet dii général 
La Fayette^le maréchal' Luckner et lui auraient été 
appelés à Paris pour la fédération. Alors/ le roi accoiïi- 
pagné des deux généraux, se serait rendu à rAssem- 
blée et aurait annoncé son intention d*aller passer 
quelques jours à Compiègne, ainsi qu'il en avait le 
droit. Il y aurait trouvé des gardes nationales fidèles 
et deux régiments commandés par Lalour-Maubourgi 
Ainsi entouré,. le roiy dans toute sa liberté, aurait fait 
une proclamation interdisant aux princes, ses frères, 
et aux émigrés d*all6r plus avant. II aurait en même 
temps déclaré qu'il se tenait prêt à marcher lui- 
même contre tes armées étrangères , si l'Assemblée 
le trouvait bon. 

La Fayette croyait en toute sincérité que le roi, après 
une telle manifestation, aurait pu rentrer à Paris aux 
acclamations de tout le peuple et régner désormais sur 
la France calme, heùreusevèt libre. 

Le roi ne voulut point essayer ce projet; il résista 
aux ipstanees de quelques serviteurs dévoués qui ne 
voyaient pas un autre moyen de le sauver; leurs sup- 
plications t)e furent pas écoutées. Ce n'est pas que le roi 
soupçonnât la loyauté du général La Fayette; ce n'était 
pas non plus qu'il discernât ce qu'il y avait d'illusion 
dsuis de telles espérances* C'était plutôt la crainte du 
fiuccès qui préoccupait le roi et surtout la reine, ainsi 
que leur entourage aristocratique. Voir les résultats de 
la Révolution triomphalement çonfitmés^^ la constitu- 
tion douée d'une existence réelle et durable; c'était une 
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pensée qui ne leup était point supportable; a Nous 
savons bien^ disait-qn, que M. de La Fayette saavera 
le roi 9 niais il ne sauvera point la royauté* » La reine 
se souvenait que Mirabeau, peu avant sa mort, lui 
avait annoncé que si la guerre survenait, La Fayette 
voudrait tenir Iç roi prisonnier dans sa tente. D'autres 
fois la reine, songeant au 6 octobre, disait.' « Il serait 
trop fâcbeux pour nous de lui devoir deux fois la vie.. » 

Quant aux espérances que le roi pouvait placer^ 
soit sur une intervention comminatoire des puissances 
étrangères, soit sur la contre«*révolutîon. à main armée 
accomplie de concert entre les émigrés et une armée 
d'invasion, il y entrevoyait de tels dangers que sa 
répugnance à d'autres projets ne tenait point à ce 
motif. Il avait nécessairement des relations secrètes 
avec ses frères ; mais il voulait bien ptutâ^t les arrêter 
dans Texécution de leurs desseins que s'y associei^. 
La reine, plus animée; et plus mobile que le roi, ne 
rejetait pas cet espoir de salut ; le danger, lorsqu'il 
n^était pas actuel et menaçant, ne Teffrayait pas; elle 
était téméraire à le braver et i l'aceroître. L'aveugle-* 
ment et la présomption étaient plus complets encore 
parmi les serviteurs fidèles et empressés qui accou- 
raient pleins de dévouement pour défendre le roi. Ils 
lui sacrifiaient, non saus peine, le point d'honneur 
qui les entraînait à l'émigration. Sand organisation, 
sans armes, sans uniformes, dispersés dans Paris, 
sans vouloir s'incorporer aux bataillons royalistes de 
la garde nationale , ils recevaient des cartes pour en^ 
trer au château et attendaient l'ordre et le signal d'y 
accourir si quelque péril menaçait le roi ; ils venaient 
faire leur cour et ne recevaient ni consigne, ni direc- 
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lion* Étrangers par leur position et par leurs pr^ugés 
à toutes les eirconst^nces du moment, ils compro^ 
mettaient par leur langage et leur exagération la cause 
qu'iU venaient servir* C'étaient en:^ que le peuple ap*- 
pelait les chevaliers du poignard* Le baroq de Vio^ 
Hïesnil, qui leur fut d'abord indiqué pour eh^f, pen- 
sait comme eux, « qu'une bonne émeute sentit 
l'occasion du triomphe delà royauté/..)} 
, Trois bataillons de gardes suisses restaient pour la 
défense du château; un décret de l'As^mblée ordonna 
qu'il en. serait conservé un seulement; les deux autres 
deyaienjt se rendre à l'armée. Dans la garde nationale^ 
quelques compagnies étaient fermement disposées 
à défendre . le roi constitutionnel. Mais le 20 juin 
avait montré quelle cause, voulait servir la grande 
masse de*cetté milice civique et ce qu'OQ en pouvait 
attendre pour la défense de .l'ordre public. Elle com- 
prenait maintenant des milliers d'homnies sans uni- 
forme, armés de piques et recrutés par les comités de 
sections. 

. Clest ainsi que de part et diantre les forces étaieni 
comptées comme à la veille d'une babille. Mais l'ar^^ 
mée du parti révolutionnaire n'était pas encore au 
complet. 

Le 20 juin avait paru aux Girondins une mutinerie 
mânquée, une insurrection sans force et sans but*; 
elle avait été suscitée, mais non pas conduite par eux. 
Afin de la gouverner selon leurs vues et leurs projeté, 
ils vouiilrent aVoir une troupe à leurs ordres, qui leur 



* Mémoires du général La Fayette. 
Mémoires de Barbaroux. 
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appartint en propre. Il y avait alors un jeune homme 
venu de Marseille à Paris pour y soigner les inté- 
rêts de la faction qui depuis plus d'une année répan* 
dait le trouble en Provence. Dsms ces régions méri* 
dionalesy les opinions s'exaltent facilement jusqu^i 
la violence et sont toujours prêtes à [Hrendre les 
armes; le sang avait coulé à Marseille , à Aix^ à Arles ; 
un régiment tout entier avait été désarmé ; des bandes 
révolutionnaires avaient fait cause commune s^vec les 
massacreurs d -Avignon. 

Barbaroux était le chargé d'a£Eaires de cette muni- 
cipalité de Marseille, qui envoyait de si ardentes péti- 
tions y et qui formait des détachements pour envahir 
les autres villes de Provence y bravant ou renversant 
les autorités légales. Barbaroux sollicitait des amnis-' 
ties pour ces brigandages; il cherchait des protecteurs 
aux désordres de sa province, soit à F Assemblée, soit 
aux Jacobins; il veillait pour arrêter toute mesure ré- 
pressive. 

La bienveillance de Roland, pendant qu'il était mi- 
nistre de l'intérieur, fut facilement acquise par le 
délégué marseillais. M"'"' Roland, prévenue favora- 
blement par sa belle figure , eut confiance en sa vi- 
vacité méridionale ^ jugea qu'il pourrait devenir un 
grand citoyen dans la future république/ et prit de 
l'influence sur lui^ Au moment où les Girondins pla- 
cèrent leurs espérances sur une insurrection dirigéis 
par eux , Barbaroux leur offrit de faire vçnir cinq ou 
six cents hommes et deux pièces de canqu, que ses 
amis détacheraient des gardes nationales de Provence 
qu'ils avaient à leur disposition. 

* Mémoires de M"* Roland. 
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Il écrivit, et, sans retard, un bataillon fut formé de 
gardes nationaux pris dans les diverses villes du midi. 
11 en vint de Marseille, de Toulon, dé Nîmes, de 
Montpellier^ d* Avignon; la plupart furent même en* 
voyés par délibération de leurs municipalités, tant 
Fanarchie était complète dans ces provinces. 

Les révolutionnaires qui demandaient ou envoyaient 
ces auxiliùres pour servir leur cause disaient, et 
peut«4tre même se persuadaient, qu'un enthousiaste 
dévouement recrutait ces soldats de la liberté ; en fait, 
toutes les fois que les meneurs de la faction anar- 
chique avsûent envahi des villes , leurs détachements 
de gardes nationaux s'étaient formés en grande partie 
de brigands vomis des prisons de Gênes, de Barce- 
lone et des autres ports de la Méditerranée, qui 
étaient venus se réfugier parmi la populace de Mar- 
seille; partout ils avaient commis d'épouvantables 
excès ^ C'était cette écume de la population marseil- 
laise que Barbaroux avait mandée et qui s'était mise 
en marche dans les premiers jours de juillet. La pen- 
sée des Girondins était de ne rien tenter avant l'arrivée 
des Marseillais, 

Les attaques dirigées contre le roi et le général 
La Fayette redoublaient en même temps d'ardeur et 
d^audace. La tribune de . l'Assemblée ne gardait pas 
plus de mesure que la tribune des Jacobins; les ora- 
teurs avaient autant de violence que les pétitionnaires. 

La lettre du général La Fayette avait été renvoyée à 
la commission chargée de l'examen de toutes les ques- 
tions relatives à l'état actuel du pays. Lemontey fit un 

* LettTfrde Blanc Gilly^d^ulé des Bouch68-du*Rhôn«, 
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r^;>porty qui coûcluait à interdire dorénavant aux gé^ 
néraux d'armée et aux ckeb militaires le droit de j^ 
senter des pétitions étrangères à leur service. Comine 
cette interdiction n'existait pus encdre, le. général 
La Fayette n'avait contrevenu a aucune règle et n'était 
nullement blâmable • ... -, f 

Ce n'était pas ce que voulaient les Jacobins; ils de* 
mandèrent qu'avant de voter^ on attendît leirâpport qui 
devait aussi être présenté sur le voyage de La Fayette 
à Paris et sur sa démarche auprès de l'Assamblée* 

Trois jours après un nouvçaa rapport déclara que 
la commission n'avait rien reconnu dans la con4.uite 
dn général La Fayette, qui portât un caractère de dér 
lit.. Ainsi il n'y avait rien à discuter que la proposi-» 
tion présentée par le premier rapporteur. 

Les Girondins s'irritaient de voir que cette masse 
de l'Assemblée, qui faisait les majorités, et dont ils olh 
tenaient habituellement les complaisantes faiblesses, 
restait attachée à La Fayette. Un nouvel iacident vint 
ranimer leur espérance ; des faits plus graves et d'une 
autre nature furent imputés au général. L'Assemblée 
avait décrété que le maréchal Luckner viendrait rendre 
compte des opérations militaires, des ordres qu'il 
avait reçus , de l'état actuel des forces disponibles et 
des dépenses probables de la guerre. . . 

Le maréchal répondit avec convenance qu'il devait 
un tel compte au roi, chef! suprême de l'armée, et que 
les explications qui lui étaient demandées avaient 
trop de connexité avec les opérations à venir peur 
que son devoir lui permît de les donner^ En même 
temps il communiquait des vues sur le recrutement 
et sur les moyens d'augmenter l'effectif de l'armée. 
L'Assemblée se contenta de, cette réponse; il fut 
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eonveou que \ù maréchal se rendrait à la commissioa 
des douze, où les information qu'il donnerait reste* 
raient confidentielles. 

Luckner avait acquis une assez grande répiitati<Hi 
militaire pendant la guerre de sept ans, comme dief 
de partisans et commandant de cavalerie légère* Après 
la jmix de 1763» M. de Choiseul l'avait, moyennant 
une grosse pension, déterminé à passer au service de 
France. Il n'avait pas ea L'occasion de se faire un notti 
dans l'armée et avait seulement contribué aux réformés 
importantes et aux améliorations qui furent opérées à 
pette époque. C'était un homme de guerre, un soldat, 
et il n'avait jamais cherché à être autre cho$a; il par^ 
lait mal français et n'entendait pas toujours bien ce 
qu'on lui disait dans une langue qui n'était pas la 
sienne. Il n'avait aucune opinion politique et ne vour 
lait point surtout se compromettre en se ralliant à un 
parti quelconque. On pouvait ei^ercer de l'influence 
sur lui, mais il ne fallait pas attacher une confiance 
entière aux paroles qu'on lui faisait dire. 

Les Girondins avaient besoin du maréchal pour 
l'opposer à La Fayette; ils l'entourèrent, cherchant 
à te faire servir à leurs projets. Dans la commission, 
Guadet lui demanda s'il avait eu connaissance de la 
détermination qu'avait prise le général La Fayette de 
se rendre à Paris : si cette démarche avait eu son 
approbation et si la marche des armées n'avait pas 
été combinée de manière à pouvoir enlever le roi. Le 
maréchal fut intimidé, et pour sortir d'embarras, il 
répondit : » Je ne me mêle point de toutes Cfss intri^^ 
gueà. » .On ne put en tirer autre chose. 

Guadet $e borna d'abord à répéter cette phrase à 
l'Assemblée. Déjà les indépendants du centre cher^ 
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chaient quelque moyea terme, quelque rédaetien équi- 
voque qui ressemblât un peu à un blâme du général 
La Fayette y et qui ne fût point une accusation for- 
melle« 

Les Jacobins et la Gironde prétendiuent à une victoire 
complète. Des discours violents se succédèrent, k Je 
viens briser une idole que j^ai longtemps encensée , » 
disait Lasource en commençant; puis après une longue 
diatribe il terminait ainsi : « En démasquant un traître 
j'ai servi mon pays. Si j'obtiens sa punition j'aurai 
«auvé la patrie. » 

La Fayette fut vivement défendu par Dumolard.» 
L'animosité désordonnée des partisans de Faceusation 
nuisait à leur cause; Fimpression du discours de La* 
source avait été refusée; le vote devenait incertain; ' 
déjà la clôture de la discussion était demandée. Aloi^ 
les Girondins introduisirent un motif de délai; Là- 
source avait affirmé que le général La Fayette, ayant 
proposé à Luckner de marcher sur Paris, ce le maréchal 
s'était refusé à partager cet acte de scélératesse. » Le 
témoignage de six' membres de l'Assemblée avait été 
invoqué; ils savaient ce fait du maréchal lui-même, 
qui en avait parlé devant eux à un dîner chez l'arche- 
vêque de Pariis. Guadet était un des six témoins cités 
par Lasource; il assura que les paroles du maréchal 
lui avaient semblé si positives et si importantes qu'il 
les avait écrites en rentrant chez lui. Il donna lecture 
de cette tiote> d'après laquelle Luckner s'était exprimé 
ainsi r «C'est M. Bureau de Pusy qui- m'a fait cette 
proposition ; je lui ai répondu : « Je ne marcherai que 
i< contre les ennemis du dehors. La Fayette fera ce 
« qu'il voudra; mais s'il marche sur Paris > moi je 
« marcherai sur lui, et je Je dauberai! « 
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Les ab^is du général La Faj^ette demandèrent que 
Guadet signât cette note et la déposât sur le bureau. 

Pendant cette discussion si importante et si pas* 
sionnée, les tribunes publiques étaient devenues de 
plus en plus bruyantes ; une foule tumultueuse s'était 
amassée aux abords delà salle et dans les Tuileries. Le 
maire de Paris vint rassurer l'Assemblée et affirmer 
que.tout ^tait calme autour du château. Les Girondins 
demandèrent et obtinrent que la discussion fûtajpuirnée 
jusqu'à vérificatioa du fait attesté par Guadet. . 

L'Assemblée reprit le cours de ses travaux, ou pour 
parler plus exactement^ l^s discussions continuèrent 
avec une vivacité toujours croissante. Tout contribuait 
à irriter les esprits; les incidents de cl;iaque jour sem- 
bliûent se précipiter vers une catastrophe» One puis- 
sante conspiration royaliste venait d'être découverte 
dana le Vivarais et avait suscité un commencement de 
guerre civile ; tout annonçait le prochain soulèvement 
des populations du bas Poitou. Le commerce perdait 
l'activité et la confiance; le» nouvelles des armées 
étaient inquiétantes; les négociations diplomatiques 
avaient abouti à des ruptures déclarées. Ce n'était ce- 
pendant pas qes circonstances qui troublaient les 
séances de l'Assemblée ; les, députatioufi et leurs me- 
naçantes adresses y les. huées ou les applaudissements 
des tribunes ; les injures outrageantes et grossières que 
les deux partis «^adressaient l'un à l'autre ; l'appré- 
hension continuelle des émeutes;, ainsi se passaient 
les journées de la représentation nationale. 
, Parmi ce désordre, quelques députés > avec up vrai 
sentiment de patriotisme, avec des connaissances spéi- 
cialeset avec autant de bon sens pratique que le com* 
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portait ronÎTerselle perturbation , s'oceopaient du 
reerutement de Tannée , des règlements militaires, 
des approvisionnements ; ils rendaient possible la dé- 
fense du territoire. Lenr^ soins contribuèrent à pré- 
parer de glorieuses victoires^ qui bientôt allaient 
ciMnmencer à illustrer les armes françaises. Dumas et 
Ga^ot, d'opinions opposées , apportèrent àTaccom-' 
plissement de cette tache leur dévouement et leur 
eapacité. ' 

La situation devenait si grave, que la Gironde 
commença à s'en inquiéter; elle apercevait la gran- 
deur et l'imminence du danger. Evidemment il ne 
s'agissait plus du résultat qu'ils ambitionnaient. Les 
auxiliaires qu'ils avaient pris et auxquels ils ne com- 
mandaient point, ne se proposaient certes pas pour 
but de leur procurer des départements ministériels, ni 
dé leur laisser exeîcer le pouvoir au nom d'un roi pri- 
sonnier ou déchu. 

D'ailleurs ilë n'étaient pas eux-mêmes d'accord 
entre eux. Les uns, comme Brissot^ Gensonné, Gm* 
geneuve, Ouadet, Lasource, envisageaient sans trop 
d^effroi les extrémités révolutionnaires; Condorcet, 
Ducos et surtout Vergniaud, leur premier orateur^ 
reculaient devant les conséquences probables d'une 
complète révolution. Au total, les Girondins n'avaient 
pas un dessein arrêté ; leurs aperçus de l'avenir étaient 
incertains et vagues. En ce moment ils parurent se 
rallier à l'opinion la moins téméraire ; ils venaient 
d'éprouver que la majôHté leur échappait, quand ils 
voulaient aller trop loin» Leurs négociations secrètes 
avec la cour furent reprises; Gnia^et, Vergniaud et 
Gensonné firent remettre am roi une lettre , par Fin*- 
termédiaire du peintre Bose et du premier valet de 



chambre Thierry. Ils eoudeillaient de prendre des mi-* 
nistoies patriotes et de rassurer les inquiétudes de Topi* 
nioû, en s entourant d'hommes amis de la liberté; 
Brissot» lui-même, entra en relation avec le ministre 
des ;pifi(aires étrangères, Chambonnas. Des paroles lui 
furent portées par Lacroix, ami de Danton et pension- 

^ nairé habituel de la liste civile. Brissot promit de 
ne plus travailler à la déchéance du roi. 

Il tint parole pendant quelques jours. L'Assemblée 
discutait alors un projet présenté par Gensonné^ il 
avait proposé d'attribuer aux municipalités le pouvoir 
de mettre en détention les citoyens qui seraient pré^ 
venus de complot contre la sûreté de l'État et la con- 

. stitutiouf il établii&sait une distinction entre la police 
politique et la police judiciaire : c'était entrer dans 
les voies de l'arbitrairçi et de la tyrannie. Gepsonné 
demandait ainsi le régime qui, quelques mois i^rèSi 
devait peser sur la JFrance. 

/Brissot l'appuyait; dans $o.n discours se trouva le 
passage suivant : « On parle d^une faction de régi* 
cides. Je dirai) non .pas. un paradoxe, mais une vérité, 
en affirmaût qu'il n'y a point de meilleur moyen que 
le régicide pour affermir la royauté. La résurrection 
de la royauté en Angleterre fut due au supplice de 
Charles V. Si doiic, des républicains régicides existent^ 
ce sont des républicains stupides; les^ rois devraient 
les payer potir rendre le républicanisme à jamais 
exécrable» » \ 

Peu de jours après, Guadet présenta au nom de la 
commission un projet d'adresse au roi : c'était comme 
k manifeste des intentions qu'avait à ce moment 
la Gironde. I) disait : << Vous pouvez encore sauv^ 
la patrie et votre couronne avec elle; que le. nom 
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de vos npiînistii^sy ^iip J^ vue d.0s, Epifnteçç-q^^ 
vous eBtoureiît,, ai)|>eUeiit la coi^aiiçë, publiquf^^ la 
DatioB;&aura.«tôiii8 doute. défendre et côn&eryiçr sft li»- 
berté: maiB elle vemsdeùiande de vous Uiiir à elte 
pou^^ défèndrç la coustitution et le .trôii«. » . ' 

Ea niêûie tempâ U Gîrojade faisait ado|>tér la resr 
ponsa^illté solidaire .des îniniâtresiy for mai)i va même 
cabinet : elle écartait ai^si la rei^pn8a,biUté toyâ^^^ <: 

Brisç^Ot traita açsBi cette qiieatioû qui reqférjïiait 
impHcitemejpt la possibilité À'uM déchéance îtdus Jès 
jours (J^^^Bd^ avec exigeQ:ce ^t menace par les j^ 
titiounaires. 

«La ïàajorité de la nation yeut justio^^^^ 
di$ia^t*il; elle vous blâmerait si le roi était coâdaiiiné^ . 
dan^ la cbaleurj( avec légèreté et précipitation- Quoi- 
qu^elle n'acquittât point entièrement Je roi, eljè pour- 
rait cependant ne pasvvoii* soutenir dan^ vos mesures 
ultérieures- •^.- qnè pourrait couloir* dans dei^eilles 
circonstances ^n m ; ^cont^'^évol^^^ %et des| 

' puissances coalisées ?--- fine seule cho«^^^ 
de , l^ constitution. 'Car ne toyci^^vonu^ïas- qiie céfte 
violation entraînerait >.eo favç^ur dtt rbi; cette iftftj^'^*^ 
ifitermédiaire entre les partis extr&nes ? > , - 
; BrisSot tenait aipsi la promesse qu'il avait>£aite aii 
ministre ; il fut averti par les b^jées dés t|^ibnnefi^ ou'il 
perdait sa popularité revolutinanaîre. , ; 

Puis arrita la séanjce où icamparut Bureau de t?jisy } 
il s'exipriipa avec fernieté et même avec hauteur^ « Je 
serai obligé, dit-il> de convaincre d'imposture qui?. :^ — 
ou des législateursy qu'on devrait c^stinguerderajUtrcâ 
citoyen? r à leur modération ^ a leur jusliiiîe, à ; léuf: 
amour de la vérité .ou un géùéral) un vieiUar4 véné- 
rable 9 dont la glpife a marqué la carrière*:*., sans le 
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décret qui m'a mandé, j'aurais dédaigné de me justi- 
fier des imputations perfides de quelques follicu- 
laires. » 

11 expliqua les opérations militaires combinées 
entre les généraux^ et comment M. de La Fayette ayant 
à expliquer au maréchal Luckner les motifs d'un mou- 
vement qui n'avait pas été prévu, s'était trouvé obligé, 
non-seulement de lui écrire, mais de lui envoyer un 
officier supérieur , afin de répondre à toutes les ques- 
tions et de concerter ce qui devait être résolu. La 
lettre du général La Fayette fut produite, ainsi que la 
réponse du maréchal. Une seconde mission de Bureau 
de Pusy fut justifiée de la même manière et par des 
témoignages écrits. La correspondance des deux géné- 
raux prouvait jusqu'à l'évidence quel avait été le mo- 
tif réel de leurs communications. Bureau de Pusy 
termina son discours en défiant les calomniateurs de 
résister aux preuves qu'il avait présentées. «Sans 
autres armes que la vérité, je les poursuivrai, disait-il, 
et je les dépouillerai du manteau hypocrite de probité 
et de patriotisme sous lequel ils se déguisent. » 

Le général La Fayette avait écrit à l'Assemblée ; sa 
lettre de quelques lignes se terminait par ces mots : 
« Je suis interpellé sur un fait : ai-je proposé à mon- 
sieur le maréchal de marcher avec nos armées sur 
Paris? Je réponds en quatre mots fort courts : cela 
n'est pas vrai : » Le maréchal écrivait de son côté : 
(r Jamais proposition de marcher sur Paris ne m'a été 
faite. » 

Enfin Hérault de Séchelles, un des six députés qui 
assistaient au dîner de l'archevêché, déclara que 
le maréchal ayant beaucoup de difficulté à s'ex- 
primer en français, il était possible que ses expres- 
I. 8 
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sioDB eussent été mal entendues; mais quant à lui, il 
se rappelait les paroles suivantes : «La Fayette m'a fait 
faire par Bureau de Pusy des propositions horribles. » 
L'évidence dès preuves^ et plus encore Téloquence 
militaire de Bureau de Pusy avaient produit une vive 
impression mr TAssemblée. Laàource et Guadet ré- 
pliquèrent avec une injurieuse vivacité, mais sans 
produire aucune preuve de leur assertion. Bureau de 
Pusy fut admis aux honneurs de la séance et fort ap- 
plaudi par le parti modéré .et par les ihdépendants. 
L'affaire fut encore renvoyée à la commission. 

Le lendemain advint un incident nouveau, qui de- 
vait avoir de graves suites. Les Marseillais, que Bar- 
baroux avait mandés , arrivaient à Paris; il accourut 
au-devant d'eux, jusqu'à Charenton; avec une joie 
expansive, il les embrassa comme des frères qui ve- 
naient combattre pour la Révolution*. Un repas ami- 
cal réunit leurs chefs avec plusieurs Jacobins , qui 
étaient venus à ce rendez-vous. Bourdon de l'Oise, ami 
de Danton > Fournier T Américain, déjà célèbre dans 
les insurrections et les massacres et qui allait le de- 
venir davantage encore ; un nomîné Héron d'une ré- 
putation à peu près pareille et servant habituel de 
Marat. Tels étaient les hommes avec lesquels Barba- 
roux s'était mis en relations amicales. Par 6es opinions 
et ses espérances, il appartenait toutefois aux Giron* 
dins et i| \tl*availlait pour l'accomplissement de leurs 
projets. 

Les Marseillais étaient destinés à agir dès le lende- 
main. On comptait, par cette promptitude, surprendre 

' Mémoires de Barbarom. * 
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les Tuileries sans défense , n'avoir point de combat à 
livrer, pas de sang à verser. Les hommes des fau- 
bourgs, les habitués des émeutes devaient^ au nombre 
de quarante mille., se porter jusqu'à la place de la 
Bastille, au-devant de leurs frères de Marseille. De là, 
suivant la rue Saint-Antoine, on aurp.it pris facilement 
possession de THôtel de Ville où Ton avait de grandes 
intelligences ; on y aurait installé un nouveau corps 
municipal, et prenant les canons de la garde nationale, 
on aurait marché par les quais jusqu'aux Tuileries; 
alors, campant dans le jardin, on aurait bloqué le châ- 
teau sans chercher à y pénétrer. L'ordre le plus strict 
devait être maintenu. Les Girondins voulaient une 
insurrection sainte et majestueuse, comme la liberté. 
La volonté du peuple devait être proclamée; l'Assem- 
blée serait invitée à garder la nation française de tout 
domno^age. Ainsi on aurait, selon l'événement, obtenu 
soit la satisfaction de tous les griefs , soit la suspen- 
sion ou la déchéance du roi. L'espoir des Girondins 
était que par la terreur , ils forceraient la cour à se 
jeter dai^s leurs bras et à chercher asile dans leurs 
ta^nts e]t leur popularité \. 

Ce .prograi;nme ne pouvait être exécuté sans avoir 
pour complice San terre, qui était alors le général des 
insurrections. Pétion avait aussi un rôle nécessaire 
quoique jxis^ctiff Saptérre avait promis les quarante 
mille honimeSé Le lendemain les faubourgs restèrent 
calmes.4^ A peine deux cents fédérés et quelques gar4e8 
nationaux armés de piquer vinrent*ils au'-devant des 
Marseillais^ 

Quatre jours auparavant , le 26 juillet, lorsque les 

' Rœderer. — Chronique des cinquante jours. 
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Marseillais n'étaient pas encore arrivés, une vaste 
émeutfe concertée et préparée par les comités des Corde- 
liers et des Jacobins avait avorté par l'inertie et même 
la résistance de Sanlerre et surtout de Pétion, à qui 
plus tard ce fait fut reproché. 

Étaît-ce qu'il se réservât pour une occasioiî où le 
succès paraîtrait plus certain? Ou bien avait-il, ainsi 
que Santerre, reçu quelque rançon payée par la liste 
civile , ce qui n'était point rare. Pétion lui-même n*é- 
tait pas à l'abri dé semblables soupçons \ 

Vers ce temps-là, comme la liste civile s^ était épuisée 
à tant de corruptions , sans que lé roi fut désabusé de 
cet inutile et honteux moyen , il chargea Bertrand de 
Molleville d'emprunter cinq cent mille francs au pro- 
cureur général de l'ordre de Malte, le commandeur 
d'Estourmel. Dans «les premiers jours de la captivité 
du Temple, la reine disait : « De quoi nous a servi cet 
argent ? Les sommes que nos amis ont distribuées à 
Lacroix, Pétion et autres les ont-elles empêchés de 
nous trahir ?» 

Ceux qui spéculaient ainsi sur les craintes et la du- 
perie de la cour continuaient à servir leur parti et 
ne le trahissaient pas; ils n'avaient point de scru- 
pule. « C'est autant de pris sur Vennemi, >) disait 
Danton. 

Le cortège des Marseillais parcourut les rues de Pa- 
ris sans être destiné ce jour-là pour une insurrection ; 
mais il était bruyant et désordonné. Tous portaient 
des cocardes en laine; chemin faisant, ils rencontrè- 
rent de paisibles citoyens dont la cocarde était formée 



* TouroiigeoD. — Mémoires du général La Fayette. — Bertrand de 
Molleville. - Hue. . 
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avec des rubans ^ 11 leur parut que les couleurs na- 
tionales, lorsqu'elles étaient sur la soie, devenaient 
un signe d'aristocratie. Un passant , insulté par eux, 
ne voulut pas quitter sa cocarde; ils le maltraitèrent. 
Une boutique où étaient en vente des cocai^des sem- 
blables fat saccagée. 

Semant ainsi le trouble sur leur passage, les Mar- 
seillais arrivèrent aux Champs-Elysées, où un dîner 
\eut avait été préparé par les soins de Sànterre. Dans 
un jardin voisin , des gardes nationaux du bataillon 
des PetitsrPères , au nombre d'environ quarante, 
étaient réunis aussi en un repas. Une rixe s'éleva 
d'abord à travers la palissade qui séparait les deux 
jardins; des pierres furent lancées par les Marseillais. 
Puis,. après le dîner, lorsqu'ils sortirent, la que)*eUe 
recommença dans les Champs-Elysées, s'anima de plus 
en plus et devint une véritable bataille, que Santèrre 
tenta vainement d'apaiser. Un lieutenant de la garde 
nationale, nommé Duhamel, agent de change, fut tué 
à coups de sabre, dans la rue Saint-Florentin, en se 
défendant avec un pistolet qui ne fit point feu. Le 
bataillon des Filles-Saint-Thomas s'assembla pour venir 
secourir ses frères d'armes; la générale fut battue. 
Toutefois on parvint à faire cesser le désordre. 

Dès le soir même, une députation de gardes natio- 
naux se présenta à l'Assemblée pour demander jus- 
tice. « Nous sommes tous, dirent-ils, dévoués à la 
défense de la liberté; nous n'avions fait aucune in- 
sulte â la constitution. Cependant nous avons été 
assaillis d'une grêle de pierres; six cents furieux sont 



' Journal de Paris, 2 août 4792. — Lettre de M. HegnauU de Salnt- 
Jean-d'ÂQgely. 
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tombés sut nous, à coups de sabre et de pistolet; ils 
ont assassiné un de nos camarades. — Tant mîéûx! » 
s'écria ijne voix dans les tribunes publiques. -^ « Nous 
vous demandons justice ! le sang de ûos frérès crie 
vengeance! La garde nationale de Paris vous a bien 
défendus. Vous ne verrez point de sang-froid commet- 
tk'e/sôus vos yeux, de tels assassinats. )) 

Ihtert*ompué souvent par les huées dès tribunes^ ladé- 
putatian obtint néanmoins les honneurs de. la séaiice; 
mais on vit entrer aussitôt d'^autrés gardes nationaux 
apportant un récit différent. Ils étaient de garde au 
château des Tuiïerieô, et avaient vu le roi et la reine 
donner des marques d'intérêt aux blessés qui cher- 
chaient asile dans le palais. Cette déposition était des- 
tinée a atténuer la première, ei à faire supposer que 
les ptaignarits' étaient des royalistes et des chevaliers 
dû poignard, qui avaient provoqué les Marseillais. 
Un député parla dans lé même sens, comme témoin 
oculaire. L'Assemblée passa: à Tordre du jour, mo- 
tivé sur ce que la justice devait avoir son cours ordi- 
naire. 

Le lendemain^ des pétitions furent encore présen- 
tées en opposition les unes aux autres. Le 3 août, une 
députatiob des Marseillais eux-mêmes viût d'un ton 
impérieux demander la déehéanc.e du roi, et parmi 
les griefs il liiî était reproché dé se faire le défenseur 
bfiicieux deâ grenadiers dés Filles-Saint-Thbmas. Le 
ministre de la justice avait en effet ordonné, au nom 
du roi , des poursuites contre leîs auteurs de ces crîihi-^ 
nels désordres. ' 

Plusieurs députés du parti jacobin certifièrent que 
les Marseillais diraient Texacte vérité^ L'Assemblée 
resta froide et consternée. Il y avait complète évidence 
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contre ces assertions^ Des témoignages irrécusables 
certifiaient que les convives du repas de la garde na- 
tionale ne s'étaient attiré par aucune agression les 
violences exercées contre eux. Mais il ne restait 
nulle espérance de voir le désordre réprimé et puni ; 
Tautorité des lois avait cessé ; tout administrateur ou 
magistrat qui, poiir leur obéir ^ tentait de faire son 
devoir et de poursuivre les délits, était dénoncé à rAîs*- 
semblée par d'impérieuses pétitions. Une majorité do^ 
cile donnait, sans enquête, sans réflexion, louadge aux. 
délinquants, blâme aux organes de la' loi. Un citoyen, 
nommé Paris, avait dit à la tribune de sa section : 
a C'est ici un combat à mort de la liberté contoe le 
despotisme; il faut que Louis XVl succombe ou la li- 
berté. » Ces paroles avaient semblé séditieuses au 
ministère public ; des poursuites avaient été commenr 
cées et un mandat d'arrêt décerné contre Paris. Des 
députés de la section vinrent dénoncer les magistrats. 

« Ces etpressions ne sont pas coupables, disait Du- 
hem ; Louis XVl a violé ses serments. » r— Un député 
représenta modestement que la justice devait avoir 
son cours et que le pouvoir judiciaire était indépen^ 
dant du pouvoir législatif. « Quoi! s'écria Grange- 
neuve, on ose parler de la hiérarchie des pouvoirs et 
de la longue échelle des tribunaux ! Misérable prati«- 
eien! Grand Dieu! cet homme n'est pas né pour la 
liberté; » 

Déjà, depuis plusieurs jours, lé duc de La Rochc" 
foucauld et plusieurs autres membres de l'adminis- 
tration départementale de Paris avaient donné leur 
démission. Aucune action légale exercée dans les 
limites du pouvoir exécutif ne pouvait subsister devmit 
le terrent des calomnies» le soulèvement des passions 
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révolutionnaires et ^a haine crédule dont les masses 
populaires avaient été échauffées. Dq6 foule confuse 
se précipita à la barre de rAssemblée au nom de la 
seetion des Quatre*Nations; ils criaient vengeance : 
leurs pères, leurs frères, leurs enfants, avaient été 
empoisonnés dans les hôpitaux militaires. « €e ne sont 
point des plaintes, ce sont des hurlements que nous 
poussons vers vous. Ah! si nous n'avions pas eu tant 
de patience; si nous les avions exterminés jusqu'au 
dernier, la Révolution serait achevée et la patrie ne 
serait pas en danger. Nous attendons vengeance de 
vous. -^ Oui ! oui ! vous Taurez, » répétaient de nom- 
breuses, voix parmi l'Assemblée. 

Il s'agissait d'un fait dont l'Assemblée avait déjà 
connaissance ; elle avait envoyé au camp de Soissons 
trois commissaires pour vérifier l'état des approvision- 
nements, et la conduite de Tadministration militaire^ 
dénoncée tous les jours par les fédérés, qui compo- 
saient ce commencement de corps d'armée. Ces com- 
missaires étaient spécialement chargés de s'informer 
comment il se pouvait faire que des morceaux de 
verre se fussent trouvés dans le pain de quelques 
soldat». 

C'était le sujet des hurlements de la section des 
Quatre-Nations : voilà ce qui excitait la sympathie des 
Jacobins dé l'Assemblée. Pour 'tout homme sensé et 
de bonne foi, il était clair que ce devait être un ac^ 
cident. Aussi les Girondins, qui, de moment en mo- 
ment, se troublaient davantage, de cette exaltation 
populaire, excitée par un parti où ils n'avaient nulle 
autorité, voulurent prendre leurs précautions et ne se 
pas associer à cette absurdité. 

Lasource engagea les citoyens à se méfier des agents 



de la cour, qui, se jouant des alarmes crédules de la 
population y cherchait à Tagiter et à produire le désr. 
ordre » afin d'avoir à le réprimer. 

Le lendemain, une lettre des^«ommÎ88aire8 apprit à 
r Assemblée que la boulangerie militaire avait été éta<- 
blie à Soissons dans une vieille église, et que des 
enfants ayant cassé une vitre en jetant des pierres , 
des firagmçjnts de verre étaient tombés dans le pain. 
c< 11 nV.a pas eu de crime médité, mais une grande 
négligence, et ce n'est point la seule que nous ayons 
àdénoQçer. » Carnot, qui envoyait ce rapport , crai* 
gnait de justifier trop Tadmimstration. 

Maintenant que les Marseillais étaient arrivés et, 
qu'à vrai dire , ils étaient maîtres de Paris , il n'y avait 
plus à compter sur un moment de répit. La cata- 
strophe devenait imminente. Les Girondins espéraient 
encore la gouverner et en régler les conséquences ; 
mais ils n'étaient pour rien dans ce qui était préparé. 

Le comité insurrectionnel, délégué par la réunion qui 
s'assemblait secrètement dans une salle des Jacobins, 
avait d'abord été composé de cinq membres seule* 
ment^ gens obscurs dont les noms sont restés ignorés, 
quoiqu'on les retrouve en explorant les documents 
contemporains. Tout se passait alors comme il arrive 
toujours dans les occasions semblables. Des hommes 
subalternes, plus ardents ou plus pervers que les chefs 
dç parti , s'étaient chargés d'exalter des combattants 
recrutés dans la portion infime de la populace,: et 
parmi ceux que leurs délits ou leurs désordres ont 
eUssés^hors-de la. société; ils les avaient sous leur 
dir^tion et devaient les lancer à l'assaut, lorsque 
les conspirateurs habiles jugeraient que te moment 
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de Jeter le dé étsait t^eiwi, se réservant de paraître 
quand la partie çerait gagnée. 

Le comité^ s'était adjoiQtsticcés^ivetnentqiijBilqiies 
hommes destinés à exercër^une influence^ acti'v^e on à 
prendre un commandement pamii leis combattants : 
WesteVmann, aventurier alsacien ^ déjà familier avec 
la tactique des émeufes , déveué à Danton' et d'une 
vaillance téméraire f/ Fôiïrf^iér rAmérieain ; te Pcrtô^ 
nais Lazeuski ; Sahterre ; Alexandre^ chef du faubourg 
SaintrMarcèau. ; Carra^ le journaliste, aussi ardent r^ 
volutionnaire r qu'aucun / dés autre^*^ Non-seillement 
]f5s Girondins étaient étrangers è^ ce pouvoir exécutif 
de l'insurrection; inais les hommes importants parmi 
les véritables' résrolutioni^airesj, Danton , Robespierre, 
Marat) restaient à TéeaTt, tdtrt en: se tenant au courant 
d^s mesures d'exécution: 

Pétion avait placé les Marseillais dans une caserne 
du JeiubQUrg Saint-Honoré. Ce quartier était trop éloi- 
gné des lieux où lés rassemblements devaient se for- 
mer, où l'émeute devait commencer; ils n'étaient pas 
aBsez^ sous la main des t^befs du mouvement et pou- 
vaient encore agir sous la direction deô Girondins. 
Barbaroux V qui les avait appelés à Paris> conservait 
une certaine autorité sur eux: Les amis de Danton j^ 
Frèrôn et Pànié , entamèrent une négociation pour que 
les Marseillais fussent, easernéâ auprès du club de» 
Cordeliers. Barbaroux, dont les idées étaient coriformés 
aux opinions dé M*^ Roland , de Brissot , de Pétion, 
avait en. même temps d'^intîmeô rapports avec les 
plus effrénés Jacobins, avec les hommes qui allaient 
mettre la main à l'œuvre. Il était leur complice, sa^s 
bien savoir quel était leur complot. Il &'était lié avec 
Marat; les horribles propos qu'il lui enteiiiiait pro- 
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férer, les appels à d'immenses massacres, tant d*au« 
daee mêlée à une Hsible pôltronnerie> étonnaient sou- 
vent Barbarôut; mais il savait, aiùsi que le disait 
M"^ Roland y « que dans les révolutions , les plus 
actifs ne isolât pas toujours les plus purs; il faut iâisser 
faire ceux4à; mais Tobjet du mouvement atteint , il 
faut se dépécl^er de rétablir Tordre, pour éviter la 
dissolution \ » Barbaroux se résignait donc à la société 
de Mandat; il pensait que ses discours sanguinaires 
n'étaient pas Fépanchement d'une âme atroce, mais uu 
délire de l'esprit. Il tâchait de donner des consola-^ 
tionè à cette tête dérangée. , 

C'était le moment de savoir, avant cf'agir, quel but 
on se proposait et ce qu'on voulait faire. Marat avait 
des idées si étrangement désordonnées qu'il écrivit et 
voulut faire imprimer quelques pages pour' appeler 
la colère dés Ms^rseillais , non s-ur la cour, mais sur 
r Assenablée ; Barbaroux empêcha celte publication . 

Robespierre était plus grave et plus Réservé. 11 vou- 
lut avoir une conversation avec Barbaroux, qui lé 
trouva pénétré' d'un orgueil porté jusqu'à l'adoration 
de lui-même. Robespierre se vanta d'être pour beau- 
coup! dans le mouvement révolutionnaire. « Mais il 
s'arrêtera, di^àit-il, si un homme extrêmement popu* 
laire ne s'en déclare pas le chef et ne lui împi^lme pas 
une accélération nouvelle. » 

Un ami de Barbaroux, comme lui préposé à la con- 
duite des Marseillais, répliqua aussitôt: ce Je ne veux 
pas plus d'un dictateur que d'un roi. » La conversa- 
tion se termina ainsi. Mais les amis de Robespierre la 
reprirent plus tard, pour expliquer qu'il s'agissait 

* Mémoired de M"*' Roland. — Mémoires de Barbaroux. 
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seulement d'une dictature de circonstance et tempo- 
raire; puis ils parlèrent avec dédain des prétentions 
ambitieuses qu'araient aussi Brissot.et Pétion. 

Le point important de la négociation ne présenta 
nulle difficulté; les Marseillais furent casernes auic 
Cordeiiers ; dès lors ils passèrent aux ordres dé 
Pan ton. 

. Tout étant ainsi disposé, une députation de fédérés 
pouvait, le 3 août, venir dans TAs^emblée et parler en 
ces termes : « Noua vous demandons une réponse ca- 
tégorique : pouvez-vous QOûs. sauver, oui ou non? 
Le peuple est levé ; il veut sauver la chose publique et 
vous sauver avec elle, » Â ce. même moment un mes- 
sage du roi venait porter les esprits à un plus haut 
degré d'excitation. 

Depuis quelques jours circulait à Paris une procla- 
matioQy qui restera à jamais célèbre, la proclamation 
du duc de Brunswick, cette insolente menace adressée 
à la nation par le généralissime des armées qui ve- 
naient envahir le territoire et dicter des lois à la 
France. Oq y }isait entre autres paroles : (c Les gardes 
nationaux, qui combattront les troupes des alliési seront 
punis comme rebelles à leur roi et perturbateurs de 
la paix publique. Les généraux , officiers et soldats , 
sont sommés de se soumettre au roi» leur légitime 
souverain. Les administrateurs seront responsables 
sur leurs biens et leur tète de tous les délits qu'ils ne 
se seront pas efiforcéç d'empèchei* dans leur territoire. 
Les habitants des villes, bourgs et villages, qui ose*- 
raient se défendre contre les troupes des alliés, seront 
punis selon la rigueur du droit de la guerre; leurs 
maisons seront démolies et brûlées. La ville de Paris 
et tous ses habitants sans distinction sont tenus dç se 
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soumettre, de rendre au roi sa liberté, de lui assurer 
l'inviolabilité et le respect, devoirs des sujets envers 
leur souverain. Leurs majestés impériale et royale 
rendent personnellement responsables, pour être punis 
militairement^ sans espoir de pardon, les membres de 
TAssemblée nationale, du district, de la municipalité, 
de la garde nationale et tous autres qu'il appartiendra. 
Si le château des Tuileries est forcé ou insulté, s'il 
est fait la moindre violence, le moindre outrage à 
leurs majest;és ; s'il n'est pas pourvu immédiatement 
à leur couservation , à leur sûreté, à leur liberté, les 
souverains alliés déclarent, sur leur foi et parole 
d'empereur et de roi, qu'ils en tireront une vengeance 
exemplaire et à jamais mémorable, ^en livrant la ville 
de Paris aune exécution militaire et à une subversion 
totale., » 

Â peine cette proclamation fut-elle connue à Paris 
et reproduite par les journaux, qu'elle excita une in- 
dignation universelle. Le sentiment patriotique fut 
sincère et animé ; sur ce point les nuances d'opinion 
s'effaçaieiit dans l'unanimité nationale. 

Un message du roi arriva à l'Assemblée, porté par 
tous ses ministres. C'était une assurance nouvelle de 
ses inleùtions. Après avoir parlé des efforts qu'il avait 
tentés pour maintenir la paix, le roi protestait qu'il 
n'avait négligé aucun moyen pour assurer le. succès de 
la guerre. « Si l'événement n^a pas encore répgndu aux 
espérances de la nation, ne devons-nous pas en accu- 
ser nos 4^^^^^^i^s intestines?. Mais la nation verra 
croître mes efforts avec ceux des puissances enne- 
mies;,... J'ai accepté la constitution. Depuis ce mo« 
ment, je me suis fait une loi d'y être fidèle. J'ai fait 
ce que j'ai dû ; c'est atssez pour le cœur d'un homme 
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d^ bien* Jamais on ne me verra composer sur la ^oire 
ei les intérète de b nation, ni recevoir la loi des 
étrangers oo eelle d'un parti. C'est à la nation .que je 
me dois; je ne fais qa!un avec elle. Je maintiendrai 
jusqu'à mon dernier soupir l'indépendance nationale. 
Let dangers personnels ne sont rien auprès des dan- 
gers publics. Ah ! qu'est-ce que les dangers person- 
nels pour . un roi à qui on veut enlever l'amour du 
peuple? C'est là qu'est la véritable plaie de mon cœur. 
Du jour peut-être le peuple saura combien son bonheur 
m'est cher, combien il fut toujours et mon seul inté* 
rét et mon premier besoin. Que de chagrins pour- 
raient être effacés par la plus légère, marque de son 
retour! » ^ , 

Tout cela était vrai; mais d'autres sentiments, d'au- 
tres regrets, d'autres espérances étaient vrais aussi ; 
il n'y avait point fausseté, ni trahison, mais une fai- 
blesse de caractère, une indécision de jugement qui 
succombaient sous la fatalité d'une situation acca- 
blante. Ce furent les adieux, les dernières paroles.que 
Louis XVI adressa à la nation, qu'il n'osait plus appe* 
1er son peuple. 

Le message du roi ftit entendu avec de fréquentes 
interruptions. Docos^ et ^ard en prirent occasion 
pour renouveler d'odieuses imputations^ L'impression 
fut refusée^ 

' Alors^ entra Pétion à la tète d'une députation; il ap- 
portait une .adresse du cojiseU général de la commune 
de Paris. C'était un long acte d'accusation contre te 
roif il se terminait ainsi : « Leî chef du pouvoir exécu- 
tif est le premier ehidnon dé la chaîne contre-révdiu'* 
tionnaire; il semble participer aux complots de Pilnitz. 
Son nom- lutte chaque jour contre celui de la nation; 
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son tiom est un sigHal de discorde, entre te peuple ejt 
ses ixi€^istrats , entre le? «oldats et leurs généraux* 
Loin çle.s'ètre opposé par aucun acte formel aux enne* 
tois du dehors et de Fintérieur, sa conduite est un 
acte formel et perpéluel de désobéissance à la consti- 
tutipu. Par un reste d'indulgence» nous saurions désiré 
pou-voir vous demander la suspension, de Louis XVI» 
tant qu'existera le danger de la patrie; mais la consti- 
tution B'y oppose. Louis XVI invoque sans cesse ta 
constitution; nous Tinvoquons à notre tour et nous 
vous demandons sa déchéance.... Cette grande me* 
sure une fois portée» noUs demandons que des minis- 
tres solidairement responsables» choisis par l'Assem* 
blée natiQqalè/mais borsde son sein» nommés à haute 
voix, exercent provisoirement le pouvoir exécutif» en 
attendant que la volonté du peujple » notre souverain 
et le vôtre» soit légalement prononcée dans une con- 
vention nationale» aussitôt que la sûreté de TÉtat 
pourra^ le permettre. » 

L'adresse de la municipalité fut accueillie par les 
frémétiq^ies^ applaudissements des tribunes; elle, fut 
rehvoyée.àla eoipmission. ' . 

Grangéueuve voulait que la question de d^chéa^nce 
fàt diseulée dès le lendemain; elle fut ajournée au 
&aout. ■ , 

-' Bès le lendemain la section Mauconseil envoya à 
TAs^emblée ui^ arrêté pris par mx cents citoyens qui 
avaient déUl>éré sur les dangers de la patrie.. « Considé- 
rant l'iniqtie perfidie du pouvoir exécutif ;^ qu-il est 
imposàiblie de sauver la llberfé par la constitution ; 
que IjOuîs XVI a perdu la confiance de la nation et que 
les pouvoirs constitués n'ont de.' force que par ropi- 
nion» là section déclare qu'elle ne reconnaît plus 
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Louis XVI pour roi des Français et dbjare ses ser- 
ments comme surpris à la foi publique. » 

En conséquence, la section avait résolu de se porter 
tout entière dans le sein du corps l^islatif , pour lui 
notifier cette déclaration, se réservant, suivant la ré- 
ponse qui iui serait &ite , de prendre telle détermi- 
nation ultérieure quil appartiendrait. Ces mêmes 
citoyens de la section Mauconseil avaient adressé leur 
arrêté aux quarante-sept autres sections de Paris , et 
leur avaient donné rendez-vous au boulevard de la 
Madeleine, pour se porter sur TAssemblée. 

Une telle déclaration était le commencement djx 
combat. L'Assemblée, tout abattue et domptée qu'elle 
était, subsistait encore; la Gironde elle«même recu- 
lait devant un désordre qu'elle avait appelé et préparé. 
Elle n'avait pas cessé d'espérer que ses auxiliaires 
seraient à la fois dociles à ses projets et terribles au 
gouvernement. 

Cambon appuya la proposition qui fut faite d'im- 
prouver l'arrêté de la section, a Mettons tous nos soins» 
disait-il, à prévenir la guerre civile. On ne désire, 
dans tous les partis, rien tant que de voir les citoyens 
armés les uns contre les autres. 11 faut nous mettre 
sur la brèche et avoir le courage de tout dire pour 
prévenir un cboc entre les citoyens. 11 y en a peu 
qui sachent tracer la ligne de démarcation entre la 
liberté et la licence^ ou ce que j'appellerai l'usurpation 
de la souveraineté. Ne repoussons pas Je peuple ; cal- 
mons-le ; montrons-lui que certiains intrigants le pous- 
sent à sa ruine, en lui parlant sans cesse de sa souve- 
raineté. » 11 concluait en demandant que laxsommission 
fît séance tenante un rapport sûr cet arrêté. Cela fut 
ainsi résolu* 
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Ak)rs se présenta une députation de la àection deg 
Gravilliere ; celle-là se disait envoyée par trente mille 
citoyens du faubourg Saint-Antoine ; ^lle renchéris- 
sait sur l'arrêté de la section Maucoaseilr» Nous vous 
demandons de déclarer sur-le-champ qu'il y a lieu à 
accusation contre Louis XVI.. Nous vous laissons en- 
core rhonneur de sauver la patrie ; mars , si Vous 
refusez de le faire , il faudra bien que nous prenidns 
le p^rti de nous sauver nous-mêmes. » , 

Stanislas Girardin s'indigna d'un tel langage. « Il 
faut, dit-il, que l'Assemblée nationale fasse respecter 
la souvei^aineté du peuple , ou qu'elle s^nsevelisse 
sous les corps des factieux. » On se borna à passer à 
l'ordrç du jour, et Vergniaud vînt, ^u nom de la com- 
mission 9 proposer le décret suivant : 

(< Con$idérant que la souveraineté appartient à tout 
le peuple I et ^ non pas à une section du peuple; qu'il 
n'y aurait plus ni gouvernement/ ni constitution, si 
chaque citoyen, ou châquo section isolée de l'empire, 
pouvait délibérer qu'elle se dégage d'un serment qui 
lui déplaît, et qu'elle refuse obéissance à celle des lois 
ou des autorités constituées qu'elle voudrait ne plus 
reconnaître; considéraut que, si un amour ardent de 
la liberté a seul déterminé les citoyens a prendre cette 
délibération et à l'envoyer aux autres sections, il im* 
porte néanUioinfi à l'ordre social de réprimer des écarts 
qui pourra.ient avoir les suites les plus funestes ; L'As- 
semblée nationale' annule comme incotistitutionnel 
l'arrêté .de la section Mauconseil et invite les citoyens 
à se mettre en garde contre les intrigues de ceux qui, 
par la violatioin de la loi, cherchent à compromettre la 
tranquillité publique et la liberté elle-même, » Ce dér 
cret fut adopté à Tunanimité. 
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. Toutes les seçtioçâ de Paris n'étaient point entrsLî- 
nées dans les excès que suscitaient les conspirateurs, 
révolutionnaires. La 'section de la Chaussée d'Àotin, 
qui se nommait alors section Mirabeau> envoya à T As- 
semblée une.dépufatioQ de trente-huit jeunes hommes 
équipés et armési qui allaient partir pour Tannée. La 
section avait rejeté Tarrîté Mauconseil ; indignée en 
même temp^ de la proclamation du due de Brunswick, 
qu'elle qualifiait d'audacieuse et d'atroce , elle venait 
de pourvoir à Féquipement de ces trente-huit volon- 
taires. Ils ne sollicitaient d'autre faveur que d'-étre pla- 
cés aux postes les plus dangereux. L'enjtbousiasme 
patriotique et l'ardeur de défendre la France contre 
les étrangers et les émigrés i^'avaient rien de commun 
avec l'esprit de désordre et d'insurrection. 

D'autres sections désavouèrent l'adresse présentée 
par Pétion et les actes des Gravilliers et de Maucônseih 
Ce qui se passa à L'Assemblée à rocc^sion de ia sec- 
tion des Filles-Saint-Thomas fut un témoignage de 
plus des haines et des discordes qui animaient Iqs 
citoyens ' les uns contre les autres. Une. dèputatipn 
était venue renier l'adresse présentée au nom de la 
commune de P$iriS| et assurait que les prétendus dé- 
légués de la Bection qui avaient concouru à l'adresse 
de la commune , n'avaient pas. été élus» ~ • 

Les vociférations des tri|)unes publiques avaient 
souvent interrompu cette déclaration. Vaublatic ré- 
clMia contre ee désordre et demanda 1-évacuation des 
tribunes. , Le tumulte passa dans l'Assemblée. Les 
députés modérés quittaient leur place et voulaient 
sortir de la salle. Vaublanc continua courageuse^ 
ment : « le prie monsieur le président de rappeler 
sévèrement à leur devoir les^ membres de l'Assemblée 
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qui répondent a des clameur» par des clameurd plus 
indécentes encore. Si les cris continuent^ je ferai, non 
pas av€c çolère> niais froidement, la motion de quitter 
Pari94 Cette déterfnination ne sera point inspirée par 
la crainte; le courage d*nn représentant n*est point 
tel que le courage d*un soldat. Son devoir est de con^* 
server sa lihèrté, sans laquelle la Ubert^ du peuple ne 
subsiste plust Vous ferei^.donc acte de courage en quit- 
tant Parié, si les tribunes continuent à insulter la 
souvéraifieté nationale et les lois constitutionnelles. 
Je demande que la commission fasse deitoain un rapr 
port sur la police des tribunes. » Cette proposition fut 
adoptée. 

Les $cteà des sections Màuconsej! et des GrayiUiers 
n'appartenaient pas aux- projets de la Gironde, mais 

Tadresse de la^ commune, solennellement présentée 
par Pétiou, était concertée avidc ses amis. Elle venait 
d^être désavouée par la section des Pilles<rSaint-*Tbo- 
mas. Brissot demanda la parole : « La section des 
Filles-^Saint^Thomas, dont je suis habitant^ renfermé 
deux .partis : Tun respectable , est composé de pa- 
triotes /.de ces hommes que Ton Résigne sous le nom 
de sansHïulottes; raûtrè qui est la portion gangrenée 
de la section, est composé de financiers ^ d'agents de 
change, d'agioteurs,. qui ont nui aux succès de la 
liberté |iluB ^6 les armées prussiennes et autri- 
chiennes; O'^est de cefoyer^de contre*révolution qu'est 
Sortie la réclamatiou qu'on vient dé lire. Les commis^ 
sairesqui ont concouru à l'adresse delà municipalité 
demandent à 6tre entendus. » 

Dans ce discours de Brissot se retrouvaient cette 
provocation d'envie et de haine adressée aux pauvres 
centre les riches, <ïet appel à la guerre civile et au 
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renversement de la. dociétéj que plus d^une fois il 
avait déposés dans ses livres et ses pamphlets. Ché- 
nier, rédacteur de Tadresse municipale ^ et frère 
d'André Cbénier^ entra avec CoUot d'Herbois à là tête 
de cette nouvelle députation. L'orateur parla moins 
du fait en question que de la publicité qu'il proposait 
de donner aux assemblées de section. Alors elles se 
composaient des. citoyens ayant le droit de vote. Les 
pétitionnaires voulaient le suffrage univei*sel, et en 
attendant iU demandaient que la section délibérât en 
présence de tous, ssuis la distinction de cens établie 
par la constitution. 

Le lendemain y le vœu du suffrage universel se ré- 
trouva dans la longue listedes volontés impérieuse- 
ment signifiées à T Assemblée , au nom des fédérés et 
des Marseillais qui, avec un grand nombre d'habitants 
de Paris, s'étaient réunis au Champ dé Mars. Lenrs 
délégués au nombre de vingt entrèrent dans la salle 
avec une bannière -surûiontée d'un bonnet rouge, et 
portant pour légende : « Suppression du pouvoir per- 
sécutif. » La parole fut accordée à leur orateur. 

Faisant appel à là déclaration,; des droits de 
l'homme, il argua de nullité tous les décrets rendus 
par l'Assemblée nationale depuis I9. fuite de Va- 
rennes^ et demanda, que Louis XVI fût censé avoir 
jabdiqué la couronne. Ensuite il témoigna la volonté 
que les assemblées primaires fussent soudain convo*^ 
quéespour confirmer la déchéance et élire une conven- 
tion nationale; que tout citoyen qui n'était ni errant, 
ni vagabond y qui payait une contribution publique, 
qui avait la pï^opriété sacrée de. son travail, qui fg-isait 
un service quelconque pour défendre la patrie, fat ad* 
nlisà voter; que tous lesétàt^^-majors de l'armée fussent 
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licenciés ; qu'aucun noble ue pût être général en daef; 
que La Fayette fût mis en aceusation ; qu'une levée 
d'i^n homme sur dii. fût ordonnée ; que les ministres 
patriotes fussent réintégrés ; qu'on renouvelât toutes 
les administrations départementales ; qu'on rappelât 
tou9 les ambassadeurs et les agents française l'étran- 
get ; qu'il fut fait des lois sévères contre l'usure et le 
monopole qui sont des assassinats moraux; qu'on 
destituât tous les commandants de place! 

Tel était le programmé des Cordelière et des Jaco- 
bins i de Danton et.de Robespierre , comme l'adresse 
dé la commune avait été le manifeste de la Gironde* 
Le préisident répondit : «' Les représentants du peuple 
n'o^t d'autres pouvoirs que ceux qui leUr sont donnés 
par la constitution. « On voulut le rappeler à l'oï^dre, 
pour avoir exprimé une opinion, au lieu de répondre 
seulement par la formule: a VAsBemblée examinera 
votre pétition. » Puis les fédérés furent adnns aux 
honneurs de la séance. 

Évidemment tout était prêt pour l'attaque ; lesr me- 
neurs de l'insurrection attendaient et demandaient le 
signal. Pétioïi hésitait encore, il n'était pas as&uré du 
succès. D'àilleurâ là Giroùde persistait dans son projet 
d'obtenir, en intimidant l'Assemblée^ la mise en ac-> 
cusation de La Fayette, la déchéance et la captivité 
du roi. ' 

Le 8 août, Jean de Bry, au nom de la comnaission, 
fit un rapport qui concluait à l'accusation du général 
La Fayette. Lé récit de Gnâdet et la conversation de 
l'archevêché avaient reçu dé trop clairs démentis pour 
que le Tapporteùr y insistât beaucoup. Une lettre de 
La Fayette à Luckner, lettre avouée^ devint le corps du 
d^lit. « Je ne puis me soumettre en silenceà la tyrannie 



134 AGQUmi^HBNT WJ GÉNÉRAL LA FATBTTK« 

qu'exereènt des fectieux sar rAssemblée aatioûde et 
sur le roi> en faisant sortir Tniie de k eonstitution, . 
en mettant l'autre en danger de sa déstractien pelitique 
et physique. » C'étaient ces paroles de. la lettre» qui, 
sdon la commission^ constituaient la preuye d'un 
complot. 

Dne accusation de cette nature nepourait être,, di- 
sait le rapporteur, assujettie aux garanties judiciaires ; 
elle avait nécessairement le caractère. pôIitiq^e• « Le vé- 
ritable délit de La Fayette, c^est d'avoir voulu opposer 
une. minorité orgueilleuse,, qu'il appelle les honnêtes 
gens, à la majorité de )a nation.— Il s'est donc rendu 
coupable d'avoir fomenté une gu^re oivil^. À l'égard 
de çé délit la loi ost /flairé, c'estàvouis à l'appliquer. » 

Avant que la discussion commençât, Pastoret aji-r 
nonçavque l'accusation avait été votée dans la com- 
mission à la majorité d'une -«eule voix, huit contre 
sept. Vàublaiic prit la défense du général La-Fayette ; 
son discours fut courageux et éloquent; il reporta l'ae* 
cusation sur les clubs et lés comités, qiii faisaient, ar- 
river de tous les points de la France de^ pétitions,'deQ 
fédérés et des gardes nationaux. Jl parla de fô gloire 
du général, augmentée par la haine honorable des 
aristocrâte3 et des factieux ; il dit que, dans la noble 
sitoatiori où s'était placé La Fayette, il n'avait past 
d'autre asile que là liberté: Yaublanc termina par une 
citation de Condorocitj, où l'éloge de La Fayette avait 
éfé écrit par une vive admiration. 

L'Assemblée restait impassible ; les convictions 
étaient formées d'avance, ou pour parler plus exacte-: 
ment , chacun avait pris sa résolution y la solennelle 
gravité de la délibération.pesait sur toutes les opinions. 
On n'avait pas besoin.de discours ; on voulait voter. 



ACOinTTEilBNT DU GÉNÉIIAL LA rATBItB. 135 

Brisgôt. avait dit la veilie à un ami du générai La 
Fàvette : (cJ'acQuseiai demain rhoiïime,i{ue j'estime le 
plus. » Il avait un discours tout fait ; il voulut parler. 
U. examina longuement la éotiduite militaire de La 
Fayette^.discuta les mouvements de son année » disant 
qu&6^il n'y avait pas eu trahison^ ily avait incapacité; 
A ce propos , il dta Tamiral Byng , ctfndamné à mort 
po^ur avoir manqué de vaincre;^ par assimilation de 
l'ignorance à la mauvaise Tolonté.^^^ Avoir paru- devant 
TAssemblée, pour y porter le vœu de son armée, était 
le second chef. d'accusation. *-^ S'être inquiété pour la 
vie du roi lorsque. FAssemblée nationale était prête à 
s'ensevelir avec lui, était un outrage au pouvoir légis^ 
làtif : et un troisième* grief. -^ Le quatrième consistai^: 
à avoir écrit la lettre où il demandait la répression dea 
dub^ y dpnt le patriotisme etsut le seul crime' et dont 
sans doute La Fayette redoutait la surveillance. N'a*^ 
vaitnl pas provoqué la guerre civile en excitant les bon- 
nètes^ gens et 1-arméé ccmtrç ces réunions, organes de 
la majorité des citoyens? Puis, Brissot revenait aur le 
récit de <ïuadet pour en établir la vraiseniblânce ;. 
d'ailleurs la letti^e citée par le ràpporteui^ était une 
preuve plus évitlénte encore. 

Le discours finissait en donnant la preuve des sen^ 
timents qui avaient inspiré raçcusatioui C'était une 
sorte d'appel à l'ostracisme; ((Le sort delà France ne 
dépend pas des talents d'un, seul bozmne; sa force est 
dansksa constitution^^ lar conétitution est dans le mot 
égalité. ... Là où domine le régime militaire , il n^y a 
plus de liberté, et ce .n'est, pas avec le ae^durs de 
telshonunes qu'une constitution libre s'établit* «••Mais 
comment remplacer, dit-on, ces officiers générç^ux; car 
ils sont expérimentés> C'est avec cette crainte qu'on 
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noiis a empêchés d'avoir une armée patriotique. Plût au 
ciel qu'on nous eût délivré9 de tous ces officiers avilie 
par des préjugés ; ils quittent leur poste au moment 
du danger. Avec du patriotisme , du courage, et du 
bon sens, on forme en peu de temps des officiers, non 
pas à la prussienne, mais à la française....' Ou le 
décret d'accusation contre La Fayette, ou votre igno- 
minie i Ou le décret oii> ravilissement dé la constitu-^ 
tien : ou le décret, ou vous élevez un trône à La 
Fayette sur les débris de la constitution. » 

Brissot avait parlé deux heures; TimpatiènCe de 
l'Assemblée était devenue plu6 vive ; la discussion fut 
fermée. Un profond silence s'établit, le président mit 
aux voix le décret d'accusation ; on vota par assis et 
levé; la majorité fut évidente, ccll n'y a point lieu à 
accusation contre le général La Fayette , » proclama 
le président. - 

Les tribunes publiques demeurèrent d'abord con- 
sternées et silencieuses. La minorité, étonnée pour 
un instant , récl4ma l'appel nominal et le vote public. 
Ce fut encore un mécompte; chacuri eut le courage de 
son opinion'; le décret d'accusation fut rejeté par 
quatre cent six voix <;ontre deux cent vingt-quatre. 

jiussitôt que le résultat eut été proclamé, la mino- 
rité fut saisie d'une colère désespérée; Merlin de 
Thionville tenait des papiers à la main, il les déchira, 
et les jetant au milieu, de la salle , il s'écria- : ce Que le 
peuple reprenne ses pouvoirs , nous ne eommes pas 
faits <p«)ur le sauver, h 

Les tribunes publiques n'avaient pas attendu ce 
signal pour pousser des cris de rage et de féroces me-r 
naces. Elles étaient une puissance, et la plus' effective 
de toutes, car elles représentaient la seule force qui 
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suhfiistât en ce moment; elles formaient Tayant-garde 
des insurrections. Les agents du roi avaient voulu ga* 
gner ces fonbidables serviteurs des révolutionnaires, 
et y avaient perdu l'argent de la liste civile, autant 
qu'en payant leurs chefs. L'Assemblée n'avait jamais 
osé maintenir sa dignité et se faire respecter. Récem- 
ment encore, le seul moyen de police qu'elle eût ris- 
qué était >de préposer au bon ordre dans chaque 
tribune un commissaire élii par les assistants qui la 
remplissaient. ^ 

Ce jour-là , où le résultat de la séance était l'objet 
d'une attente passionnée , une foule' nombreuse se 
pressait dans les corridors, dans les salles, et aux 
abords de l'Assemblée ; la fureur des tribunes y trouva 
de l'écho. Leç députés du parti modéré furent dési- 
gnés aux violences des séditieux; on les insultait par 
leur nom; on les montrait; on lançait sut eux des 
forcenés enivrés de haine par les déclamations des 
clubs et des journaux. Des pierres et de la boue étaient 
jetées sur les députés; les couteaux, les poignards, 
les sabres furent levés sur eux. Dumas fut tratué par 
terre; Oirardin fut frappé; Vaublànc, Quatremère, 
Lacretelle, Daverhoult furent poursuivis et sauvés du 
massacre par le courage et le dévonement de quelques 
bons citoyens et de quelques gardes nationaux. Gi« 
ràrdin dut la vie à un de ses collègues nommé Juery. 
Dumolard fut poursuivi jusque . dans un corps de 
garde par un fédéré qui criait avec rage qu'il lui cou- 
perait la tète , s'il avait l'audace de retourner à l'As- 
semblée. 

Le soir,/ dans la séance des Jacobins^ on mit en 
question de publier* et d'afiicher k liste des députés 
qui avaient voté pour La Fayette. Un membre de la 
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soelété se vaqtp. d'ayoir pourtjiiyi et maltraité phi-^ 
sieurs dépotés. Montaut^ député lui-même i mit aux- 
voix la proposition. Un a^endempat fut pré8enté> 
portant que la demeure de chacun de oés votants serait 
indiquée avec, leur nom* Conunô le» tribunes des. Jay 
cQbins n'étaient poiut» à ce moment^ composées poui" 
servir d'instrument de terreur 9 Un^H s'éleya^ontre. 
cette atrocité ; mais la proposition première fut {tdoptée. 

Le leftdeoiain^ 9 août, là séa^nçe ne ppu^ait plus être 
une délibération; la. guerre civile était. x^ommeneée; 
lés d^ux partis étaiept ep présen^çe, non. plus comme 
des magistrats d'opinions, opposées, mais comme d4r^' 
récpnciliables et mortels éanfimis. La plupaH des dé- 
putés metiaçés ou niialtraités avaient é^rit à FAssem* 
blée pour rendre compte des vidleoce^ exercées contre 
eux, et pour dét^larer que les votes n'étaient plus libres*. 
Led^ Jacobins, et même la Gironde qiii avait voulu celle 
intimidation , se montrèrent indifférents aux plaintes 
de leurs collègues. Un député, nommé* BaucaroB, avait 
couru le risque d'être accroché a la lanterne; les furieux, 
au moment où il fut délivré , le soulevaient déjà ; le ré-' 
cit de ce commencement d'exécution excita dans les 
tribunes un abominabte rire; lés interruptions du côté, 
gauche étaient du même. goût. Girardin raconta q^i'i) 
avait, été frappé avant même d'avoir quitté la salle.. 
« En quel endroit? cria un- de ses collègues. -^ Par 
derrié/e ^ les assassins ne frappent jamais autrement. » 

Kersaint voulut faire. finir cette enquête; elle im* 
patientait cette portion de l'Assemblée qui était réso<^ 
lue À ne pas désavouer des actes coupables et hon- 
teux. «Lorsque no^is dey ons,< disait-il^ <^idcuter la 
conduite du premier fonctionnaire public^ la France 
verra peut-être avec indignîition que uût|s nous occu- 
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pions de mëpripables délation», a Puis il sembla Acou^^ 
ser le parti modéré de susciter du désordre dans les 
tribunes pour di^réditer TAsBemblée. 

Vaublanc répliqua énergiqueoient aux étranges pa« 
rôles de Toratëur. Les mots (c méprisables délationa >i 

avaient excité de violents murmures. Vainement les Gi- 

• • • < 

rondins voulaient arriver 4 la discussion sur la dé- 
cbéaQce; la srtuatioii ne conipiurtait plus les combats de 
latribune et les épreuves du scrutin ; onélaitmanifeste* 
ment arrivé à la dernière séance d'une assemblée Ubra 
dana. ses discussiona et dans ses votes. Il s'agissait de 
savoir si désormais elle allait subsister sous l'empire 
de la violence. ]&tdit-iL possible de maintenir les der^ 
niers restas de l'ordre public et du règne des lois? 
C'était la seule question. 

Yaublanc demanda . que le procureur général du 
département fût appelé v afin que l'Âssembléa' vérifiât 
si elle pouvait voter en sûreté; et comme les tribunea 
ne le laissaient point parler^ « Il vaut mieux , ditril^ 
qu'une bonne fois nous déclarions que nous sortirons 
d'ici. — : Oui ! oui I u criait le cOté droit , tandis que 
la gauche jiouasait d^autres clameurs. 

On proposa de mander aussi le maire de Paris; il 
avait, disaît*-0Dy déclaré que, si la déché^t^ du roi 
tf'était point votée > c'en était fait de l'Assemblée: 

Isnard , dont le témo^nage était invoqué , parla des 
efforts sincères de Pétioii pour maintenir Tordre et 
calmer les esprita; il blâma les égarements et : les 
excès populaires , mais en^ les imputant, aoit aux ma^ 
ncauvresdesariatixirateaf soit à l'inertie de l'Assemblée 
qui ne savait pas s'occuper du salut public et ne son» 
geait qu'à sauver le roi, tandis qu'elle, devait sauver 
le peuple des trs^isous du roi. « Le peuple est en gé<r 
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néral tranquille et bon y mais il est Mgri et agité ^ et 
vous blanehisâez eeut^ qui sont la causée première de 
ses malheurs. Vous voulez réprimer le peuple ! Si le 
ciel se. chargeait de. punir le& coupables , c^est G^ur 
La Fayette, c'est sur te département de PariB^ c'eatçur 
taicoûr que tomberaient les premières vengeances. » 

A de telles paroles^ s'élevêi'ent dé vives intej?rup- 
tiORs. « Vous voulez agiter le peuple: •— Vous prêchez 
le massacre, —r C'est T Assemblée qui a acquitté La 
Fayette, i) ^ 

Isnard était sujet à s*enivirer de ses propres décla- 
mations; il atténua ses expressions ^ protesta de: son 
respect pour les décisions de l'Assemblée, u Si elle me 
condamnait à mort y disait^l j je marcherais de niol^ 
nfiême au supplice. » 

L'appel du maire de Paris ^déplaisait â la Giroiiâe; 
elle ne voulait pas qu'il se compromît dam;; un sens, 
ni dans un^ autre. Guadet demandait que le pouvoir 
exécutif fût interrogé pour savoir s'il avait lés moyens 
de maintenir la sûreté de l'empire. 

Un député du parti jacobin ^^ Ghoudieu, imputa le 
trouble et le pér^l dé la situation à la faiblesse M: la 
majorité. (rCeux qui n^ont ^as le courage de regarder 
en face uï^ soldat factieux ne j^ont pas faits! pour 
s'occuper des girandes mesures qu'exige ence môtnènt 
le 3alut publié.; )) . •' ' 

Déjà une lettre du ministre de la justice ûvait in- 
formé l'Assemblée de la situation de Paris. c< Le mal 
est à son comble ^ écrivait-il, chaque jour il arrivé de 
nouveaux malheurs. J'ai déjà écrit huit lettres à l'As- 
semblée ^ pour là prier de donner. les moyens de ré- 
primer éeux qui provoquent la multitude au crime; 
rien n*a été statué. L'Assemblée sait cpmment un 
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gmod nombre de ses membres ont été insultés^ pour- 
suivis, frappés t des citoyens ont aussi été maltraités; 
il y en a eu de massacrés. — > Un prêtre a étéinis en^ 
pièces à la section du Roule '. — Le commandant de 
la garde nationale a été attaqué à coups de sabre. Ces 
attentats demeurent impunis; je les ai dénoncés au 
tribunal, mais les lois sont impuissarUtes. Le devoir 
m'oblige de vous déclarer que sans le secours le plus 
prompt du corps législatif, le gouvernement ne peut 
plus encourir de. responsabilité. >) 

r 

Rœdèrer, procureur général du département, fut in- 
troduit; il annonça que Tadmitiistration savait avec cer- 
titude que ce isoir même .le tocsin devait sonner pour 
rassembler le peuple, qui se porterait aux Tuileries.. 
En conséquence il avait été écrit au maire, afin qu'il 
eût à prendre toutes les mesuî'es nécessaires pour pré- 
venir le désordre^ Il lui était aussi ordonné de rendre 
compte des dispositions quMl aurait prises. 

Cette lettre avait été écrite à six heures du matin; 
en conséquence Pétion avait prié plusieurs officiers 
municipaux de se rendre à TAssemblée nationale, de là 
au château. S'il y avait un commencement dç trouble, 
le conseil municipal serait convoqué,, et le Conseil gé- 
néral de la conmiune se réunirait plus tard. Le com- 
mandant de la garde nationale était averti de renforcer 
les postes du château et de disposer des réserves. Eh 
outre il avait été autorisé à faire battre lé rappel. La 
réponse du maire se terminait ainsi : ' 

a La tranquillité publique sera-t>^lle maintenue ? 
Je Tignore. Il n'est personne dans les circonstances où 

^* J<mmal de Paris, n« du 40 août 4792. 
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nous nous trouvons^ qui {unisse raisonnablement ea 
répondre; il n-est point de mesure qu'où puisse ga^ 
rantir pour, efficace. » 

Depuis cette lettre reçue, le département avait eu 
connaissance d'un arrêté de la section des Quinze- 
Vingts, portant que si le. corps législatif ne prononçait 
pas avant minuit la déoliéànce du roi, le tocsin serait 
sonné^ la générale battue et. que le peuple se lèverait 
tout entier. Cet arrêté avait été envoyé aux quarante- 
sept autres sections.^ Déjà on savait que deux sections 
S'étaient refusées à délibérer, et avaient déféré cet 
arrêté à- la ipiunicipalité et au département. De. nou- 
veaux ordres avaient été adressés au maire ; il avait 
été mandé au département» Le commandant général de 
la garde Nationale y. était venu rendre un compte dé- 
taillé des dispositions qu'il avait réglées ; des réserves 
seraient placées au Carrousel et sur la place Louis XV. 

Ec^derer finissait son rapport en dissmt : a Peut-;être 
ces mesures suffiront^lès .pour en imposer aux m^u- 
yaises intentions qui tenteront de troubler rordre 
publie. » s . ^. 

Pétion donna à peu près les mêmes détails ; lui aussi 
sembla, suf tout occupé de dégager sa responsabilité 
et de montrer que Tévénement ne dépendait pas de 
ses soins ^ ce qui était moiiis sincère de sa part que 
pour Rœderer. Il présenta^' sans bonne foi» de fort justes 
remarques sur les institutions auxqUeÙjas les lois nour 
velïeç avaient confié la préservation de la paix publique* 
(c Considérez de quelle nature est la force publique que 
nous $vous à notre réquisition # Cette force est com- 
posée de tons les citoyens ; elle est délibçrantei puisque 
tous les citoyens actifs, qui forment la garde nationale, 
composent aussi les assemblées de section; en aorte 
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que la force publique de. trouve , coinnie tous les ci- 
toyens, divisée par leg opinions.; lia requérir^ c'est 
armer les citoyens, les uns contre les autres, La muni- 
cipalité est donc persuadée que dans les circonstances 
critiques., on doit toujours employer les moyens de 
confiance et de persuasion.... C'çstsur le maire qu'pn 
rejette ordinaireâient la responsabilité des événements; 
mais Je saurai supporter celle que la loi m'impose, et 
on n'indiquera point à la municipalité une bonne me- 
sure, qu'elle ne la prenne à rinstant. »- — C'était dé- 
clarer implicitement que la |;arde nationale ne serait 
pas appçiée« Pétion, en écrivant a l'administratioii 
départementale, que^ le commandant avait reçu l'ordre 
de faire battre le rappel, n'avait point dit la vérité. 

Plus on approchait du moment où l'action i^Uait 
s'engager, plus les^Girondins hééitai^ntf ils voyaient 
maintenant qile cette terrible sédition, qu'ils avaient 
appelée et préparée, ne serait gouvernable par per^ 
jsonneBt qu'elle ne se bornerait point à intimider le 
roi et l'Assemblée. Ils. auraient. voulu reculer le mo- 
ment fateiU Coqdorcet était rapporteur de. la quçistion 
de décjbéance;' il demanda que la discussion fût ajour- 
née. (T Cette (ji^B^nde des fédérés et des sections avait 
été, disa^Ml, présentée imprudemment, injustement^. 
impoUtiqnement : elle peut perdre FEurope entière, 
la po&térité^ La constitution . ne parle point de dét 
chéance, mais d'abdication présumée. U faut réfléchir 
avec maturité, s'environner de lumière, consulter les 
pubticistes, appeler les conseils de toute t'Ëurope* » 
Le rapporteur proposa seulement un projet d'adresse 
au peuple , afin de lui apprendre où réside la vraie 
souveraineté et de le prémunir contre les mano&uvre^ 
qui pourraient l'égarer. 
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Cette préiïccupatiôn de philosophe et d'académicien , 
au moment où chacun écoutait déjà si le tocsin ne se 
faisait pas entendre , {)puvait paraître âingulière. !Uné 
discussion sans suite et sans objet suivit la lecture de 
te projet d'adressé, Guadet et Vergniaud renouvelè- 
rent leurs récriminations contre lé vote de la veille. 
Le parti modéré protesta que T Assemblée n'était plus 
libre et rie pouvait plus délibérer. A travers un débat 
confus, la protestatioii fut mise aux voii et votée. Il 
n'en est resté trace dans aufeun document authen- 
tique*. L' Assamblée se sépara à huit heures du soir, 
sous cette impression de terreur et de désespmr. 

Après la séance, Pétioh fit appeler dans lin deâ bu- 
reaux de l'Assemblée Chabot, Bàzire et Merlin de 
Thiônvillé. C'étaient les amis de Danton; on les nom- 
mait le^triumvirat des Cordeliefs. Pétion savait que de 
là partirait le signal de l'attaque, et, de même que ses 
amis de la Gironde, il ne voulait point jouer iine aussi 
grosse partie* « Vous aurez donc toujours une mau- 
vaise tête, dit-il à Chabot; conintieritl vous "avez an- 
noncé hier aux Jacobins que vous sonnerie? lé tocsin! 
Brissot et ses amis promettent dé fairér prononcer la 
déchéance; je né veux point de mouvement; il faut 
que l'Assemblée prononcef. -^ Ce sont des intri- 
gants, repartit Chabot, ils avaient promis aussi le dé- 
cret contre L'a Fayette. L'Assemblée ne peut sauver le 
peuple, et vos aniis ne le vçulent pas. Le tocsin «era 
sonné ce soir dans le faubourg. » Pétion, avec un ton 
de suffisance et d'autorité, ajouta ; wSi'vous avez de 



' Le Moniteur ne contient point ^ fin de cette séance; les autres 
journaux la rapportent incomplètement. Le Logogràphe est plus exact. 
— Méra. du général la Fayette. 
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rinflueQce dans le faubourg , j'en ai dans la ville; je 
vous arrêterais — C'est vous qui serez arrêté, » ré- 
pliqua. Chabot. Ils se quittèrent. 

Les OirondiQS ne furent pour rien dans les diapo- 
sitions . prises par le qomité de l^insurrectiori ; les me- 
sures étaient réglées depuis le 2 août; chacuii se ren^ 
dit au poste qui lui était assigné. Barbaroux lui-même^ 
qui avait fait venir les Marseillais à Paris, ne les diri- 
geait plus ; il nç réclama point un rôle aetif dans 
l'entreprise et pensa que la prudence ne le lui permet- 
tait point *. 

Pend;ant les jourç qui précédèrent le moment fatal, 
les hommes principaux du parti ipqdéré et les amis 
raisonnable^ de la cause du roi ne se faisaient pas illu- 
sion; ils voyaient tout le danger. Montmorin^ Bertr9>nd 
de ' Molley ille , LaUy-ToHendal , Clermont-Tonnerre , 
après en avoir conféré,, demeurèrent convaincus, 
comme peU était évident depuis plus d'une année, 
qu'il n'y. avait qu'un seul moyen de salut, Tévasion 
du roi. Elle lui était sans cesse proposée; plusieurs 
projets a;vaient été conçus; il pouvait compter sur le 
dévouement des personnes qui se chargeaient ^e 
l'exécution. M. de Narbonne.et M°* de, Staèl s'étaient 
offerts ; le duo de Liancourt proposait mie combin$(i*' 
son dont le succès était probable. 

Montm.orin conjura, les larmes aux yeux, le roi de 
ne point se perdre, de ne point livrer à l'insurrection 
sa couronne et sa vie? H obtipt un consentement qui 
ne persista que pendant quelques heures.. Le lende- 
main matin, 5. ;août, le roi fit dire qu'il aimait mieux 

' Mémoires de Barbaroux. - 
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s'exposer à tou3 les périls que de commencer la guerre 
civile. 

. La reine devait être pour beaucoup dans cette dé- 
termination ; lés projets d'évasion étaient fondés sur \e 
concouria du général/ La Fayette et sur le maintien dé 
la constitution* C'en était asi^ez pour que la reine iie 
voulût en admettre aucun ; elle prenait d'autrëjs con- 
seils-, elle se fiait à d'autres iuformations. Parmi ceux 
qui l'entouraient et qu'dle écoutait plus volontiefs ,. 
on croyait qu'en <50ntînuant à donner de l'argent à 
Danton, qui venait çncore de recevoir cinquante mille 
écusy à Santerre ou à d'autres ;^ en essayant le même 
genre d'influence sur Bàrbarouii et les Marseillais, il 
serait possible d'empêcher bu du moins de retarder 
l'insurrection. Ainsi le temps se passerait; lé duc de. 
Brunswick avancerait; et, comme on se flattait qu'il 
rencontrerait peu ou point de résista^cëy on calculait 
sa niaréhe» on disait ses étapes, ou comptait les jouts.. 
D'ailleur$ ne pouvait*on pas se confier au cour2|;ge des 
Suisses, dés gardes nationaux dévoués et des fidèles 
gentilshoinme$ prêts a se sacrifier pour sauver Iç roi? 
N*était^il pas vraiseinblable qu'une foule désordon- 
née, inhabile à toute disposition militaire, qui croyait 
ne trouver aucune résistance, serait facilement re* 
poussée et découragée? Cette victoire, qu'il faudrait 
rendre complète et pousser à bout, n'aurait-^lle pas 
des conséquences décisives et la situation politique 
n'en serait-elle paô entièrement changée? La reine et 
ses chevaleresques défenseurs se berçaient de telles 
espérances, niais sans certitude, dans vivacité de sen- 
timent; les pronostics funestes ne pouvaient êtreécar^. 
tés. Alors elle se résignait à avoir de cruels moments 
à passer; toutefois, son imagination n^arrivait pas aux 
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dernières extrémités d'une révolution déchaînée; la 
majesté souveraine pouvait être méconnue et outragée, 
mais il.y ^ tels attentats qui ne seraient jamais osé6« 
Ainsi elle répondait à un aide de camp du générai 
La Fayette^ qui s'affligeait de lui voir une si funeste 
résiDlutiôn : « Noua sommes bieà reconnaissants en- 
vert votre général; mais, ce qu'il y aurait dé mieux 
pour noudy serait d'être enfermés, pendant deux mois 
dans une tour. M 

Rien ne pouvait vaincre cette rancune et cette répu^ 
giiance de la reine contre La^Fàyette. MT Elisabeth, 
({ui, pendant longtemps, avait partagé tes mêmtss 
préventions, aurait eu confiance dans ses offres de se- 
cours; mais elle n'était pas mieux écoutée que les 
sages amis de la monarchie' et du roi. . 

Enfin le moment prévu avec tant dç certitude était 
arrivé; il n'y avait plus un doute possible; l'attaque 
allait commencer. Les délibérations des Jacobins et 
des Cordeiliers, la permanence des sections, les ras- 
semblements qui se formaient, les groupes sur les 
places pùbliqiies, les affichés de provocation et de me- 
nace^ les journaux du. soir criéi^ dans learues : tout 
annonçait que lé signal allait être donné ; le roi en 
était informé. Les ministres n'ignoraient rien de ce ' 
qui se passait ; mais il résultait dé la législatioti consti- 
tutionnelle que les autorités, supérieures pouvaient 
donner des commaildeinents à l'autorité municipale , 
la blâmer, la suspendre, tandis qu^elles n'étaient pas 
autorisées i requérir directement la forcé pul>lique. 

Vers onze hepres du soir, le roi fît appeler Pétion^ 
il rendit compte de l'état de la ville, et semblait très- 
rassilré^ « J'espère^ disait^il> qu'il n'y aura rienj j'ai 
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envoyé dés commissaires pour persuader aux rasseoir 
blemenfs de se. séparer. » Mandat^ commandant géné- 
rai de la gardé nationale, homme dévcmé^tçourageux, 
arriva et se plaignit dé ce que les administrateurs de 
la police lui avaient refusé de la poudre, « Vous 
n'étiez pas eii règle pour en avoir ^ » répandit le 
maire. Deux jours avant , ces mêmes administrateurs 
avaient) en déspbéissànt aux ordres du département^ 
distribué cinq mille cartouches à balle aux Marseil- 
lais. Mandat n'avait pas même reçu, rautorisatipn de 
battre le rappel. Comme Pétion avait éc^it au direc- 
toire du département qu'il avait d^iiné cette autorisa-» 
tiojiy copie de sa lettre fut remise k Mandat. Le maire 
n'avait nulle envie de se trouver compromis envers 
Tinsurrection 9 s'il y en avait une; ainsi/ au lieu.de 
rester auprès du roi et d'être pour quelque chose dans 
les projets dé défense , il se promena longtemps dans 
le jardin avec Roederer, en témoignant respéranée 
que la nuit se passerait sans bruit; puis il revint au 
château y mais il resta au bas dù^rand escalier et ne 
monta point chez le roi. . ^ 

Pendant ce temps l'Assemblée nationale s'était dér 
çlarée en permanence; la niunicipalité ne voyant pas 
révenir Pétion, envoya une députâtion pour se plain-^ 
dre de ce qu'il était retenu au château. Cela était vrai; 
les gardes nationaux des FilleB-Saint-Thomas, dans Içur 
zèle pour la défensçdu roi^ craignaient une trahisooet 
ne voulaient pas que Pétion quittât les Tuileries. 11 resta 
quelque temps assis sur les marches de l'escalier, sans 
qu'on lui montrât beaucoup d'égards , et entendant 
même des menaces> Le roi, informé de ce qui se pas- 
sait, ordonna qu'on laissât à Pétion toute sa liberté. 
Les gardes nationaux ne lui permirent pas de se rendre 



j 
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à TÂ^semblée avant qu'il eût donné expresi^ément 
l'ordre de repousser la force par la forcé *. 

Pétion rassura ses amis et ne porta point de très- 
vives plaintes de ce qui venait de se passer. Puis, sans 
revenir aax Tuileries reprendre sa voiture qu'il avait 
laissée dans lacour, il se rendit à pied à la commune. 

De moment en moment on venait rendre compte au 
roi des progrès de Tagitatiôn. A minuit trois quarts 
on entendit le tocsin ; les fenêtres du château étaient 
ouvertes; on écoutait avec plus de curiosité que d'ef- 
froi le lugubre signal; puis arriva la nouvelle qu'un 
rasse^lblement d'environ quinze cents hommes du 
faubourg Saint-Antoine était prêt à marcher avec du 
canon. ^ ■ ' ■ 

Vers deux heures et demie ^ les rapports étaient 
morns alarmants; les rassemblements n'étaient pas 
encore nombreux; les faubourgs ne se mettaient point 
en marche* Le roi et sa famille commencèrent à se 
rassui'er; puis on sut que le maire était de retour à 
l'Hôtel de Ville et que Manuel ^ le procureur généi'àl 
de la conimune, avait donné l'ordre de retirer 
les canouB plaqéâ paî ordre de Mandat sur les 
ponts y pour empêcher Farrivée des rassembleinents 
de la rive gauche; Lés administrateurs du départe- 
ment se rendirent au château et se tinrent en confé- 
rence avec les ministres. 

L'inquiétude était loin d'être en proportion avec le 
danger; le roi essaya d'aller dormir; la reine resta 
dans le cabinet. Il était environ trois heures du ma- 
tin; on ouvrit une fenêtre; le t^iel commençait à rou- 



* tt. d'Aubier, témoin oculaire, voûtait revenir de la Haye pour 
déposer de cette circonstance dans le procès du roi.- 
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gir« «Ma sœur, dit M"* Élisabetfa, venez donc voir 
lever Taurore* » 

Mandat était resté an châtean. La manicipalitéy dont 
officiellement il devait recevoir les ordres, lai fit par 
deux fois commander de se rendre à FHôteLde Ville; 
il voulait rester près du roi; il y voyait son véritable 
devoir; peut-être était-il averti par quelque funeste 
pressentiment. Rcederer pensa qu'il pourrait être plus 
utile auprès du maire, doat leç intentions ne Ini 
avaient point semblé mauvaises ; il conseilla à Mandat 
d'aller le retrouver. 

Bientôt Rœderer fut appelé à donner un autre con^ 
seil; les esprits commençaient à se troubler; l'alarme 
devenait plus pressante; la reine lui demanda ce qu'il 
lui semblait à propos de faire en de telles ciitsonstan^ 
cesr^ Il répondit qu'à son avis le roi et sa famille de- 
vaient se rendre à l'Assemblée nationale, ce Vous 
proposez de conduire 1^ roi chez ses . ennemis, » dit 
Dubouchage, ministre de la maritie. a La majorité 
a été hier de deux cents voix contre l'accusation de 
M. de La Fayette. Au reste je propose le moindre 
danger, » répondit Rœderer; La reine dit alors d^un 
ton d'autorité : r< Monsieur, il y a ici des forces; il est 
temps de savoir enfin qui l'emportera du roi et de la 
constitution ou d'une faction. 

— Madame, repartit Rœderer, en ce cas, il importe 
de prendre deà dispositions pour la résistance. » 

Mandat n'y était plus ; en son absence, le conmian- 
dement appartenait à Lachesnaye, chef 4e bataillon 
dans, la garde nationale, et qui avait fait partie de la 
garde constitutionnelle du roi. On lui demanda s'il 
avait pris des n^esures pour empêcher les rassemble- 
ments d'arriver jusqu'au château. U dit que oui; puis 
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il ajouta d-ùa ton de mauvaise hiimeur : a Madame/ 
le9. appartements sont encombrés de gens de toute es- 
pèce; ils gênent beaucoup lé service; ils empêchent 
d'arriver librement jusqu'au roi : cela rebute la garde 
nationale, -r-- C'est* mal à propos^, reprit vivenaent 
la reine; je réponds de tous ceux qui sont ici; ils 
mai^hérônl devant, derrière, dans les rangs, comme 
vcTus voudrez'; ils sont prêts à tout ce qui sera néces- 
saire ; ils sont des hommes sûrs. » 

Le roi avait espéré, pendant les premières heures de 
la nuit, que le château ne serait pas attaqué ; main- 
tenant il n'y avait plus à se tromper; on devait son- 
ger à se défendre. 

Les moyens de résistance ne pouvaient donner 
aucune assurante. Le parti révolutionnaire, qui avait 
habituellement dominé réassemblée, avait pris soin 
d'écarter du roi toute sauvegarde efiicace. Environ 
huit cents Suisses , d'après l'autôrisatioa donnée par 
Pétion, étaient venus de leur caserne de Courbevoie; 
ils n'avaient point d'artillerie. Un certain nombre de 
gendarmés , recrutés parmi les gardes françaises qui 
avaient, au 14 juillet^ mardhé contre laBastille, étaient 
placés aux' diverses issues du château. Leurs offieiers 
étaient honorablement fidèles à leur devoir; les sôl<- 
dats recevaient d'autres influences. La garde nationale 
n'ùvaltpas fourni^plus d'un bataillon; les compagnies 
des Filles-Sairit-T^omas et des Petita-Pères étaient les 
seules sur lesquelles il fût possible de compter; d'aile 
leUj's les gardes nationaux n'avaient dans leur giberne 
que trois coups à tirer. Les canons, placés pour dé- 
fendre l'entrée des cours et la porte du château, étaient 
servis par les artilleurs de la garde î>ationale, dpnt la 
sympathie pour lès séditieux était connue d'avance. 
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Le commandant général Mandat avait été envoyé a 
l'H6tel de Ville , avant d'avoir pris ses dispositions^ 
avant de les avoir fait connaître. Nul ne savait à qui 
obéir; personne n'avait cette autorité militaire indis- 
pensable pour élever lés courages et inspirer le dé- 
vouement. . 

A ce peu de forces militaires s'ajoutait cette réu- 
nion de gentilsbommes dont les ennemis du roi 
avaient fait tant de bruit, dont la présence déplaisait 
à la garde nationale et qui peut-être avaient inspiré 
à la reine et à son entourage une confiance téméraire. 

Le roi voulut savoir combien étaient venus de ces 
fidèles serviteurs, qui devaient accourir au bruit du 
tocsin. On avait voulu lui persuader qu'ils seraient 
sept ou huit mille; il s'en trouva cent vingt \ L'ab- 
sence du plus grand nombre ne pouvait être imputée 
à la défaillance de leur fidélité; le roi lui-même avait 
fait savoir, dans la soirée de la veille, qu'il était inu- 
tile de venir au château, car on était certain de ne 
pas être attaqué cette nuit*. Maintenant que le tocsin 
avait sonné, les, postes de gendaraies né laissaient pas 
pénétrer les gentilshommes accourus à ce signal. 

Le roi et la reine voulurent passer la revue de leur 
faible garnison. Le maréchal de Mailly, vieiHard plus 
qu'octogénaire, commandait les défenseurs qui se 
trouvaient dans l'intérieur du château, réunis soit à 
l'entrée de la longue galerie qui est devenue le Musée, 
soit dans lés salled voisines. C'était une piitié de voir 
ces hommes courageux et dévoués , sans ordre , satis 
discipline, en habits de soie, n'ayant d'autre arme que 



* Lettre du baron d* Aubier à Mallet du Pan. — Mercurt britannique. 

* Mémoires de M""^ de La Kocbejaquelein. 
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leur épée de sajon; la plupart vieux et affaiblis; le 
désordre de leur toilette ^ leur frisure défaite par les 
instants de sommeil qu'ils avaient essayé de prendre 
sur les fauteuils où les canapés , tes faisaient paraître 
malades et abattus. Les serviteurs du château s'étaient 
joints à eux; il y en avait qui portaient des pistolets 
ou desespingoles; quelques-uns , faute d'autres armes^ 
avaient pris les pincettes des cheminées; ils plaîsan* 
taient entre eux sur leur accoutrement. 

C'est en ce triste appareil qu'ils marchaient vers le 
salon où se ten^dt la famille royale. Le vieux maré- 
chttl s'avança >répéè à la main, et fléchissant le ge- 
nou , il dit au roi : u Sire» votre fidèle noblesse est 
accourue pour rétablir Votre Majesté sur le trône de 
sesaneêtrès. » 

Le roi était pâle , les cheveux en désordre , les yeux 
attristés et humides , tandis qu'un Soutire inexpressif 
errait sur «es lèvres; sa physionpmie exprimait plus 
de résignation que de fermeté; sa parole était hési^- 
tante et entrecoupée. « Eh bien ^ dit-il /on dit qu'ils 
viennent. Je ne sais pas ce qu'ils me veulent. Je ne 
me séparerai pas des bons citoyens ; ma cause est la 
leur. » Puis / s'adressatit plus particulièrement aux 
gentilshommes y il leur disait: « Pour cette Ibis, je 
consens que mes amis me défendent; nous périrons 
ou nous nous sauverons ensemble. #> 

La reine aussi semblait exténuée par les angoisses 
de cette nuit sans sommeil ; elle avait passé par toutes 
les alternatives d'espérance et de crainte , de témérité 
et de découragement I de force d'âtne et d'affliction; 
elle n'avait pas cessé de se préoc;cuper des dangers du 
roi, qu'elle voulait toujours partager; elle avait res- 
senti pour ses enfants toutes les anxiétés maternelles. 
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Ma» elle savait contenir tant d'impressions, si rives 
et si déchirantes; son expression restait . calme et 
ferme; à travers tant de doulenr et de pml, elle con* 
servait un aspect , de majesté. Elle essaja d'adresser 
quelques paroles d'encouragement et de reconnais- 
sance à ses défenseurs. 

Elle descendit ensuite avec le roi, danis la cour, 
pour voir les postes de la garde nationale ; une partie 
des gentilshommes les suivaient. On savait que les 
gardes nationaux voyaient de mauvais œil ce ras- 
semblement isolé, et tenu à part des citoyens, qui 
venaient aussi défendre le roi et se dévouer pour lui. 

Quand ils virent ce malheureux prince qu'ils atten« 
daient pour ranimer les courages , pour donner de 
râan aux soldats, pour se mettre à leur tète et faire 
appel à leur fidélité, passer froidement dans les rangs, 
en habit de soie violette , tenant son chapeau sous^ le 
bras y sans fermeté dans la démarche, embarrassé 
dans les paroles quai prononçait d'une voix fidtérée, 
alors toute énei^e s'éteignit dans les cœurs les plus 
intrépides ; leur courage à eux devint aussi de la ré^ 
signation. « Nous avons la même cause , répétait le 
roi; nous ferons bonne contenance , n'est-ce ppsV? » 

La reine voulut présenter elle-même les gentils- 
hommes à la garde nationale, « Messieurs, disait^Ue, 
ce sont nos amis; ils viennent.se ranger près de vous; 
ils prendront les ordres et vous montreront comment 
on meurt pour son roi. » C'est ainsi que dans la ré- 
gion QÙ vivait la. reine , parmi les dei^niers débiris de 
ce qui avait été une cour, on ignorait quel langage il 



* Mémoires de Lavalette. — Souvenirs de' la terreur. -^ Chronique 
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fallait parler à ceux qui étaient la Aation^ et qu'on les 
blessait au moment même où Ton cherchait le salut 
dans leur dévouement. 

Ces paroles exagérées et falsifiées se répétèrent de 
rang en rang. Cotnme pour aggraver encore leur mau- 
vais effet, un des gentilshommes descendus des appar- 
tements avec 1er roi, eut le malheur de ^'écrier t « Allons, 
miéssieurô de la gardé nationale, voilà le moment de 
montrer du courage, -r- Vous verrez si nous en man^ 
quons, >i répartit uii officier du bataillon des llier*- 
mesy et il emmena sa compagnie, l^es compagnies de 
la'Croix'-Rduge et de Mauconàeil répondaient aux cris 
de : « Vive le roi ! » pai^ : « Vive la nation ! vive Pé- 
tiôn ! >i On les fit passer dans te jardin sur la terrasse 
de l'eau. - 

Le roi voulut ensuite aller visiter les postes du jar- 
din; la reine filtra au château. Squs les fenêtres qui 
ont jôur^ vers les Tuileries étaient rangés les bataillons 
des Filles-^int-Thotnas et des Petits-Pères. Ceux-là 
étaient fidèles ; on pouvait compter sur eux. Ils ac- 
cueillirent le roi avec empressenient et le pressèrent 
d'aller aussi visiter le poste dé ta grille qui donne sur 
la place Louis XV. Entouré d'une escorte dô grena- 
diers, il traversa tout le jardin. Le bataillon de la 
Groix-'Rouge, qu'on avait rangé sur la terrasse de 
Teau, criait de loin :' « A^ bas le veto! - A bas le 
traître ! » ^ ^ 

Le poste de la grille se montra en bonne disposi- 
tion. Mais le retour au château devint difficile et dan- 
gereux. Leshonimes de la Croix-Rouge avaient rompu 
leurs rangs, étaient descendus dans 1^ jardin et fai- 
saient foule sur le passage du roi, criant des injures 
et des nîenàces. Il ne. put rentrer qu'au milieu d'une 
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double haie de grenadiers, qui le préservèrent. Xe mi- 
nistre de la marine était accouru tout effrayé, voyant 
d'une fenêtre le péril du roi. 

La reine était revenue désolée et découragée. « Tout 
est perdu, disait-elle; le roi n'a montré aucune éner- 
gie. Cette revue a fait plus de mal que de bien. » Les 
larmes coulaient de ses yeux, mais sans qu'elle fît 
entendre ni un gémissement ni un soupir. Elle se re-* 
tira Tin moment dans la chambre da rdr; quand elle 
rentra dans la salle du conseil, elle avait essuyé ses 
larmes et sa physiônoniie était devenue grave et 
sereine. Le roi n'était pas troublé; sa triste promenade 
l'avait fatigué sans Tagiter. . 

A ce moment on .vint annoncer qu'une réunion de 
délégués, envoyés par les sections, siégeait à l'flôtel 
de Ville, et s'emparait de l'autorité municipa;le; que 
le maire était consigné chez lui ; que -Mandat avait été 
massacré ; que les faubourgs se mettaient en marche 
aVec leurs canons, et que les Cordéliers et les MarseiU 
lais approchaient. 

Rœderer proposa de^ nouveau aux ministres de con- 
duire le roi et sa famille à l'Assemblée ; Dubouchage 
s'y opposa encore, il lui semblait que ce serait com- 
promettre la sûreté du roi. ' 

Alors, il fut résolu que Roederer et les administra- 
teurs du département se rendraient à rAssemblêe et 
lui exposeraient la situation. Déjà au moment bû le 
roi commençait la revue des postes, deux ministres 
étaient allés remplir cette même mission. I^es admi- 
nistrateurs les rencontrèrent dans le jardin, revenant 
de l'Assemblée. Lorsqu'ils avaient demandé son assis- 
tance, l'envoi d'une députation au roi, ou enfin un 
asile dans son enceinte, à peine avaient-ils été écou* 
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tés; l'Assamblée était si loin d'être complète^ qu'elle 
ne pouvait délibérer; soixante ou quatre-vingts députés 
tout au plus étaient présents. 

■ > ' 

Le pouvoir législatif avait été , durant cette nuit , 
plus inerte encore que le pouvoir exécutif; à onze 
beurefs du soir plusieurs députés , entendant battre le 
rappel, s'étaient rendus dans la salle et avaient dé- 
claré la séance permanente. Bientôt arrivèrent des 
rapports qui n'avaient pas un caractère officiel et qui 
dénonçaient les dispositions hostiles du parti de la 
cour; puis se présentèrent successivement , pendant 
la nuit> deux députations de la mupicipalité : 
l'une annonça que des rassemblements se formaient 
et que les sections paraissaient déterminées à ne plus 
reconnaître aucune autorité supérieure ; la seconde 
parla de l'absence du maire et de l'inquiétude que 
faisait concevoir sa présence au château. Vergniaud 
venait de quitter Pétion dans le jardin et voulut ras^ 
surer l'Assemblée. 

Sur la proposition et l'insistance de ^Bazire, le maire 
fut mandé ; il entra dans la salle et donna les mêmes 
informations tranquillisantes qu'il . venait de porter 
au roi. Des propos offensants avaient <Bté tenus con- 
tre lui au château ; lui-même avait pu les entendre ^ 
mais il n'en avait conçu nulle alarme. Le ministre 
de la justice, pour mieux rassure^ l'Assemblée, 
vint de. la part du. roi protester contre les doutes 
qui s'étaient élevés : - des ordres exprès avaient été 
donnés pour qu'honneur et respect fussent rendus 
dans toute sa maison au procureur général. du dépar- 
tement.et au maire de Paris. En même temps le mi- 
nistre parl9. des rapports alarmants qui étaient parve- 
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DUS au roi. L'Assemblée ordonna que la muuicipalité 
lui rendrait compte , dlieure en heure , de Tétat de 
la ville. 

A cinq heures et demie du matin^ un conseiller mu- 
nicipal , ami de Pétion , vint raconter en grand détail 
comment la plupart des sections témoignaient d'excel- 
lentes dispositions ; il en donna pour preuve quelles 
avaient envoyé à THôtel de Ville des QonimiBsaires pour 
discuter, sans la municipalité, les intérêts du peuple; 
mais, ajoutaitfily cette espérance de calme avait été 
compromise par la coupable conduite du commandant 
général Mandat, qui avait fait battre le rappel et bra^ 
quer des canons surles ponts; c'est ce qui avait excité 
TefEervescence du peuple. Enfin, il rapporta que le 
maire était arrivé à THètel de Ville, encore pale et 
troublé des dangers qu'il avait courus. Le commandant 
avait allégué une réquisition du maire y et n'avait pu 
en justifier. ^ 

C'était verasii heures que les ministres de l'inté- 
rieur et de la justice étaient entrés à l'Assemblée. 
Pendant que, sur leur demande, on discutait pour 
savoir si une députation .serait envoyée pr^9 du roi, 
un nouveau message de la municipalité annonça que 
les commissaires • des sections s'étaient constitués en 
conseil général de la commune, avaient proclamé 
leur plein pouvoir comme indispensable pour sai^ver 
la chose publique; en conséquence, ils avaient sus.^ 
pendu les autorités municipales , hormia le maire et 
le procureur général ManueU Ils' avaient aussi retiré^ 
tout pouvoir à l'éfat-majôr et fait comparaître devant 
eux le commandant générai. 

Cette usurpation de pouvoirs devenait l'objet d'une 
discussion , lorsque plusieurs députés entrèrent sou-^ 
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dainement dans la salle et Facoûtèrent ce qui se passait 
aux portes mêmes de T Assemblée. 

Quelques-uns des royalistes^ qui s*étaient promis 
de porter secours au roi , dès qu'il serait menacé, et 
qui avaient reçu des cartes pour entrer au château , 
venaient d'être arrêtés eombie ils essayaient d'y péné- 
trer. Le commandant du poste leur imputait de former 
une fauss0 patrouille; ils avaient été enfermés dans le 
corps de garde des Feuillants; une foule furieuse s'é- 
tait portée devant le comité de la section et denliandait 
qu'on lui livrât ces prisonniers pour les massacrer. 

L'Assemblée chài^ea des commissaires d'aller apai- 
ser le peuple et ordonna à la garde de veiller à la dé-* 
fense des hommes menacés. Au moment où cet ordre 
était donné , le commandant annonça que le poste était 
forcé ; un député ajouta qu'il venait <ie voir une tête 
au bout d'une pique . 

Ce premier massacre d'une journée, où tant de 
sang devait couler, fut exécuté sous le commande- 
ment d'une femme dont le nom était déjà fameux dans 
les annales de l'insurrection. C'était une fille de mau- 
vaise vie, nommée Théroigne de Méricourt. Au pre- 
mier commencement de la Révolution elle était en- 
core dans les hauts grades de sa profession et centre 
d'un petit cercle de gens d'esprit et d'hommes de 
lettres» Sieyès, Pétion et d'autriés membres des états 
généraux étaient dé ses amis. Son assiduité aux 
séances de l'Assemblée était si notoire que sa place 
était toujours réservée dans une des tribunes. Au 
5 octobre, elle était déjà descendue dans la rue, et 
avait été remarquée distribuant de l'argent aux sol- 
dats du régiment de Flandre ; puis , elle s'était habi- 
tuée aux opinions et au Langage àe^ clubs ; aux jours 
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d'émeute, elle haranguait les groupes; ie20juiny elle 
avait été fort active. Cette fois, elle atteignit le dernier 
terme de ta corruption révolutionnaire ; ce fut elle qui 
ameuta ce rassemblement , se fit livrer les prisonniers 
et présida au massacre. 

Là périt Suleau ^ un des journalistes les plus dis* 
tingués du parti royaliste* Cette furie ne le connais- 
sait même pas, et demanda qu'on Ini livrât Tabbé 
Suleau. Sa tète était une de celles que promenait une 
populace, si bien habituée déjà à de telles horreurs, 
qu'un groupe d'enfants chantaient et dansaient à l'en- 
tour de ces tètes Efanglantes. 

Les ministres étaient retournés auprès du roi; 
Rœderer elles administrateurs du département furent 
retenus dans le vestibule qui conduit du jardin dans 
la cour ; un poste d'artillerie y avait été placé. « Mes* 
sieurs, dit un canonnier, est-ce que nous serons obli- 
gés de tirer sur nos frères ? — Vous ne tirerez que 
sur ceux qui tireront sur vous : ce ne seront pas vos 
frères , » répondit Rœderer. Ce scrupule de fraternité 
inquiétfiit un grand nombre de gardes nationaux. 
Les administrateurs passèrent dans la cour, afin de 
rassurer les consciences troublées. 

Cette cour n'occupait alors qu'environ le tiers de la 
grande cour actuelle ; l'espace de la façade était coupé 
en trois cours que séparaient des lignes de bâtiments. 
Au milieu était la cour royale. Le 10 août, au matin, 
elle était occupée, d'un côté par la garde nationale, 
de l'autre par les Suisses ; quelques pièces de canon 
tournées vers le Carrousel étaient destinées à défendre 
la porte ; elle était fermée. Ro&derer passa devant les 
lignes de soldats et leur dit, ainsi qu'aux canonniers : 
« Point d'attaque , bonne contenance et forte dé- 
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fense. » Un canonnier retira la charge de sa pièce, et 
i^l éteignit la mèche. 

En cet matant, les Marseillais arrivaient sur le Car- 
rousel } iU envoyèrent un parlementaire qui demanda 
aux Suisses dé faire ouvrir la porte ; et, comme elle 
restait fermée, les Marseillais frappaient à coups re- 
doublés. Un nouveau député vînt encore requérir pas- 
sage. C'était, disait-il , pour se rendre à TAssemblée 
€t la garder contre les conspirateurs du château* On 
lui représenta que les Tuileries n'étaient pas le che- 
min peur aller à l'Assemblée. Cependant, on conti^ 
nuait à frapper à la porte; elle commençait à s'ébran- 
1er. Les gardés n^ationaux répétaient:. « Nous ne 
tirerons pas sur nos (rères, >> jÈvidemment, les Mar- 
seillais allaient ^àps résistance entrer dans la courv 

.(jes administrateurs se hâtèrent de rétourner près 
du rbi: fr Sire^lui dît Rœderer, nous désirons parler 
au rai> s^ns autre témoins que sa famille. » Sur un 
signe du roi, on se retira ; les ministres restèrent. 
(I Sire, il n'y a pas cinq minutes à perdre, dit 
viveihent Rœderer; il n'y a de sûreté pour le roi 
que d^s l'A&semblée nationale. L'opinion du dépar- 
tement est qu'il faut s'y rendre sans délai. Vous n'a* 
vea point dans le& cours un nombre d'hommes suffi- 
sant pour la défense du château ; ils n'ont pas bonne 
volonté ; les qanoniiiers, sur la seule recommandation 
<le la défensive , ont déchargé leiurs pièces. — Mais, 
répondit le roi,, je n'ai pas vu beaucoup de moudè sur 
le Carrousel. — Sire, ils ont douze pièces de canon, 
et ilaï^rive un nombre immense des faubourgs, « 

Du des administrateurs, (ïerdret, était connu de la 

reine, quî prenait ses dentelles chez lui ; il voulut 

affirmer ce qu'avait dit Rœderer. « Taisez- vous, 
I. Il 
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monsi€iur, dit la reine, il ne vous appartient pas, 
d'élevçir ici la yoix; laissez parler M, le procureur 
général. »i> Puis^ lui adressant la parole : « Noi^s àvpns 
des forces* ». 

— Sire, le temps ; presse, reprit Rçederer f ce n'est 
plus, une prière que nous vous ^dressons ; ce n'est 
plus un conseil que nous prénçus la liberté de donner 
au roi; nous n'avons qu'un parti à prendre en ce mo- 
ntent: uous vous demandons la permission de vous 
entraîner. » - 

Le roi rçleva la tète, regarda fixement Rœderer, se 
retourna vers la reine et dit : n Marchons. » M"' Eli- 
sabeth s^écria: « M. Rœderèr, vous répondez de Ut 
vie du rôi. — Oui, mads^me, sur la mienne ; je jtiar- 
cherai devant le roi. >» Le. roi jeta un regard de eon- 
fiance sur Rœderer. 

«Sire, ajputa-t*il, je demande au roi de ne^ se 
faire accompagner par personne, de sa cour, de n'a- 
voir d'autre cortège que le département, pas d'autre 
escorte que la garde nationale, r- Oni, répondit le 
rQi, it n'y a qu'aie dire. » J)e Jôly^~ ministre de la 
justice s'écria: « Les ministres suivront le roi.— Oui, 
ilç ont place à l'Assemblée. — Et M"' de Tourzel, la 
gouvernante de mon fils? dit la reine. — Oui, ma- 
dame, n Rœderer sortit, et à. baiite voix il dit aux 
persoiinesîi qui se pressaient à la porte, que lé roi et sa 
famille se rendaient à l'Assemblée, sans aujtre cortège 
que les ministres et le département; puis il ordonna 
^Tofiicier de service de faire marcher la garde natio- 
nale sur deux files, entre lesquelles passerait le roi* 

Lorsqu'on fut au bas de l'escalier, la pensée du roi 
se porta sur les fidèles serviteurs qui étaient venus si 
inutilement sedévouer à sa défense, et qijiiiei voyaient 



tË ROI SE RENU A L AS6EMBLÉE« 163 

partir avec désespoir, a Que vont devenir, dit-il, 
toutes les personnes qui sont restées là- haut? —- 
Sire, répondit Rœderer, ils ne sont pas en uniforme ; 
ceux qui ont des épées pourront les quitter, vous 
suivre et sortir par le jardin. — C'est vrai, » repar- 
tit le roi. Puis un instant après, revenant à son idée 
et à la tristesse de la détermination qu*il prenait : 
« Mais il n'y a pourtant pas grand inonde sur le 
Carrousel. » 

Alors , il descendit les marches du perron , et don* 
nant son chapeau à un officier de la garde nationale, 
il prit le chapeau de cet officier et le mit sûr sa tète. 
Ce déplorable cortège traversa lentement le jardin; 
lorsqu'on fut sous les marronniers, le roi remarqua 
des tas de feuilles sèches, qu'on avait balayées, aprèa 
un grand ouragan survenu la veille. «. Les feuilles 
tombent de bonne he^ré cette année, » dit-il. Peu de 
jours auparavant , il avait lu dans un journal jacobin 
que le roi ii'irait pas plus loin que la chute des feuil- 
les; pendant ce temps, le Dauphin jouait avec le& 
feuilles, les poussant du pied. Durant ce trajet, la 
reine aperçut un de ses serviteurs, qui souvent et la 
veille encore, l'avait conjuré d'accepter les projets du 
général La Fayette, et son regard lui témoigna qu'elle 
regrettait de ne l'avoir point écouté. 

Avant d'entrer dans l'Assemblée, il fallait ,que la 
démarche du roi lui fût annoncée; le président du 
département se chargea de cette mission. Sur-le-champ 
une députation .de vingt-quatre membres fut envoyée 
au-devant du rçi; il était alors dans cette large allée 
qui règne au bas de la terrasse des Feuillants, à quel- 
ques pas/du perron qui y moutei ic Sire, dit le chef 
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de la députàtioTi, l^Assemblée, empressée de concou-' 
rir à votre sûreté, vous offre et à votre famille un asile 
dans son sein. » 

Pour arriver jusqu'à la salle , il faîlaît d^abord tra^ 
Verser la terrasse ; depuis quelques semaines^ on avait 
réglé que cette portion du jardin ne serait plus sotf? 
la police du château et passerait sous la ■dépendance 
de rAssemblée. Le perron et la terrasse étaient en- 
combrés d'une foule pressée et qui semblait fort ani- 
mée ; c'était à quelques pas dé là qù'iine heure aupa- 
ravant , un rassemblement avait massacré Saleau çt 
ses compagnons. 

u Non, criaient ces hommes, nous ne les laisse- 
rons pas entrer dans l'Assemblée ; ils sont la cause de 
tous nos malheurs; il faut que cela finisse; à bas! à 
bas ! » Un de ces furieux brandissait une longue per- 
che et en menaçait le roi; on la lui arracha^ Lés dé- 
putés et Roçderer parlaient à cette cohue,; ils l'apaisè- 
rent un peu ; toutefois il fallut, avec la permission des 
députes, que la garde' nationale qui escortait le roi fut 
admise' sur leur territoire et prolongeât ses deux iSiles, 
pour qiie la famille royale pût avoir un passage^ 

Lorsque la terrasse fut traversée, un garde national, 
de ceux qui gardaient l'Assemblée, s'approcha dû roi 
et lui dit en termes grossiers et avec l'accent malrseil- 
lais : (K Sire, n'ayez pas peur, nous sommes de bonnes 
gens; mais nous ne voulons pas qu'on nous trahisse 
davantage ; soyez un bon citoyen et n'oubliez pas de * 
chassqr de chez vous vos calotins et votre femme* » 
Plus on avançait vers la porte, plus la foule était com- 
pacte et difficile à pénétrer. Cependant le roi, et sur- 
tout la reine, continuaient à être poursuivis d^insultés 
et de menaces. Un sapeur, nommé Rochet, qui s'était 



LE ROI. SE KEND A l'aSSEMBLÉE. 465 

fait remarcpier dana toutes Tes émeutes ^ se montrait 
plus, violent que tous les autres, et agitait un poignarda 
Il y eut. un moment où la reine fut séparée du roi ; le 
Daiupbin qu'elle tenait par la main allait être écrasé 
dans cette presse; rh'orrible sapeur le prit dans ses 
bras ; la reine frémit d'effh>i. C'était, un député nommé 
Fagarel, qui avait engagé ce furieux à préserver le 
royal enfant. 

Le roi parvint enfin dans la salle; le passage eût 
été impiossible pour sa famille, si Roàderer n'avait pas 
demandé a rÀssemblée de retirer pour un instant les 
gardas qui obstruaient la porte. Quelques députés ja- 
cobins tentèrent de. s'y opposer; ils voulajeftt dire 
que ce serait compromettre le salut de la représenta- 
tion nationale ; on ne fit pas attention à leurs alarmes 
et on laissa entrer la famille royale; la reine s'avanea 
devant le bureau, et le sapeur posa le petit prince 
royal sur la tâbl^ des secrétaires ; puis la famille royale 
prit place au ban^ des ministres. 

Le roi &'était d'abord mis à côté du président : 
<f Messieurs, dit-il, jq suis venu ici pour éviter un 
grand crime , et je pense que je ne saurais être, plus 
en sûreté qu'au milieu de vous. » . 

Vergniàud occupait le fauteuil; il répondit: «Sife, 
vous pouvez compter sur la fermeté de l'Assemblée 
nationale. Ses membres ont juré de nwurir en main- 
tenant les droits du peuple et les autorités constituées. » 

Selon la constitution^ l'Assemblée ne pouvait déli- 
bérer en présjence du roi ; l'observation en fut faite, 
et alors il passa avec sa famille dans une tribune 
grillée, occupée ordinairement par les sténographes 
du journal le Logographe. Les ministres s'y placèrent 
aussi. Successivement plusieurs fidèles serviteurs par- 
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vinrent jusqu'à lui. Le duc de Ghoiôeul^ le prince de 
Poix, M. d'Hervilly, M. de Rohan*Chabot , le comte 
d'Haussonville, .M. de Saint-Prieat, le baron d'Aubier 
et quelques autres se tenaient daûs la tribune auprès 
de la porte qui restait ouverte. 

R<Bderer et ses collègues du département s^étaient 
retirés à la barre; il fit un long rapport sur toutes les 
circonstances qui avaient amené cette rétraite du roi 
à TAssemblée. Il fut. écouté en silence. Le président 
donna des éloges à la conduite de radminiâtration dé-* 
psu'tementale. Jusque-là rien n'annonçait un autre 
dénoûment que la réalisation des projets ^t d^s espé- 
rances de la Gironde. Rœderer, qui les avait partagés, 
avait donné seîs conseils en ce sens. A la vérité, il ne 
pouvait raisoi^nablement indiquer une autre cohduite, 
lorsque le roi n^avait ni les moyens y ni la volonté de 
se* défendre. La reine commençait à reprendre quet- 
que espoir, tant elle avait de mobilité et d'ignorance 
de la situation. 

En cet instant, un officier municipal vint annoncer 
que les rassemblements qui occupaient le Carrousel 
se disposaient à attaquer le château avec du canon. 
A peine finissait-il ce récit, qu'un officier accourut 
et informa l'Assemblée que les portes du château 
étaient forcées, et que les citoyens étaient prêt8( à 
s'égorger. 

L'Assemblée rendit iEiussitôt un déoret qui mettait 
les propriétés et les personnes sous la protection du 
peuple de Paris , et elle envoya une dépi^tatibn char- 
gée de porter cette déclaration . aux rassemblements 
armés. Une autre députation fut destinée à se rendre 
à l'Hôtel de Ville. Il était alors huit heures du matin. 
Tout à coup le canon se fit entendre ; des cris confus 
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pénétraient du jardin jusque dans la salle ; les assis- 
tants des tribunes publiques se levèrent et répondirent 
par leurs clameurs : « Vive la nation ! vivent la liberté 
et régalité ! >' Lés commissaires rentrèrent ; ils n'a- 
vaient pu accomplir leur mission; le peuple ne les 
avait point laissés passer. Le bruit de la fusillade se 
mêlait aux détonations répétées de l'artillerie et sem- 
blait se rapprocher. 

Après quelques instants d^efifroi et de trouble ^ , 
TAssemblée reprit un aspect de fermeté et de calme* 
Dans cette terrible attente , elle conservait une coura- 
geuse dignité. 

Pendant les irrésolutions du roi et l'inertie de l'As* 
semblée/ voici quelle avait été la marche de l'insur- 
rection, Le signal et l'ordre décisif étaient partis des 
Cordeliers. Danton avait quitté Paris depuis quelques 
jours; il revint d'Arcis-sur-Aube le 9 août. Tout était 
prêt , et ises amis commençaient à s'étonner de son 
absence^; il se montra fort résolu et contribua plus 
que tout autre à décider les Cordéliers à l'exécution 
de l'entreprise, trop commencée pour pouvoir être dif- 
férée. Cela était d'autaîit plus essentiel qu'au faubourg 
Saint- Antoine, Santerre était au moins hésitant. Des 
commissaires se rendirent dans chaque section; ils 
étaient délégués par l'autorité niuni^nipale, sous pré- 
texte de calmer la population irritée. Danton renU^a 
chez lui , se coucha et semblait peu empressé d'aller 
se mêler au déâordre qu'il venait de susciter. Bientôt 
après , 0t lorsque le tocsin eut sonné , les assemblées 

' Séance du 40 sqûI dans le logographe, — Histoire de France par 
i'abbé de Montgaillard. ^- Récit de la conduite des gardes suisses. 

* Récit de M"* Camille Desmoulins. — Rapport de Saint-Jui^t, du 
34 mars 4794. 
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de sections envoyèrent dçs députés à l'Hôtel de Ville; 
Danton y délégué par sa section, montra peu de dili- 
gence à s'y reiïdre; on fu.t obligé de l'envoyer cher-; 
cher plusieurs fois. Ces commissaires siégèrent durant 
plusieurs heures sans se décla;per autorité ojfiGielle ; 
mais c'était à eux qu'obéissait Manuel , procureur gé-r 
néral de la. commune^ aingi que tous les agents. Par 
leur ordre , la disposition prise par le commandant 
général Mandat fut rétractée^ et les canons placés sur 
les ponts fui'ent Otésf la gacrde nationalq, fut avertie de 
ne point, se rendre à Tappel des tainbours qui battaient 
la générale. 

Alors arriva Pétion; il raconta Içô, dangerfe qu'il 
avait courus aux Tuileries, et comment il avait été 
sauvé par quelques grenadiers , récit qui n'était point 
véritable. A troi§ heures Mandat comparut; il déclara 
qu'il avait agi en vertu de la réquisition dc-M. le maire; 
mais il ne put la représenter écrite*. Le. président des 
commissaires de sections ordonna qu'il fût emmené 
en prison; il fit en même temps un geste horiziontal 
qiii signifiait la mort, Ma^dat fut égorgé, ej; sa tête 
* mise au haut d'une pique. On a écrit que ce crime 
avait été commandé pour ]reprendre l'ordre que Pétion 
lui avait donné; cela est peu vraiisemblable. Il avait 
reçu cet ordre par l'intermédiaire du procureur gêné- , 
rai du département, et cette circonstance n'avait rien 
de caché; puis Pétion l'avait renouvelé, mais Mandat 
n'en était point porteur; Mandat fut massacré, parce 
qu'il avait le projet et la volonté de pourvoir à la dé- 
fense du roi. La générale avait été battue; \e$ légions 
arrivaient de toutes parts avec leurs canons, et quelques- 

> 

' Rapport d'O'iftelin à TAssemblée nationale. 
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unes étaient très^dispoaées à obéir au commandant ^ 
S'il avait conservé sa liberté d'action , l'énieute pouvait 
être refoulé^. Sa mort fxit vraisemblablement la cir* 
constance décisive de la journée. 

Depuis le 20 juin; il avait été promis à Pétion que^ 
lorsque la véritable insurrection éclaterait , on aurait 
soin de mettre sa responsabilité à l'abri , Qn le rete- 
nant consigné chez lui '. Bans ce moment critique on 
oubliait ou Ton tardait à lui rendre ce bon office ; il 
envoya plusieurs fois à la municipalité pour réclamer 
lexécution de celte promesse. Plus tard, un de ses 
amis^ Carra y membre du confite qui ayait préparé et 
décidé rinsurrectioDy, témoigna ainsi en sa faveur: 
» Pétion n'eut pas la moindre part au succès; mais qu'il 
sjB soit trouvé maire , ce fut une véritable providence 
pour le» patriotes. » En effet, au moment oii il insiâ* 
tait si viveiQent paur^tre mis en arrestation ^ le BuÈcès 
était encore douteux y du moins il lé pensait ainsi*. 

j 

• \ 

Maintenant nul obstacle ne pouvait empêcher les 
bandes révdutionnaires d'arriver jusqu'aux Tuileries ; 
il n'y avait plus aucun dessein concerté, aucun ordre 
donné pour en défeâdre les approches. Le défaut de 
plan, l'absence de discipline n'ont point les mêmes 
inconvénients pour une insurrection ;. sa marche est 
nécessairement irrégulière; elle ne comporte pas un 
plan arrêté d'avance ; elle profite plus qu'elle ne perd 
dû hasard et de l'imprévu ; lorsque^ dès le début, elle 

* Uémoires de Barbaroux. 

< Mémoires de Barbaroux. — Observationâ de Pétion sur la lettre de 
Robespierre. 

* Moniteur dû 42 novembre 1792 : projet d'un discours e.j\ réponse à 
Robespierre par Pétion. 
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ne rencontre pas une résistance qui la trouble et la 
décourage, elle devient de moment en moment plus 
difficile à vaincre, souvent impossible. 

Les diverses colonnes de Témeute se mirent en mar- 
che plus tard que ne l'avaient espéré les conspirateurs. 
Les Blarseillais et les Cordelters furent quelque temps 
retenus par la crainte de la légion d* Acioque , qui ne 
leur était pas favorable ; ils savaient aussi que des 
canons étaient placés sur les ponts. Lorsqu'ils n'eurent 
plus cette inquiétude, ils partirent. 

Le faubourg Saint-Antoine se décida plus difficile- 
ment. Santerre avait la confiance du comité d'insur^ 
rection, et l'assemblée des sectionnaires le nomma 
commandant; il n'était pourtant pas un homme sûr; 
son dévouement était à la mesure de Pétion ; il retint 
longtemps les bataillons de son faubourg et ne prit sa 
résolution que lorsque Westermann , l'aMent ami de 
Danton, lui présenta la pointe de son épée sur la poi- 
trine , en disant que les Marseillais étaient déjà sur le 
Carrousel. 

Ils étaient arrivés entre six et sept heures^ augmentés 
de cette foule qui, par curiosité, par besoin' de mou- 
vement ou par opinion, se joint toujours aux colonnes 
d'une émeute. Ils avaient occupé le Carrousel, le quai 
des Tuileries, la place Louis XV. 

Vers huit heures du matin , pendant qu'ils parle- 
mentaient avec menaces, pour se faire ouvrir la porte 
de la cour royale et qu'ils se mettaient en intellir- 
gence avec les gardes nationaux de leur opinion, lors- 
que le roi était déjà réfugié à l'Assemblée, la colonne 
du faubourg Saint-Antbine , après avoir suivi la rue 
Sainl-Honoré, déboucha suc le Carrousel; elle était 
commandée par le Polonais La2ouski et par Wester- 
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mann^ à cheval^ et remarquable par son grand plumet 
rouge. 

11 alla aussitôt ye>8 la porte royale^ et comme les Mar- 
seillais n'avaient pas encore.obtenu qu'elle fûtouverte, 
il la fit enfoncer. Aussitôt les canonniers qui devaient 
défendre l'entrée dû château» emmenèrent leurs pièces; 
Westermann les fit retourner contre les Tuileries. 

Trois cents garde&nationaux.et deux compagnies dés 
Suisses avaient été détachés pour escorter le roi; Sa 
retraite avait découragé tous cent des défenseurs qui 
étaient restés dans la cour. Dès que ta porte fut ouverte, 
la foule se précipita ; nulle résistance ne fut tentée ; 
le^ g9.rde8 nationaux se dispersèrent; les postes des 
Suisses se i*eplièrent vers le château . 

SanÀ essayer de défendre le grand vestibule , ils se 
placèrent sur l'escalier^ dans la salle ^es gardes et 
dans tes salles dont les fenêtres donnent sur la cour. 
L'escalier était alors au milieu ; on y montait du ves- 
tibule par une large tampe; elle s'arrêtait à un palier, 
d'où f par deux autres rampes symétriques en retour 
de la première , oq arrivait à la salle des gardes. 

Les Suisses se bâtèrent de construire avec quelques 
pièces de bois une barricade sur le palier, en haut 
de la première rampe. Bientôt sq présentèrent une 
cinquantaine d'hommes ivres de vin et de fureur, qui 
semblaient être travestis en briga^ds de théâtre; ils de- 
mandèrent passage. « Nous voulons visiter les apparte* 
ments, » disàient-ils avec de bizarres jurements et de 
féroces menaces proférés dans le dur accent du dialecte 
de Marseille. Les ofiiciers alléguèrent poliment leur 
consigne , et en témoignage de concorde, ils criaient : 
«c Vive la nation ! » 
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Les Marseillais tentèrent alors d'emporter la barrir 
eadede vive force, quelques-uns portaient de vieilles 
hallebardes à crochet; ils les poussaient par-dessus la 
barricade, tâchant d'accrocher les hommes qui la dé- 
fendaient. Ils entraînèrent ainsi un adjudant dès gardes 
suisses, le dépouHlèrent et voulaient lui trancher la 
tète ; ses camjatrades parvinreiit à le dégager. Déjà 
les sentinelles qui étaient au pied de Tescalier^ en avant 
de la barricade, avaient été égoirgées. Lés officiers trou- 
vèrent cependant moyen de se faire écouter un mo- 
ment par ces forcenés ; ils représentèrent que de braves 
soldats ne pouvaient rendre leur poste ni sp larsiser 
désarmer, et qu'ils sacrifieraient leur vie, plutôt quef de 
manquera leur devoir et à leur honneur* Pendant un 
instant, les Marseillais pajrurent comprendre tse noble 
sentiment militaii*e ; puis ils recofhnieuCèi'en^ leurs cris 
et le^urs menaces > mai^ n'espérant plus emporter le 
poste, ib se retirèrent; ce fut à cet instant que opm- 
mençala fusillade. J)e quel côté partit le premier 66up? 
question satis importance et qui né comportait pas 
même un scrupule de formalité. Évidemment le com- 
bat était engagé, le sang avait coulé ^ et cçiix qui tie se 
défendaient pas avaient été livrés au massacre. Les 
Suisses avaient un ordre écrit, 4onné au nom des offîr 
ciers de la loi . «Un attroupement va se présenter, il Vous 
est enjoint, ainsi qu'à la garde natibnjsde et à la troupe 
de ligne, de vous opposer à cet attroupement et de 
repousser la force par la force. » Lorsqu'en rentrant au 
château, les commandants suisses avaient pris les 
ordres du maréchal de Mailly, il leur avait répété ; 
w Ne vous laissez pas forcer. » 

Le combat, qui s'engageait ^ur l'escalier, détermina 
sans doute les Suisses à tirer par les fenêtres. La cour 
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était remplie d'une foulé preasëe, le désordre était 
complet; les uns edgagaiBut les défenseurs du châ- 
teau à fraterniser avec lé peuple et à crier : (t Vive la 
nation! » d'autres les. injuriaient : « À bas les habits 
rouges !» cri^ient-ild. Un coup de pistolet avait inéme 
été tir^ sur une fenêtre^ alors on commença à se 
fusiller. Les grenadiers des FiUes-Saint-TliomaSy seuls 
de toute la garde nationale gui fussent restés à leur 
poste y étaient aussi animés que lés Suisses. La troupe 
de Westermann et de Lazouski soutint vaillamment 
le premier feu des fenêtres et riposta par un feu vif; 
elle fit aussi des décharges d'artillerie, qui furent 
meurtrières» • . 

Mais parmi cette foule amoncelée dans la cour, on 
la plupart n'étaient pas venus pour se battre, tous les 
coups, partis des fenêtres, portaient; bientôt la terreur 
s empara de cette multitude désordonnée; la cour se 
trouva vide et jonchée de cadavres. Une réserve des 
Suisses déboucha de la cour, latérale du pavillon 
Marsan et, reprit les eànons abandonnés par les insur- 
gés ; ils furent mis. en batterie devant la porte royale. 
Les Marseillais avaient cpnsérvé deux pièces sur une 
terrasse de la cour des Suisses , dVù ils plongeaient 
sur la cour et sur la place, ileur feu était meurtrier* 
Toutefois les Suisses balayèrent le Carrousel. 

Pendant ce carnage, un jeune oflBciei^ d*artillerie, 
qQi devait uil jour s'asseoii» glçiriei^semeùt sui* le ti'ône, 
dans ce palais des Tuileries dobt il regardait Tattaque 
et la .défense, était témoin du combat. Ce souvenir/ 
après beaucoup d'années^ revenait souventàsa pensée. 
Selon son récit : « Les Suisses servirent vigoureuse- 
meat Tartillerie; en dix minutes les Marseillais furent 
ohassé^s jusqu^à la rue de rÉchelte> 6t ils ne revinrent 
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que lorsque les Suisses se furent retùrés par ordre du 
roi*. » 

C'est alors ; en effet , qu'arriva M. d'Hêrviliy, sans 
armes, sans chapeau^ à travers la fusillade et la mi- 
traille, a 11 ne s'agit pas de cel»| criait-il , ilfaut vous 
porter à T Assemblée *. » 

Au premier coup de canon qui fut entendu à TAsi- 
semblée, la reine reprit les illusions qui, depuis quel- 
ques mois, avaient si souvent traversé sa pensée. 
f< Eh bien ! monsieur d'Hervilly, dit-elle , n'avoiis- 
nous pas bien fait dff ne point partir?— ^ le souhaite, 
répondit-il avec tristesse, que Votre Majesté puisse me 
faire la même question dans six mois*. » 

Au même moment, un autre sentiment faisait dire 
au roi : a J'avais défendu de tj[rer\ » 11 ordonna à 
M. d'Hérvilly d'aller sur-le-champ faire Cesser le feu. 

Les Suisses se. replièrent en bon ordre et passèrent 
dans le jardio. La position était meurtrière pour eux* 
De la grille du Pont-Royal et de la terrasse de l'eau , 
dej'entrée opposée et de la terrasse des Feuillants, 
on tirait sur eux. Ils traversèrent le j^airdin, en suivant 
Tallée du milieu ^et en perdant beaucoup des leurs. Ils 
avaient placé deux pièces de canon de vaut le château^, 
afin de protéger leur retraite. 

Ces décharges de mousqueterie.sejoignant.au bruit 
du canon entendu de près,.répantiaient, sinon l'effroi, 
du moins le trouble dans l'Assemblée ; le moment 
semblait critique. Yergniavud jtvait été rempUcé ^u 



* Chronique des cinquante jours — Mémorial de Saint^-'Hélène. 

* Récit de là conduite des gardes suisses. 
*' Mémoires de Bertrand de ^olleville. 

^ Histoire de la Révolutioi^, par M.. de toulongeôUé . 
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&ijlteuU.par Ouaaet;'il pairvint à ramene^r le ûlence; 
niais tout à coup les spectateurs des tribunes qui, par 
les feûètresy voyaient dans lë jardin, s*écrièreat : 
« Voilà les Suisses; ils viennent attaquer rAsàcùiblée; 
nous ne vous quittons pas , nous périrons avec vou&. » 
Le • commandant du poste se précipita à la barre : 
ù Nous sommes forcés^, » criait*iL Déjà des balles, 
traversant les fenêtres, étaient venues frapper le pla- 
fond de la sdle« L'ABsemblée se leva tout entière, et 
d'u^e. voix unanime fît entendre : « Vive la nation ! 
vive la liberté ! d , 

En effçl, les Suisses étaient parvenus sur la terrasse 
des Feuillants; ils entraient dans les corridors de la 
salle. M. de Salis, Tépée à la main^ parut à la porte 
de rÂssembléè. Un député lui ordonna de faire mettre 
bas lek ar^ies à sa troupe. Les Suisses demandèrent 
les ordres du roi; leur oommstndant, M. 4e Ourler, 
alla les prendre; Le roi lui dit : u Posez les armes 
entre les mains -de la gardf; nationale, je né veux pas 
que de braves gens comme vous périssent. » Puis, il 
lui remit un ordre entièrement écrit de sa main : ce Le 
roi or46nB£i wx Suisses 4@ poser les armes et de se 
retirer aux casernes. >} Lé ministre de La marine an?^ 
Qonça èk TÂssemblée I ordre que le roi venait de don- 
ner. Deux députés furent charges de conduire les 
Suisses et de veiller à tçur sûreté. 

* j i . s ♦ 

Tout était consommé; la nouvelle révolution était 
accomplie, la monarchie .coustitutionnelle avait cessé. 

Le premiei^ acte de cette Assemblée, devenue Tuni^ 
que et absolu souyerain , fut de réclamer de Tautoriié 
encore inconnue, qui siégeait à THôtel de Vjlle, la 
liberté de PétioUi Le pirésident proposa et fit adopter 
une proclaoïatioa ainsi conçue i c^ Si la première a^to- 
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rité coafttitutionnelle çst enoore respectée , » les repré* 
Kiilants du peuplcj amis de sonboahepr^p^Teoten- 
core réclainer la j.ustiee eE la raison, ils prieai les 
citoj'ens etieur ordonnent au nom de laloîyde laisser 
paraître aux yeux du peuple le jnagktratquelep^uple 
chérit. » ■' 

Puis arrivèrent les ipembresdë lànouvetlecommune 
de Paris , qui s'étaient c 
¥oii'>aHs lilnite. K L«b c 
direntrlla, notre élection 
en rràtl .dignes. Le peu 
perfidies de la cour^ a se 
l'empire sur le bord 4e I 
qu'à seconder le pèupli 
son nom, d«smeaùres-dç 

Danton sont toujours dos collègues; Santerre,e;St>àla 
tète de la forée armée. » , .- ■"■■.■■/■: 

Ensuite ils deïnaitdaientVengeaace des traîtres- et 
des étrangers,' quî. avaient- fait çouleiS le sang dti peu- ' 
jjfl. Et par}aril toujours au notri du 'péu|^e, ils ftnis- 
S4ienii par déclarer que les mesures extraoïdinaireti; - 
qui'aVaiènt été piïiQés pour résisteç - à Toppression he- 
pouvaient avoir d'au^s JMg^^; que, « le peuplé, votre 
sôtiveraio el'le nôtre, réuni- en aâsenablée primaire.')' 

Le serment de maintenir ,U liberté- çt l'égalité ou 
de-meurir à 8on,.posl,e fut prêté car chaque député,- 
nominalement , appelé ; diverses députàtituis des,' sec- 
tioiïs demandèrwit k déehéaace dû roi et vengeance 
des Suisses; quelque» m'esùcea rurèot' tentées pour, 
arrêter te désordre et les massacres. Des butter et d^s 
bijoux étaient apportés en preuve.de la probité dés 
envaliissears du château. . ' '.■--'; 

Telles furent les ocoupatiolts de t'.4|fi8emblée ^ta- 
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qu'au moment où Yergnjiaudy au nom de la commis- 
sion extraordinaire, vint présenter le projet de décret 
destiné à donner une forme législative aux volontés de 
l'insurrection. Il était conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale^ considérant que les dan- 
gers de la patrie sont parvenus à leur comble; que c'est 
pour le corps législatif le plus saint des devoirs d'em- 
ployer tous les moyens de la sauver ; qu'il est impos- 
sible d'en trouver d'efficaces, tant qu'on ne s'occupera 
point de tarir la source du mal ; — Considérant que 
ces maux dérivent principalement des défiances qu'a 
inspirées la conduite du chef du pouvoir exécutif, 
dans une guerre entreprise en son nom contre la con- 
stitution et l'indépendance nationale ; que ces défian- 
ces ont provoqué de diverses parties de l'empire, un 
vœu tendant à la révocation de l'autorité confiée à 
Louis XVI; — Considérant néanmoins que le corpa 
législatif ne doit et ne veut pas agrandir la sienne par 
aucune usurpation ; que dans les circonstances extraor- 
dinaires où l'ont placé des événements imprévus par 
toutes les lois, il ne peut concilier ce qu'il doit à sa 
fidélité inébranlable à la constitution avec sa ferme 
résolution de s'ensevelir sous les ruines du temple de 
la liberté plutôt que de la laisser périr, qu'en recou- 
rant à la souveraineté du peuple, et prenant en même 
temps les précautions indispensables pour que ce re- 
cours ne soit pas rendu illusoire par des trahisons, 
décrète ce qui suit : 

w Art. 1*'. Le peuple français est invité à former 
une convention nationale. 

c< Art. 2. Le chef du pouvoir exécutif est- provi- 
soirement suspendu de ses fonctions, jusqu'à ce que 
I. 12 
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la convention nationale ait pirononcé sur les mesures 
qu'elle croira devoir adopter poiir assurer la souve- 
raineté du peuple et le règne de la liberté et de l'é- 
galité. 

« Art. 3t La commission présentera dans ce jour 
un modi^ d'organiser un nouveau ministère* 

ff Art. 4. Les ministres actuels continueront pro- 
visoirement l'exercice de leurs fonctions. 

« Art. 5. La commission proposera dans le jour 
un projet de décret sur la nomination d'un gouver- 
neur du prince royaU ' 

« Art. 6. Elle proposera un projet de décret sur le 
traitement à accorder au roi, pendant sa suspension. 

« Art. 7. Le roi et sa famille demeureront dans 
l'enceinte du corps législatif jusqu'à ce que le calme 
soit rétabli dans Paris. 

«Art. 8. Le département fera préparer un Ibge- 
ment au Luxembourg, où ils seront mis sous la garde 
des citoyens et de la loi. 

; « Art. 9. Tout fonctionnaire public, tout soldat, 
sous-oldcier, officier de tout grade et général d'armée, 
qui, dans ces jours d'allanne, abandonnera son poste> 
est déclaré infâme et traître à la patrie. » 

Guadet proposa ensuite que l'Assemblée nommât les 
nouveaux ihinistres par scrutin individuel, chacun 
votant à haute voix. Le même mode devrait être em- 
ployé à la nomination du secrétaire du conseil et du 
gouverneur du prince royal. . 

Toutes ces dispositions étaient adoptées sans discus- 
sion. A chaque moment de nouveaux rapports infor- 
maient l'Assemblée que le désordre continuait; un 
vaste incendie consumait les bâtiments qui formaient 
alors l'enceinte dés trois cours situées entre le château 
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et le Carrousel. Les Suisses étaient massacrés sans dé- 
fense ; un sentiment de vengeance et de rage animait 
les vainqueurs, et plus encore une populace qui n'a* 
vait pas combattu. L? Assemblée éprouvait de doulou- 
reuses impressions,' en. apprenant ces actes sangui- 
naires. «Quels cannibales! » s'écriait Vergniaud. On 
aurait voulu arrêter ces horreurs. De publiques louan- 
ges furent adressées à un homme qui venait de sauver 
un soldat suisse et Tavait amené dans la salle. 

Des pétitionnaires se présentaient pour réclamer 
encore la déchéance ; Yergniaud leur expliqua que la 
suspension était une mesure équivalente et suffisait 
pour rassurer contre 1^ trahisons du chef du pouvoir 
exécutif- Il espérait que lé peuple voudrait bien con- 
naître et entendre la vérité. 

On ne pouvait manquer de songer aux armées. Douze 
commissaires furent choisis pour s'y rendre. ^ 

• » • • • 

Un des grands sujets de réclamation contre TÂs- 
semblée constituante et contre-son œuvre constitution- 
neWe avait été la condition d'un cens de contribution 
directCi équivalant à trois journées de travail, exigé 
pour l'exercice des fonctions électorales* Il lut décrété 
que tout citoyen âgé xle vingt-cinq ans vivant du pro- 
duit de son travail, serait dorénavant admis à voter 
dans les assemblées primaires. 

Les plus grandes questions d'où allaient dépendre le 
sort et l'avenir du pays, n'étaient pas, ne pouvaient pas 
être examinées. La force venait de les trancher et ne 
permettait plus à la raison de les discuter. Les appels 
nominaux constatèrent qu'une Assemblée de sept cent 
cinquante membres ne comptait plus que deux cent 
quatre-vingt-quatre votants. Brissot, qui semblait. 
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désirer que tout se passât en règle et dans les formeSi 
avait fait décréter qu€ ieâ ministres du. roi avaient 
perdu la confiance de la nation. On procéda à réiec- 
tion d'un nouveau cabinet. Les trois ministres ren^ 
vôyés avant le 20 juin, furent par acclamation, et 
comme de droit,, réintégrés. Le scrutin donna à Ro- 
land^ Clavière et Servan des collègues choisis dans 
une autre couleur d'opinion. Dantop fut élu ministre 
de la justice; Monge, de la marine; Lebrun, des 
affaires étrangères ; Grouvelle, secrétaire du conseiL 
JusqU'ici les Girondins pouvaient sembler les mai* 
très d'une victoire où ils n'avaient pris part qu^en ap- 
pelant depuis quatre mois l'insurrection, à laquelle ils 
ne s'étaient point associés, qu'ils avaient même voulu 
arrêter ou rietarder. Vergniaud, Guadet, <îenîsonné, 
avaient successivement présidé l'Assemblée; c'étaient 
eux qui avaient parlé en son nom. Les. actes qu'elle 
venait d'accomplir, la dictature dont elle s'emparait, 
étaient conformes aux désirs et aux projets de ta Gi- 
ronde; La royauté n'était pas abolie; un dernier aern? 
blant de respect, une intention de'justLcepudumoin3 
d'humanité entourait le roi, vaincu, prisonnier et dér 
chu. Leur pensée si bien connue de s'emparer du gou- 
vernement d'un roi mineur, de lui donner un régent 
et de veiller à son éducation : ce progrs^mme jde leurs 
espérances paraissait se réaliser. 

Pendant qu'une minorité incompétente à représenter 
l'Assemblée nationale essayait de convertir en insti- 
tution régulière le triomphe de la violence et s'imaginait 
peut-être inaugurer l'avenir de la France, la famille 
roy^ile restait enfermée dans la loge, où on lui avait 
donné un asile et une prison. C'était sous les yeux du 
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roi 9 sans qu'on fît ihème alténtion à sa présence, 
qu'on décidait lé sort du monarque et dé la monarchie; 
il entendait les récits de cette guerre civile, qu'il avait 
\jo\x\n éviter, et qui n'était plus qu'un massacre de 
ses fidèles serviteurs vaincus sans combat pour lui 
obéir; il avait à subir les outrages des pétitionnaires 
qui parlaient de ses trahisons, lui imputaient le sang 
* versé et commençaient à demander sa tète.^ 

Durant les longues heures qui s'écoulèrent ainsi , le 
roi conserva invariablement ce calme, qui n'était pas 
de la dignité, cette impassible constance, cette sainte 
résignation, qui pouvaient émouvoir les cœurs ,^ mais 
ne ranimaient pas les courages et n'imposaient aucun 
respect aux âmes grossières ou perverses. 

La tribune du Logographe avait dix pieds carrés ; 
une chaleur étouffante remplissait cet espace resserré. 
Près de la porte, cinquante gardes nationaux maiate- 
' naient un espace vide; ils tie laissaient passer que des 
amis et des serviteurs de la famille royale , qui, au 
péril de la vie , venaient offrir leurs services et leur 
inutile dévouement. Le roi parlait peu, sans aucune 
altération du son de sa voix, sans que sa physiononiie 
exprimât une émotion; c'était sa siniplicité habi- 
tuelle, sa bienveillante politesse. Il s'accoudait sur 
le devant dei la tribune et lorsque quelques députés 
dont il connaissait le visage, s'approchaient de lui, 
il leur parlait comme B'il eût encore été aux Tuileries ; 
il échangea quelques paroles avec Vergniaud. Coustàrd, 
député de Nantes, conversait avec lui pendant le voté 
du décret de suspension. « Cela n'est guère constitu- 
tionnel, disait le roi. — Sire, c'est le seul moyen 
de vous sauver la vie, » répondit Coustàrd. On lui 
montrait des égards; sa présence inspirait une 
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compassion passagère, même à (Jes ennemis vio-^ 
tents. 

Le peintre David se v^nta de lui avoir adressé un horr 
rible propos; il s'était avancé à Tentrée de la tribune 
et observait, avec une curipsité d'artiste, Texpression 
du ma^lheur, sur les physionomies diverses de cette 
famille auguste et déchue. Le roi Taperçut et lui dit : 
ft Monsieur David, quand pourrez- vous finir mon' 
portrait? » David' prétendit avoir répondu : « Je ne 
ferai désormais le portrait d'jin tyran qu^ lorsque 
j'aurai sa tète dans mon chapeau. » David lui-même 
racontait que telle avait été sa réponse.. 

Cette séance, qui dura seize heures, succédait à une 
fatigante nuit; le roi se sentit pi:essé de la faim et de- 
manda à manger « Devant cette assemblée qui pronon- 
çait sur son sort, devant tant de regards portés sur 
lui^ ildéjeutia avec appétit. Cette nouvelle preuve d'un 
sang-froid imperturbs^blé al&igea la respectueuse 
pitié de ses amis et procura à la haineuse malveil- 
lance une occasion de plus pour abaisser son^ ca- 
ractère et sa dignité. 

La reine aussi supporta avec courage cette chute 
profonde, ce péril de tous les instants, cette agonie de 
la royauté; mais sa contenance témoignait plus de 
fierté que de résignation; elle ne paraissait ni troublée 
ni effrayée ; ses émotions étaient contenues. Elle par* 
lait peu, restait presque immobile avec une expression 
de noblesse et même de hauteur, où se laissait voir de 
Firritation. Elle ne repoussait point Tespérance ni les 
illusions^ sa fermeté conservait un caractère fémi- 
nin» Elle avait entendu sans effroi les bruits du com- 
bat, comme une dernière chance de salut et dé succès. 
Lorsqu'elle avait vu le triomphe complet de l'insur- 
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rection, elle^ disait : (V Le due de Brunswick u'ea sera 
pas moins en France le 23 ; n^ et le roi avait répondu 
avec calme : a Ils me vengeront peut-être^ mais ils ne 
me sauveront paâ. » Puis, comme les Girondins sem'^ 
blaieïit prendre possession du. pou voir et disposés à ne 
point abolir la monarchie, la reine eki revenait à Tidée 
que ce serait seulement quelques mauvaises semaines 
de captivité et d'angoissés. Lorsque. rAssémblée 
nomma des ministres, elle dit à M. de Sajnte^Croix^ 
qui se trouvait près d'elle : «J'espère que vous ne vous 
en crdyez pas moins ministre des< affaires étrangères.» 

Elle n'*avait pas même la consolation de se sentir 
aimée, regrettée, respectée par cette nation, à qui^ dès 
sa première jeunesse , elle avait tant désiré plaire et 
où elle avait crû trouver une patrie. Elle savait com- 
bien de baine et de fureur on avait excité contre elle 
par les pliis infâmes calomnies. L'opicrion était, per- 
vertie; en sorte que le vulgaire, dans ses convictions, 
croyait avoir à se venger, tandis que la reine sentait, 
dans sa conscience, qu'elle avait beaucoup à par- 
donner. 

C'est ainsi que le 49ipeetacle toiichani de la famille 
royale, èiposée comme des captifs pour orner le 
triomphe dé l'insurrection, comme des victimes desti- 
nées au prochain sacrifice, inspirait tout au plus une 
pitié timide ei muette à quelques, âmes hpnnètes; tan- 
dis que les regards de l'Assemblée et de la foule entas- 
sée des spectateurs n'exprimaient qu'un sentiment 
hostile ou une insultante froideur. Le jeune Dauphin 
endormi sur lés genoux de sa mère , lea larmes qui 
coulaient sur le visage de Madame Royale,, réservée à 
une si loi;igue suite de malheurs , la physionomie an- 
géiique de M""" Elisabeth se dévouant avec ten- 
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dresse el sainteté , elle qui viTait dans une rqpon éle- 
Tée ati-dessns des opinions et des disecNides de la terre : 
tout ce tableaa, enfermé dans le cadre étroit de la 
tribune^ était observé arec malreillanee ; la passion 
politique et Tesprit de paHi arai^it endurci les cœurs 
et aboU la sympathie hiunaioe. 

La famille royale était entrée à l'Assemblée le 1 0août, 
vers huit heures du matin , et y resta jusqu'au lende- 
main à trois heures et demie de la nuit. Alors la séance 
fut suspendue^ et le'rc» fut conduit avec sa famille dans 
trois cellules du couvent des Feuillants ^ où un archi- 
tecte avait fait porter quelques meubles. 

Les députés se retirèrent : la journée du 10 août 
était dose. Maintenant il ne restait plus rien de l'an- 
cienne monarchie, rien du gouvernement que la France 
avait voulu se donner. En quelles mains tombera le 
pouvoir? Gomment sera-t-il exercé? Quel sera le sort 
de la France? Entrera-t-elle dans une ère de liberté 
et de bonheur? Sera-t-elle livrée à Tanarchie et au 
désordre? C'est ce qu'en ce moment personne ne poii^ 
vait prévoir^ pas plus les vainqueurs que les vaincus 
de cette guerre civile qui ensanglantait la capitale. 
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L'Assemblée nationale. ou, pour psirler. plus exacte- 
ment,!^ minorité, qui continuait à siéger dans la salle 
eiivabie par Tinsurrection,: avait sanetionné la ruinç 
du gouverûement. Elle s'était ainsi arrogé un pouvoir 
souverain supérieur à la loi qu'elle abolissait ; en 
même temps, elle n'avait plQs une ombre d'autorité; 
personne ne songeait à: lui obéir; elle-même ne pou- 
vait avoir la pensée de commander, (i'eût-elle voulu, 
aucune force n'était à sa disposition; elle q'avait nul 
moyen de rétablir l'ordre public. 

Pendant qu'elle réglait les.destinéesde l'empire, un 
inutile combat se prolongeait et devenait un massacre. 
Le sang cpulait devant les portes de l'Assemblée : « Il 
n'y a pas d'horreurs dont le corps législatif n'ait été 
témoin, » ainsi le racontait Gambon quelques se- 
maines après.. C'était, pour presque tous les. représen- 
tants, un sujet de regrets, mais une fatalité qu^ils ac- 
ceptaient. Leurs collègues du parti modéré, avertis et 
entraînés par des amis effrayés, cherchaient à se dé- 
rober aux assassins, en se retirant dans qyelque asile; 
leur .courage eût été inutile; sans doute, ils l'eussent 
payé de la vie. De sorte que cette terrible journée n'a 
pu léguer à l'histoire le souvenir d'un seul exemple 
de fermeté et de résolution. Les victimes se dévouèrept 
avec une résignation passive .et sans nulle résistance. 

Au 10 ^out commença cette époque de soumission 
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humble et patiente ^ qui a favorisé tant de crimes et 
fait verser tant de 3,ang. On avait laissé désarmer les 
pouvoirs publics y gàtdi€B$ de 1^. sécurité comihuné; 
on avait dépouillé de sa force et dé sbn ]^restige l'au- 
torité ch'^i'gée de maintenit* Tordre; maintenant on 
était sans défense, réduit; àla résistance individuelle 
qui même n'avait plus aucjiin moyen d'organisation. 

. * • ♦*■,'. i. ' • • ' ' ' • > ' 

. ■ '• ■•■,.••.,, • -• • ■ 

, ■ ■ . ' . ' . ' .• 

Dans la journée du -l'O a^ûl^apr^ô! que les Suisses 
eurent abandonné le Carrousel qu'ils avaient conquis, 
pour passer dans lé jardin où le roi leur ordonna dç 
cesser le eoitlbat et de* rendre tes armes, ceux qui 
étaient parvenus jusqu'à l'Aôsemblée avaient été en- 
fermés dans l'édise des Feuillants et leurs oSiciers 
dans les. salles du couvent. Les députée, quel que fût 
leur opinion ou leur parti, étaient, à^ce moment, à peu 
près unanimes pour empêcher les nïassacreâ. Lés san- 
guinaires fureurs de la populace .des émeutes teùr fai- 
saient encore. horreur et pitié. Pendant la nuit, la 
plupart des ojffiçiers suisses furent sauvés par lés 
soina de Bruat, dépiité dû Haut-Rhin ^ qui leur pro^ 
cura des vêtemeiats pour se déguiseï* et qui facilita 
leur évasion. 

Le lendemain matin, lo;*sque la séance fut reprise , 
uh des premiers' soins de l'Assemblée fut de préser- 
ver les Soldats qui étaient restés enfèrinés dans l'église 
et que les massacreurs rédamaiônt tumultueusement 
pour les égorger, Des pétitionnaires étaient venus de- 
mander grâce pour eux. Lacroix, Bazire et Chabot, 
dont lés opinions, le langage et la conduite étaient 
des titres à la confiance des combattants dé Finsur- 
rection , se chargèrent de calmei* leur colère et leurs 
exigence^; ils y réussirent non sans peine; ils se 
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jetèrent 'à genoux devant les massacreurs imploruit 
leur pitié. Ce fut le ^eui succès d'humanité qui put 
être obtenu. 

La cour et le château a'étant plus défendus, les 
Marseillais et les hommes de Santerre et de Westèr-* 
mann étaient révjénus sans trouver de résistance. Ton- 
tefbis, pour plus de sûreté, ils fuirent eu batterie 
six pièces de canon ; plusieurs décharges furent diri-* 
gées sur le* château. Pendant quatorze ans, on a pu 
voir cette façade encore criblée des niarques creusées 
pat les boulets; sur chacune de ces cicatrices^ le mot 
(c 10 août » avait été écrit. En 1806 seulement, Tem- 
peréur Napoléon fit réparer la muraille et les inscrip-» 
tiens furent effacées. ' 

Pendant cette secondé attaque des Tuileries, le 
feu fut mis aux lignes des bâtiments qui divisaient 
les troiB cours et les séparaient du Carrousel; l'in- 
cendie ne fut ;pas éteint; lé désordre et l'ivresse da 
conibat étaient tels que les insurgés tiraient sur les 
pompiers qui venaient arrêter lé feu. Ces bâtiments 
furent consumés; puis on déblaya les ruines; les 
trois cours en formèrent une seule séparée du Car- 
rousel par une cloison en planches, qui subsista jus- 
qu'en 1800. La grille fut terminée et démasquée le 
jour où le premier consul vint s'installer aux Tuile- 
ries. 6ne inscription avait été placée au-dessus de la 
porte, de la clôture en planches, on y U^ait : « Le 
10 août, la. royauté fut abolie; elle ne se relèvera 
jamais. » Cette inscription disparut, même avant la 
proclamation de l'empire. . ' 

C'était donc à la lueur des flammes, parmi les 
corps des blessés et des morts ,^ «que lès insurgés 
s'avançaient vers le château. Une partie des Suisses 
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y étaient restés : Us descendirent , en toute' hâte, 
dans lé vestibule du milieu, y- ti*ouvèrent encore deux 
pièces de canon et s'en servirent pour protéger teur 
retraite par le jardin , en arrêtant les Marseillais pen- 
dant quelques instants ; ce détachement réussit ainsi 
à quitter le château. Mais ils laissaient encore envi- 
ron quatre-vingts hommes, qui se postèrent siir Tes- 
calier. Les insurgés les y attaquèrent; le combat fut 
meurtrier; les assaillants y perdirent beaucoup des 
leurs. Au'bout d'un quart d*heure ils furent maîtres 
du passage et ils arrivèrent dans les appartements, 
foulant aux pieds^ les cadavres , achevant les blessés , 
tuant tous ceux qui se rencontraient, sur leur pas- 
sage; tantôt ils les égorgeaient, tantôt ils les jetaient 
par les feiïètres, d'où ils tombaient sur les piques dès 
hommes restes dans la cour. 

Cependant les Suisses, qui avaient été forcés sur 
l'escalier ou qui étaient restés dans l'intérieur du châ- 
teau, se défendaient vaillaniment; il y avait dés 
coinbats ' de salle en salle ; dix-sept Suisses furent 
mass^c^és dans la chapelle , en vendant chèrement 
leur vie. 

Les gentilshomnies avp,ient presque tous eu le 
temps- de descendre par l'escalier du paVillon de 
Flore, pour passer dans le jardin; les vieillards et 
ceux qui n'avaient pu suivre cette retraite ne furent • 
pas épargnés. Les huissiers , les hommes de service 
étaient égorgés. Ce fut à gfaYid'peine , qu'en parlant 
au nom de la municipalité, quelques hommes, qui 
semblaient avoir autorité sur ces bandes, parvinrent 
à sauver lés femmes restées dans le palais *. «Ne 
déshonorez pas la «nation, disaiënt-ils; faites grâce 
aux femmes!» . 
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Ce n'était plus Tardeur du combat qui allumait 
cette rage et cette soif du sang. Les auteurs de Tin' 
surrection, -ceux qui avaient excité et lancé ^cette 
foule, barbare , avaient prévu> sans doute à quels excès 
elle se porterait; ils y comptaient pour répandre une 
profonde terreur , pour assurer leur victoire et leur 
domination. Les circonstances de cette iouriiée avaient 
encore augmenté y et surtout propagé ces dispositions 
féroces. En de telles batailles , les combattants sont 
toujours accompagnés de curieux que le bruit attire, 
que l'agitatii3n entraîne, qui ne se rendent pas compte 
du daçger et s'y exposent sans être venus le chercher. 
Ces auxiliaires de Témeute comptent snr une victoire 
facile ; elle leur est promise pour Içs recruter. Le 
commencement de la journée avait entretenu cette 
assurance parmi les insurgés de ce second ban : nuUg 
résistance dans lés rues, ni pendant la marche ; le 
Carrousel d'abord occupé sans la n\oîndre difficulté; 
les .portes de la cour enfoncées avant qu'un coup de 
canon ou même de fusil eût été tiré;. Tartillerie de la 
gar^do nationale fraternisant avec Témeute; le roi se 
retirant à F Assemblée :. — puis, tout à Coup, par suite 
d'un. conibat engagé sur rescaUèr du château, qui, 
parmi tant, de bruit, n'était ni. vu, ni entendu, les 
Suisses tirent par les fenêtres tout au travers d'une 
foule à peine armée. 11 sembla que ce fût une tra-* 
hison ^ un gu^t-apeixs , * une conspiration préparée 
contre lé peuple; de là résulta un sentiment de ven- 
geance et de fureur, qui rendit cette tourbe plus 
cruelle qu'elle ne l'eût été. 

Le pailais des Tuileries, souillé par le massacre, 
était aussi livré au^ brigandages, aux sauvages amu* 
sements d'une foule ivré:^ de désordre et de destruc- 
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tion; les meubles > les ornements ^ les statuas, les 
tableatix élaieut brisés.,- déchirés, jetës.jpar lea fenê^ 
très, dans les flammes de Tixicendie; les bureau^ et 
les armoires étaient enfoncés. C'était le sac .d'une ville 
prisa d'assaut et ïiiise à feu et à sang. . • 

Pendant ce temps^à , les environs des Tuileries 
étaient le théâtre d'autjres massacres. Les.SuisBesy qui 
avaient passé du château, dans le jardin., avaient été 
rejoints par un petit nombre des gentilshommes et 
des gardes nationaux échappés du pavillon de Flore, 
non sans avoir p^rdu beaucoup des leurs : les uns 
égorgés avant d'avoir pu sortir du château , les autres 
exposés à une fusillade, meurtrière, lorsqu'ils débou- 
chaimit dans le jardiou Réunis aux Suisses, ils se di- 
rigèrent vers l'Assemblé ; la traversée était périlleuse, 
de tons câtés on. tii^ait sur eux. de la terrasse dé 
l'esiu, de la terrasse des Feuillants et des pelotons 
qui étaient déjà descendus Idans le. jardin. En arrivant 
devant le perron des Feuillants, ils furent reçus à 
coups de fusil. Rentrant sous les arbres, ils allèrent 
se présenter à la grille de la placé Loiiis XV ; elle était 
fermée; ils finirent par trouver passage^ l'escalier qui 
descend de laterra&se de l'eau sur le quai > à l'ajagle 
du jardin, nommé alors le jardin du Dauphin ; arrivés 
enfin sur la place, ils y furent chargés par les gen^- 
darmes à chevai, qui avaient dû combattre avec eux 
pour la défense du roi et qui s'étaient révoltés contre 
leurs officiers. Alors tes fiigitife se dispersèrent par 
petits pelotons { bien p^eu furent épargnés; poursuivis 
dans toutes les directions , ils furent massacrés , leç 
uns sur la place,, d'au très dans les ChampSr-Élysées , 
dans le faubourg SaintrÉonoré, au coin de la rue de 
Chaillot ; quelques-uns avaient pénétré jusqu'à la 
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place Vendôme 9 ils y périrent; JM. der Montimoliu, 
leur officier I fut égorgé w pied de la statue de 
Loui&XlV» ' 

, Partout ils étalent traqués de rue courue; un habit 
rouge. suffisait à. mettre la plèbe en fureur;' de . pais!*- 
bles citoyens furent massaprés sans autte motif; d'au- 
tres périrent y parée que soit leur coutume ou leur 
coiffure^ soit quelque ressemblàdjce les\fs^isaient soup-. 
çonner'd!ètre des chevaliers du poignard échappés du 
château. Les cadavres étaient dépouillés^ mutilés, dé- 
pecés et Les laâib.eaui(: de oha^ir- étaient portés en triom- 
phe au haut des piques : d'I^orribles femmes n'étaient 
pas les moins saiiguinaires. 

Il y eut^ussi d'autres vengeances , d'autres assas- 
sinats exécutés moins aveuglément, On. ne peut expli- 
quer le meurtre de M. de Cl^mont-Xonnerte par l'ar- 
deur du combat > ni\pàr là fureur populaire. Il avait 
été un. des premier^ députés de la noble,sse aux. États 
généraux qui avaient manifesté un amour sincère et 
éclairé, de la liberté ; ' il avait tsontribué à décider 1^ 
minorité qui, avant le 14juillety s'était réunie au Tiers 
État; c'était un des hommes les plusi distingués de 
l'Assemblée constituante : spirituel/éloqueut, degra- 
eieusés.et nobles manières; ses opinions étaient sages 
et consciencieuses;, irvoulait avec conviction une mp*- 
narchie constitutionnelle et ne reconnaissait pas plus 
à une assemblée unique qu'à^un roi la souveraineté 
absolue: ainsi il s'étaijt bientôt trouvé en arrière du 
flot de la Révolution.. Le 5 octobre l'avait consterné 
sans le décourager* Il continua a soutenir,, à la tribune 
et dans ses écrits, la cause de la liberté telle qu'il la 
comprenait J il -avait essayé de fonder le club monar- 
chique, rendu impossible par les intolérantes pérsé- 
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mutions de^'laeobÎDs. Il* n'était pomt en-relation habi- 
tuelle avec la CQUP, et vivait indépendant et tranquille. 
Son hôtel était situé rue de Sèvre&, très-loin des Tuile- 
ries et du théâtr/^ où le combat était livré. Danà la mati- 
née du 10 aoât, nne troupe d'hommes armés <lepi<]nes 
et de faux investit son hôtel , criant qu'un -dépôt 
d'annes y avait été formé ; il fit ouvrir les portes, invita 
ces hommes à entrer et à faire une sévère recherche; 
on ne trouva aucune armej les voisins savaient bien 
(jii'il n'y en avait point. Alors les bandits le conduisi- 
rent brotàlemént à la section de la Craix-Rotige. Il parla 
d.'uné manière si simple et si persuasive, que cette 
autorité populaire permit qu'il retournât chez lui. 
Redéscentlu daris la rue, il y trouva les- hommes qui 
ravarent amené , toujours . irrités et menaçants ; il 
monta sur une borne et eommença à. lear parler avec 
courage et noblesse; il sembla /ùh instant agjir sur ces 
âmes grossières; quelques applaudi8âenîfent& se fai- 
saient entendre. Un cuisinier, qu'il avait renvoyé 
pour vol, lui lança un coup de faux au visage; il 
toinba, se releva, entra dans un hôtel voisin; pour- 
suivi d'étage en étage, il fut atteint et massacré; son' 
corps , traîné dans la rue , fut livré ,aux outrages de la 
populace > et, lorsqu'on le- rapporta a sa: femme, ses 
vêtements seuls pouvaient lefaire reconnaître. 

Aînei se passa là journée du 10 août, hors de. l'As- 
semblée. La nouvelle administration de la commune 
de Pari^ , seule autorité qui aurait pu tenter de réta- 
blir l'ordre et d'arrêter l'efFasion du sang, ne songea 
pas un instant â^ empêcher les massacres. Parmi les 
hommes qui formaient le conseil de l'insutrection, les 
uns partageaient les p^s&ions féroces des assassins ; les 
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autres érigeaient ex\ système et ea nécessité poli- 
tique de3 crimes^, dont la répression ^ursi^it pu cona- 
promettre :ou. diminuer . letir prééminence stfrja 
tourbe qu'ils avaient excitée.; Ils n'avaient nul plan^ 
dé condiuite> . aucun syst;ème ^à établir, pa9 une idée 
arrêté^, pour le lendemain : détruire et. régner par la 
force sXkv l6s ruines qu'ils avaient faites> c'était toute 
leur politique. Les OiroodinS; dans leur vanité; avaient 
une .certaine .foi de doctrine : ils se croyaient capâr 
blés de réaliser leurs cbinrères. déclamatoires; Dan- 
ton et les bômmes qui recevaient son influence 
loaarcbaient en avant; ne pa^, reculeT daus la car- 
rière révolutionnaire était leur, unique syrtxbole. 
Où s'ai'rêteraieût-ils? Sous quelle forihe serait eonsti- 
tuée la soeiété nouvelle, après avoir brisé lasociété 
ancienne? Quelle autorité régulière pourrait succéder 
à la puissance qu'ils n'exerçaient sur l$i po^pujacç 
qiï'en obéissaât. aux, passions inspii'ées par eùx- 
mèm^s.? G^étai^qt des t^uestiotis sut" lesquelles Dan;t0ii 
tâchait dé ne pas interroger son propre j^on sens : il 
s'étourdissait par le mouveno^ent et s'aniniait au ji^u 
de hasard d§s révolutions), sans prévoir lé moment où 
la partie serait gagnée ou perdue, , '' 

La Iptte de l'esprit révolutio,nnaire Contre le gouver- 
nement çon^titutiorfnél était terminée ; une autre lutté 
allait commencer ; les, jUusions républicaines^ se tijou- 
vaient aux prises. avec des passions et des vicps ântipa**. 
tbiquesAtouloidte social.. .;. ' v 

En accueillant le nôjuveauvcoiiseîl, qui âVait pris 
possession de rflôtel de Ville, l'Assemblée avait re- 
connu un souverain. tes'.< grandes déterminations 
qu'elle venait devoter lui avaient été dictées, bien que 
les Girondins eussent semblé y apposer leur- cachet.: 
I. 13 



^ I 
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. Le \\ août, dès sept heures da maJtin^r la séàote 
ayàit été wôprise. Lé roi? et sa famille revinrent occuper 
la même tribune.. Là, seulement. Ils pouvaient trouver 
quel()ue sûreté. y ■- . . \' 

* Ce qui importait y avant tout; G*était de s'infirfrmer 
de rétat.de la capitale, de savoir si les massacres 
avaient cesçé,. 31 l'ordre commençait à se ré]tabli;r. 
Sànterre,"^ commandant de la gai^e naticmale» nommé 
parle conseilde la commune^ fut mandé; de^ com- 
i|fiiséaii*es municipaux assurèrent que l'agitation dimi^ 
nuait et que le conseil venait de suspendre toile les 
jugés de paix, dont le peuple âe méfiait au point de 
niassacrer les inculpés qu'on amenait devàtiteù:K. Les 
barrières étaient encore, felrmées.- Des mesures étaient 
prisés, pour que les Suisses réfugiés dans quelques 
eprps de garde fussent transférés en prison, sans être 
exposés aux vengeances pepulçiires. 

Dès la Veille, des bandes d'însui^gés' avaient c6m- 
mejicé à renverser les statues royales qui s'élevaient 
éur les placés publiques. Un homme aurait été écrasé 
par la chute de la statue de Louis XIY sur la place 
y6n4êtne. Quelques députés proposèrent' de rendre 
cette destructioil régulière. Il fut, objecté que l'Assem- 
blée ne pouvait autoriser la ruine de» monuments; la 
remarque fut mal accueillie. Ge/désordre, ainsi que 
la plupart des autres, était produit, non par un 
sentim^ent exalté et réel, il était provoqué par des 
excitations; iL entrait dsins les projets- des nîeiieurs 
de la «édition > c^était une manièi'e de proclamer 
l'abolition de la royauté. Un passant regardait avec 
tristesse la statue de Henri IV renversée sur le 
PoDt-Neuf; un autre spectateur, plus au fait du 
vrai sens de cette destriietioh, lui dit : w Ce n'est 
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poiDt Henri lY qui est abattu , c*eftt la statue de 
Lauis XVll. » / 

. La fermentation était encore, telle. que Santerre 
demanda que le roi ne quittât point rénceintè de 

rAssembléel 

» _ - • ■ , • ' t. . 

. - • . • . ■ ' ' '. 

Alors' partit Thoïnihe qui pouvait le mieux arrêter 
une populace déchaînée , à supposer que la chose soit 
possible. Danton 9 après avoir prêté serment avec les 
autres ministre»'/ ajouta : 

(( La nation française > lasse du deâpotisme, avait 
fait un^, révolution; mais, trop généreuse, elle avait 
transigé avec les tyran^..'.. Elle va* rentrer dans ses 
droits. Dans tous les temp^/et surtout pour les délits 
pârtiouliera, là où commence Taction de la justice, 
doivent -cesser les vengeances popùlail'es. Je prends, 
devant l'Assemblée , rengagement de protéger les 
hommes qui Ssoiït dans son enceinte. Je tnarcherài à 
leur tête; je réponds d'eux^ » 

Pétion, rendu à ses fonctions de maire» vint, à son 
toôr, promettre ses efforts pour calmer l'effervescence 
du peuple encore très-vîve; maiâ il attestait qu'elle 
était surtout esLoitée par la crainte qu'on ne manquât 
à sa dignité; <V La plupart des victimes de sa colère^ 
disait ^Pétiôh, étaient des filous, qui étaient pris en 
flagrant délit»» Quelques heures après, il revint encore 
à rAssemblëe rendre compte de la vive satisfaction 
qu'il av5^t éprouvée en voyant là capitale redeyenue 
tranquille , en entendant les bénédictions adressées à 
r Assemblée nationale; il avait «parlé au'peuple, à ce * 
peuple toujours bon, toujours juste; ses exhortations 
avaient suffi pour dissiper de tumultueux rassemble- 
ments» i) La confiance et le respect accordés auï'magis- 
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iràts sont la garantie de Tordre public. » 'Afin; de 
gagner cette confiance, il avait lui-même veillé à la 
publication d'une proelanratibn rédigée^ au codseil tle 
la commune. 

« Peuple souverain , suspends ,ta vengeance ; la 
justice endormie reprendra aujourd'hui ses droits; 
tous les coupables vont périr sur Téchafaud. n 

Â' la même séance , le conseil avait ordonné la meû- 
tion honorable d'tine pétition qui lui était adressée 
pour célébrer la juste vengeance du peuple > Texter- 
mination de Mandat et de iqùatre autres prison- 
niers. ' . . 

Pendant la quiétude de Pétion / lés députés, qui 
avaient appartenu . à Taneienne majorité modérée^ 
n^'étaieni pas en sûreté ,- même dan^ la salle des 
séances/ lorsqu'ils se risquaient à y entrer. « Sa- 
véz-vous à quoi vous vous exposez? entendez-vous ces 
tribuns? «disait Merlin de Tbionville à Théodore de 

' ' I m * 

Lametb et à Dumas qui venaient repreûdre leur pla<;e 
et prêter serriient;' V attendez un quart d'heure ^ et 
dè3 que vous aurez prêté serment, tâchez de dispa- 
raître. » ^ ' \ . ' * , 

Les promesses dé* Danton et le contentement de 
Pétion n'inspiraient point à l'Assemblée, iinè telle 
confiance (ju'ellé pût être sans inquiétude sui" le sort 
des $uiS|Sfjs réfugiés dans les salles des Feuillants et 
dans les sections; on n^osa point les transférer à l'Ab- 
baye;, ils fureitt provisoirement enfermés ati palais 
Bourbon. Afin de les sauver, on' cherchait à iournèr 
la colère des insurgés stir les officiers et sur les conâ- 
mandatlts du châtea.u; on présentai tries soldats comme 
victimes des jcomplots^ramés contre le peuple; on leur 
suggérait des témoignages hostiles. à leurs chefs, et 
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l'on ppomettait qu'il en serait fait justice; ils étaient 
conduits à cette prison de l'Àbbaiyé déjà menacée. . 

V Malgré ^cés soinis tàrdife, le Qômbre des 'Suisses1;uéà 
en çonâ)jattant pu massacrés après qy'ils eureiit cessé 
de. défendre le château^ a été calculé à environ sept 
cept^ soldats et Vingtnieux officiers. I| périt, dans ces 
deux, journées:, Tingt garder nationaux i^oyalistes, 
ttois commaiiidants de k garde nationale^ quarante 
gendarmes y cent personnes de la domesticité du roi, 
la piatpouîile màssac;rée dès le premier niatin aTanit 
le <^coipbat, Mr de Clermont-Tonnerre ^ Une vingtaine 
de gentilshomn^es qui essayèrent de pénétrer aux Tui- 
lerieç;0U qui furept tués en se retirait, enfin à peu 
pFés detix cents homnies exécutée sans vérification à 
titre de .voleurs. Les insurgés perdirent cinq cents 
hommes ,^ et l'ou assura que trois mille personnes de 
cette fcrule désarmée, qui avait rempli le Carrousel^ 
Jies cours du «hàtei^û et le js^rdin, étaient tombées sous 
la fusillade et le canon. 

» * * * 

La sûreté du roi.^t de s^ famille était Ja principale 
préoccupation de r Assemblée; les dangers qui le tne^ 
naçaient, ce qui pouvait advenir en un tel désordre, 
tels étaient les. motifs qui inspiraient, aux révolution- 
naires un intérêt politique, bien supérieur, pour, eux, 
à la justice et à Uhumanité; 

-' Pendant U journée du- 4 % , les aiuis et les serviteurs 
du roi et de^ la "reine avaient eu la perarission d'en- 
trer dans les cellules du couvent des Feuillants, qui 
leur avaient été .^signées; comme asile. Des paroles 
touchantes . d^ reconnaissance pour le dévouement 
qu'on leur témoignait, les effusions d'une douleur 
toujours noble et sans faiblesse, ont été rapportées par 
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les témoîiiQ àe 6eâ iristea mûmefnt^/ Là' siè trouvaient ^ 
le prince de Poix, h. b^ron. d'Aubier-, M, de Saint- 
Pardoux, M. de Gognelat, M* ,de Chamilly, M. Hue. 
Mf" Gampan et sa sœur, M"** Âuguier) y pai?vini^ent : 
« Ah ! malheureuses femmes, leur dit la' reine, yenez- 
en. voir une plus malheureuse que tous; Nous somjne^ 
perdus; nous voilà arrivés .au terme après trois- aii* 
nées d'outrages. ^I^ou^ allons suQcomber par cette hor- 
rible révolution. Bien d^autres- périront \après nous. 
Tous put contribué à notre, perte.: les novateurs comnie 
des fous; les. ambitieux pour s'élevse^ ou s'enrichir; 
lesplus forcenés j£|.pobins voulaient de l'argent ou des 
places; la, foule jdemajidait le piïlage.;!! n'y a pas uii 
patriote parmi tous ces infâmes. Les émigtiés avaient 
aussi leurs projets et leurs intriguei^; les étrangers 
Veulent profiter des dissensions de la France ; tout le 
monde est pour quelque chose dans nos malheurs. 
-^Pauvres enfants/ disait-elle en embrassant ie 
Dauphin et S2t sœur , votre bel héritage finit avec 
nous; il est cruel de ne pas vous le transmettre. » 

Elle è6 taisait raconter les massacres . la dévasta^ 
tionr et l'incendie des Tuileries: C'était l'ambassadrice 
d'Angleterre qui lui avait envoyé <iu linge. 

Lé roi était calme ^ sans effusion/ pieuseàieiit rési- 
gné, sans grandetfr^ sans apparente noblesse; sa di^ 
gnité i&orale n'avait rien d'extérieur. 

Le; lendemain 1^; Orangeneuve se plaignit^, dans 
l'intérêt, diàait-il,..,de Ijçi sûreté du. roi, qu'on laissât 
àp'procher de lui des personnes qui n'étaient point 
autorisées par l'Assemblée, s Dès lors la consigne fut, 
donnée pour empêcher çe^ coiïimunications. M. de 
RohaurChabot, qui avait: tâché de s'introduire, fut ar^^ 
rèté eimis en prison, ou il trouva là mort peu aprèàJ 
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Le décret dé suspcosion. avait assigné le. Luxenn 
bourg poui* k demeure du roi; la commune réclama 
aussitôt contre cetfe disposition. L'Assemblée, a^rès 
avoir entendu le rapport d'une commission , décréta 
que rfaôtel du ministère de là justice, plàde Yendômè., 
serait réservé piour 4'babi)tation du rpi et de sa famille; 
Danton avait lui-même conseYiti à cette désignation. 
Le roi devait être gardé sous la surveillance du com- 
mandant de la garde nationale; une somme de cinq 
cent mille francs était assignée pour la d^épense^desa 
maisoi), jusqu'au jour de la l*éunion de la Convention 
nationale. n - 

Les termes du décret étaientconvenableset conser- 
vaient une sprte de respect. C'était encore une consé- 
quence des projets de la Gironde, et de la suspension 
préférée, à la déchéance ; le roi était ainsi dans ut)e 
situation' provisoire, prisonnier ^sans doutie, mais pri- 
sonnier de l'Assemblée^ placé dans son voisinage et 
soua aon^iitorité. 

Un tel arrangement n'était point conforma aux in- 
tentions et aux volontés des véritables vainqueurs du 
10 août. Il fallait que -le roi lût entre les mains des 
hpmnïes qui siégeaient à la commune, et non pas pri- 
sonnier des Girondins. £ëla pouvait' convenir à Dan- 
ton, tout aussi bien que le projet de donner le minis- 
tère de la justice pour deineure à la famille royale. Se 
tenant prêt à un dénoûment quelconque : (f Ce sera 
moi qui' sauverai le roi où qui le tuerai, a disait-il. 

Manuel, procureur général de la commune, se pré^ 
senta à la barre : « Législateurs, dit-il, la France est 
libre. Le roi est enfin souiûis à la loi; il ne reste plus 
à Louis Xyi d'autre droit que de se justifier devant le 
9ouv6rai0. Ce droit seul le niet sous la sauvega,rde de 
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la natioa. Le Temple peut servir âe demeure au roi et 
àsa famille. Si vous.cônfièz ala nation le roi, su femnire 
et. leur sœur, ils y èeront conduits, demain a-vec tout 
le respect du au malheur. On leur it^tércëptera toute 
correspondance, car ils. n'ont que des tratirés^ pour 
^mis. Les, rues quHls ^tratemront serônt.bordéçs dé 
ces soldats de la Révolution , qui les feront rougir 
d^avoir cru qu'il y avait pjâirmi eux des. esclaves pMts 
à soutenir le dest)otisme ; leu!r plus girànd supplice 
sera A 'entendre crier : « Vive k aation I Vi^ ela liberté ! » 
Le. président de T Assemblée répondit qu'un décret 
venait de fixer Tbôtel de la chancellerie pour la ^de- 
meure dli roi. 

.Manuel insista ; le décret fut aussitôt rapports. La 
bommune.dé Paris fut chargée de choisir le. lieu où le 
joi habiterait, et le soin de le garde^ Itii fut confié. 

Le 13 août, au milieu de la jpurnée^ deux v-oiturèà 
furent amenées aux f'euillants ; la faitiille royale y 
monta. Petion et Manuel veillaient à Cette; translatidfi : 
Pétion se plaç^ dsuis la voiture du roî, ainrî qu'au, 
•retour de Varennes. Il voulut que la traversée dé Paris 
fût un triomphe populaire et uri outragé de plus pour 
le roi. 

.^Oq prit .un long chemin,vet la marche fut lente. 
Aprèfif. avoir passç • sur la place Vendôme, où Pétion 
eut soin de montrer la statue de Louis XIV gisant Bur 
le pavé, on suivit toute la ligne 'des boulevards. Une 
foule iûsultante s^ était rassemblée àutopfr d^s voiture^. 
Pr^ de la portière oh voyait un homme a grande 
barbe, vêtu d'une àouquenille assez semblable à *uile 
robe deeapucin. Son aspect était hideux ; iiou regard 
féroce ^e troublait pourtant en se voyant j'objBt de la 
curiosité et de l'horreur publique. C'était u^ nommé 
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Triiehon, membre de' la nouvéile municipalité, qui 
s'était fait rema^guer parmi .'toutes lès jouî*nées dé se- 
ditioB.DaQS le pettple> on te nommait Nicolas à ta 
grande ba^rte/ et on le confondait sOuVent avec Jour- 
dan coupè-têtè, ..dont le :costutïie . et la physionomie 
étaient à peu pi^sr pareils, et qui se montrait dans tes 
mèmfes ticcâdièns- Ce jour-là même, la foulé croyait 
que c'était le côupe-rtête *. ' 

t • * ^ 

^ i 

Pendatnt que le roi était conduit à sa dernière pri- 
son, rassemblée continuait à établir" un gouverne- 
ment nouveau. Elle eonvertit en décret là proposition 
déjà présentée par Gensonné avant le JO août : la re- 
chercbe dés crimes et délits'politiqiies fut confiée aux 
autorilés administratives, /Les municipalités étaient 
investies du pouvoir de sf assurer dé la J)er8onne des 
inculpés ; les pièces devaient être adressées à i' As- 
semblée^ nationale^ Un comité dp sûreté géoéraïé, 
foi*mé dans son sein, entretiendrait une correspon- 
dance suivre avec les administrations, lies municipa- 
litési.dans lés. villes de plus- de vingt mille hkbitaûts, 
pourraient, sous l'approbation' des autorités supé- 
rieures, faire tels règlements de police qu'elles juge- 
raient, convenables, soit pour procéder au recense- 
ment des pérfeonnés siispectéâ, sôitpoijr réprimer lès 
propos injurieux tenus contre; là' nation et la consïi- 
tution, soit pour proscrire toute autre cocarde que la 
cocarde nitionale, 'soit pour interdire tout rassem- 
blement de personnes suspectes. Tourfefpis les peines 
prescrites par règlement administratif iie pourraient 
excéder une détention d'un an. , • ' 

'. . . . . • - • ' . 

^ Mdémoires de M. de Làvaiettë. ' 
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Les effete de cette abolUioû de toute, garantie légale 
et judiciaire ne deyaieat point tarder à jse manifester; 
le mécanisme de la tyrannie réyolotionnair^ fut ainsi 
établi par les Girondins a.u moment où eu^^-mèmes 
comoi^nçaient à trei&bler.devant lai^ommune de Paris. 

II3 avaient destitué Tadministration du. départe- 
nienti mais ay.ec rintention de changer seulement les 
personnes et de la laisser subsister, après ce renou- 
vellement , avec ses attributions \consiittitionnelles. 
Une députatioa municipale se préseata. 

« Le Conseil général de la comxniine nous envoie 
yeri; vous^ dit rorateur, pour un objet qui intéressfe 
le salut public^ Après le grand acte par lequel le 
peuple souverain vient de reconquérir la- liberté et 
vous-mêmes, il ne peut plus exister d'intermédiaire 
entre le peuple et vous.... Guidés par le ts^tme senti- 
n^ent de patriotisme qui a él^vé le pçuple id.e Paris et 
de la. France entière au point de grandeur où il est> 
vous devez entendre le, langage de la vérité qu'il va 
vous parlei^ par la bouclée deses délégués.... Quand 
le peuple a sauvé la patrie; quand vous avez ordonné 
une Convention nationale , qui doit, vous remplacer, 
qu!avez-VQus^ autre chose à faire qu'à satisfaire à son 
vœu? jQraignez-vous de vous: reposer sur la sagesse 
du peuple,, qui veille pour le s^lut de la patrie> qui 
ne peut être sauvée qqe par lui?.... Fa^drart^il que 
le peuple, pour se délivrer d'ilne puissance usurpa^ 
trice de sa souveraineté, rs'arme encore une fois de sa 
vengeance?», \ 

^ Une assemblée, à qui peuvent . être adressées de 
telles paroles,^ n'est plus maîtresse d'ellèrmème./11 fut 
accordé que l'administration départementale n'aurait 
pas la surveillance des opérations de la commune. 
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m ce qiïi c<)nceriiait Terdre publk ; c'était légaliser 
im pouvoir déjà usuirpé. Le joùtinème où elle pro- 
testait contre l'exifitence de toute .autorité supérieure, 
et intei^disait aux sections de se conformer au décret 
de rAaseijabléeqpi maintenait le département, elle 
envoyait des comndiss^ires détruire les. presses de 
huit Journaux^ Un orateur vint rendre comptéde cette 
exécution. Il s'exprima en ces termes : ce La mort de 
ces folliculaires . n'a été h&tée que dé peu de jours. » 
Gela ne^ signifiait encore que. la, mort de leurs jour^ 
naux. ~ , 

Si. la puissance et l'action avaient passé atïx mains 
des révolutionnaires de l'itisurrection, la. Gironde 
gardait encore dans ses attributions la parole et la 
rédaction» €e fut Condorcet qui écrivit et fit adopter 
le manifeste que l'Assemblée adressait à la nation,, 
pour lui expliquer les circqnstances et leâ motifà du 
renversement de k constitution*. C'était un long ex-, 
posé de la 'Conduite qu'avait suivie l'Assemblée depuis 
l'ouverture de là .session* Les décrets contre lesémi* 
grés . et les prêtres, le veto royal, la coalition dés 
souverains, la guerre, les méfiances iàspirées par le 
pouvoir exécutif, le !^ juin où le zèle du maire de 
Paris avait ^réyéntu le désordre, la déclaration du 
danger de la patrie, le manifesté div duc de Bruns* 
wick,v le présence inconstitutionnelle des Suisse» au 
château, l'ordre: de tirer sur le peuple,- l'impossibilité 
de s'opposer à la juste vengeance exercée Contre une 
telle trahison : tels étaient les récits qui .amenaient, 
comme conclusion, le décret de suspension, et l'appel 
d'une Convention nationale. Comment l'Assemblée 
ne poiivait aller plus loin et ne devait pas prononcer 



204 COMBUITC I>U aÉNÉRAL LA PATEtTE. 

sur ce qui serait stalaé pan la . souyeraineté du peu- 
ple : c'est ce. que le rédacteur eipliquait avec un 
soin particulier; Quel que lût le penchant de Condor- 
cet à Tcxagération - logique des principes i^évolution- 
naires et ]a timidité docile de son caractère, il restait 
dans la limite des souhaits et de^. espérances ^e la 
Gironde : î) ne proclamait point la république. 

t ■ > w 

Uq autre ménagement était remarquable : il i^e dirait 
pas un mot du général La/Fayette. C'est qu'en effets 
les Girondins, et peut-être aussi W autres vaii^queurs,' 
. s'inquiétaient de. ce qu'il pouvait faire et de l'ascen- 
dant qu'ils lui supposaient siU^l'armée. Leurs journaux 
gardèrent la même précautioB et annoncèrent même 
son adhésion. 

Trois commissaires avraic^nt été> dès le premier mo- 
ment^ envoyés yei^s lui : KersailQt, AntoneUeetPeraldi; 
ik lui firent savoir, par un intermédiaire, q-u'il ne 
tenait qu'à lui d'obtenir upgrand pouvoir et dejùuer 
le prentier rôle dans cette révolution^ Les craintes qu'il 
inspirait et Jespérwce de le séduire prouvaient peu 
de connaissance de son caractère .^^ c'était ne .point 
savoir les qualités qu'il avait et les qualités qui lui 
manquaient'. . -, 

Pour lé général lia Fayette *, lé 10 août marquait le 
passage dé la révolution constitutionnelle à une servi- 
tude- sanglante, de l'ère de la liberté à l'ère de la ter- 
reur. Il voyait avec douleur commencer la démorali- 
sation politique de là ^France ^et de l'Europe^ il lui 
semblai t^ que l'autorité publique éprouvait la violation 
de 4ous^ les principes, de tou$ les engagements de la 
• .' ■ - . - • . / •• • ' 

* Mémoires dugénérai La Fayette.'. ^ . 
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société: Dan», son apihion, les nations civilisées 
avaient de certains droite qu'elles, pouvaient défendre 
envers et contre tous; des garanties qui, aunviljeu d^s 
oscillations des partis et des envahissements de leurs 
chefs > étaient destinées à prévenir la dégradation et 
rass^rviss^efment. 11 avait approuvé et servi . une révo- 
lution doqt le but était )a conquête ou> la- défeuBe de 
ceà droits; maintenant il voyait uii petit nombre de 
factieux^ réunis par une organisation illégale, q^i pro^ 
cédaient par la forcé, qui voulaient faire plier la nation 
devant eux et la coatraindre à leurs opinions. 

Ainsi le général La Fayette, lui qui avait cru qu'une 
insurrection ^ était justifiée et légitimée par la pureté 
des intentions, et lorsqu'elle à pour terme la justice et 
la liberté.^ s'étonnait et s'indignait que d'autres se 
fussent emparés de la même excuse. Convaincu aii 
fond de sa conscience que l'égalité des droits, -cet 
autre nom de là' liberté, ne ressemblait en rieiiau nivel- 
lement envieux, but manifesta de l'insurrection no u^- 
velle,:il n'avait aucun pacte a conclure avec les hom- 
mes qui Venaient d'appeler ou d'exécuter le 1 août. 
Toutefois il hésitaît.à les combattre -par la force. ouverte; 
en 1789, il aSrait admis, que les voies de fait et là vio- 
lence pouvaient être employées pourrënverser un gou- 
verneinent oppresseur; trois ans atprè^, ses scrupules 
né lui permettaient pas dVn user pour rétablir un gou*- 
Vernement destiné à maintenir ou à resiaiirer l'oriire 
public. D^ailleurs il regardait comme son devoir le plus 
sacré de nô point compromettra là, défense du terri- 
toire et de iMi procurer aucun avantage aux armées 

étrangères, . ' 

Le général chercha donc un moyen constitutiouhel 
de ne se point soumettre à un pouvoir usurpé. Le poil- 
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voir exécutif n'était pHs libre ; F AsBèmblée avût dé- 
claré dans la séance du ^ août quréUë ne délibérait 
plus librement ; Jes nouveaux décrets n'étaient point 
votés /par la inàjorité. Ainsi le général avisa que la 
seule autorité légale à laquelle il dût obéissance, c'é- 
tait l'administration départementale des Ardennes; en 
ce moment elle était pour lui le souverain.. Les admi- 
nistrateurs étaient d'opinion modérée et constitution- 
nelle; ils se prêtèrent courageusement à cette fiction. 

Les . commissaires dé l'Assemblée étant arrivés à 
Sedan, se rendii^ent d'abord à la municipalité; le màit-e, 
M. DesroUsseaux, leur dit i « Je vous demande, mes- 
sieurs, si, lorsque l'Assemblée a reiidu le déèret dont 
vous êtes porteurs,, elle était parfaitement libre. ^ 
Kersaint cqnvint qu'elle avait voté peùdaht uhe émeute 
et entourée d'hommes armes. « Votis n'êtes point, dit 
le maire, les députép du dorps législatif. Vous étés les 
députés d'un parti qui force l'Assemblée à voter la des- 
truction des lois que nous avons jurées. Vous cher- 
chez à soulever le peuple de cette ville. Nouis vous 
consîdérond comme dès otages jtour la sûreté des re- 
présentants de notre département. » Après une délibé- 
ration Unanime de tout le corps municipal j les com- 
missaires furent enfermée au château de Sedan. 

La population était en.parfait accord avec ses magis- 
^ts ; l'armée montrait Une obéissance dévouée à son 
général. H eut Uri moment l'espoir de réunir eh une 
même résistance les corps d'armée et les départements 
de la frontière. Cette illusion dura peu. — A Metz, le 
maréchal Luckner avait d^abord dit publiquement : 
« La Fayette a bien fait, >> et lui avait écrit de bien 
garder Les commissaires ; puis , lorsqu'àrrivèrent lès 
députés envoyés par l'Assemblée , ill&ten pleuraat>a 
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soumission. -^ — A Strasbourg", M. de Brogli^^.M. Diè- 
trich, ]V(. Desaix, M. Gafarelli, unis d'amitié ou d'opi- 
nion avec M. de La Fayette, firent de vains efforts; ^— 
M. de Biron, général en chef, était Tamile plus intime, 
du duc d*Orléahs et suivait la niênie ligne politique. — 
Le général Arthur Dillon, qù4 cqmmandait Tannée dû 
Nordj commença par ipiiter M: de La Fayette ; il mit à 
don ardre du jour que la constitution avait été violée 
et que les parjures, quels qu'ils fussent, étaient enne- 
mis de la nation. H fit renotuvelerle serment de fidé- 
lité à là constitution. ' ^ 

Le général Dumofuriez comniaudait le camp dfe 
Màuldè stms les ordres du général Dillon. Depuis qu'il 
était arrivé à l'armée, il professait hautement les opi- 
nions révolutionnaires ; il avait d'activés oorrespon^ 
dances à Paris. Près de Maulde, à Saint-Amand, un 
député, dont le nom allait bientôt acquérir une triste 
célébrité, Couthon, était venu prendre les eaux. Du- 
mburiez se mit ^n grand rapport avec lui. Il avait mé- 
rité qu'en faisant son éloge à la tribune des Jacobins , 
Carra pût dire : «Le eamp de Maulde eôt un véri- 
table club de Jacobins ambulant. » Dumouriez refusa 
donc de^ suivre la ligne de conduite d'iabord adoptée 
par spUs chef et contribua à foire changer sa déter- 
mination première. Des commissaires de l'Assemblée 
arrivèrent y ils usèrent de modération aVec le général 
Dillon y ils acceptèrent sa rétractation et son repentir. 

M. de La Fayette ne conservait pas une>possibiIité 
de mainteqir la position qu^il avait prise. Sans se faire 
illusidh sur le sort qui l'attendait, lorsqu'il serait 
entre les -mains des ennemis de la Ffançe et de la 
liberté , il quitta soq^ armée ; après avoir pris toutes 
lès préaautions pour la sûreti^ de la frontière, sans 
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attendre le général Dumouriez désigné confine Bon 
successeur^ it partit avec plusieurs de ses amis et de 
ses compagnon^ d'armes et. sortit de France. 

A sou départ 9 il écrivit à la munieij)a4ité de Sédau : 
« Je veux, éviter à votre ville des. malheurs i dont Je 
serais cause; le meilleur moyen de la. servir est, d'é- 
loigner d'elle une tète que tQus les ennemis de la liberté 
ont proscrit^, et qui ne se courbera sous aucun des- 
potisme. Pénétré, de douleur de j)e pouvoir plus êtrq 
utile à la. patrie, je ne me consolerai qu'eu faisant des 
vœux pour. que la cause sacrée de la liberté et de l'é* 
galité profanée, si elle pouvait l'être, par tes crimes 
.d'une faction, ne soit pas, du moins pour longtemps, 
assprvi^, et en renouvelant le serment d'être fidèle 
aux principes qui ont animé.ma.vie entière. » 

La révolution du 1D août était donc acceptée par les 
armée^:et par leurs généraux. M. de Mohtesquiou , qui 
commandait sur la frontière des Alpcis.savorsiènnes, 
n'avait pas montré plus d'hésitation que M. dç ^iï'on. 

' • .. * ' ' 

Les séances ^ . telles que les rapportent les joulrnaux 

contemporains, laissent. apercevoir peu de traces du. 

tronble que produisit d'abard , dans l'Assemblée , le 

refus d'obéissance de M. de La Fayette; on n'y retrouve 

pas non plus le témoignage des inquiétudes qu^ellô 

éprouva en attendant l'adhésion des provinces. Toute 

liberté de la presse avait disparu ; il y allait de la vie 

pour les journalistes indiscrets , s'ils se risquaient à 

raconter là vérités Seulement on peut remarquer, dans 

le compte rendu des séances , la joie qu'excitaient les 

adresse^ des villes et des. départements où étaient pro^ 

clamés des sentiments sympathiques ou dociles à 

l'événement. 
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, tVesl qu'en réalité, les promoteurs de la jouraée da 
iO^àoût, Giroqdins. ou même Cordelière, ceujL.du 
moins qui aya,îent.pru^ de sens que leurs instraments 
aveugles op insensés > ceux qui ^y^ient enflammé les 
bpinjtons ou ordonné Je combat, savaient très-bien que 
telle n'était point la volonté de. .la natiba y et que là 
souveraineté ^u p$uple n'avait été représentée' que 
pay iine bande d'însûjrgés; . I^orsquei bientôt après la 
discorde éclata entre les diverses factions révolution- 
naires, leurs. controyers!es> produisirent d^s révéla- 
tionfr et des témoignages où la vérité .doit être cher- 
chée , plus que daas^ le langage officiel et déclamatoire, 

Pétion, dans sa réponse à Kôbe^pisrre , en lui rap- 
pelant sesF frayeurs et sa fuite j dit ,. en parlant du co- 
mité insujfrectionnél : ((/J'ai vU'le mbmiMit où il n'âait 
plus fbrnié^uerde trois députés ; et de vingt ou trente 
citoyens;, 1^. terreur avait dissipé le reste. » Ailleurs 
il déclare que lorsqu'on entreprit l'insurrection du 
10 ^oût, a il n'y avait que ciûq hommes en Friamcè 
qui voulussent ^républigne, w . 

Dans . une- pu}>lication contemporaine V Soulavie ,, 
ami des Girondins, leur;donne la louange- (^d'avoir, 
mec trois, mille, nûvriers^ fait la révolution du lOaoût 
contre tout le royaume .des Feuillants , cQutre la.niaja- 
rité de la capitale et de l'Assemblée législative, » 

Bjazot' écrivait : çr La majorité du peuplé français 
soupirait api^ès la royauté et la constitution de 4791, 
à Paris stirtont. . , . Une iourbe de misérables, sans 
intelligence et saris luinièi*es, vomissaient des iûjùrfes 
coiitre la royauté; le reste ne désirait, rie voulait ^e 
la oonstitution d<e 1791, et ne parlait 'dès réjfiublicains 
quecomlne oa.parle de fous.|çxirêmeirient hoiiriêtës.... 

Ce pettple'n'est républicain qu à coups de guillotine. » 

^14 
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Btissot lui-même > répondant au)c acciisatiotis qni 
Je condûiiBiirënt à réchafàud , é^cmait : « La pOpulà- 
rité, dii moins à Paris et d^ns quelques autres villes, 
était pour les Ôoutbons* » .'- 



' « 



1^ 



I V 



. Trois semaitiès après le 10. août > Dapton donnait 
pour motif des jmassacre^ le petit! nombre et là fs^i- 
blesse des répiiblicaimâ; domparés âve.e les royalistes. 

. Aussi un des premiers Isoins qui occupèrent les mi- 
nistres fut :d.'enyoyer dans les dépatrténients des. com- 
missaires chargés d'éclairer les. esprits sur les événe- 
ments du ,10 août* Le- choix «emblait g^ppartènir au 
ministre de rintérieu,r ; Roknd. demanda vingt- 
quatre heures pour faire sa lifete. « Iq in!*eii charge , 
dît: Danton; upus ayons d'excellents patriotes à la 
commune ; » et le lepdèmaiq , il apporta, i^nè liste 
d'hommes pris parmi les orateurs des clubs > ou qu'il 
avait employés- à exciter la populace , gens nourris à 
soc école de vialenee et de cynisme. 

Puis il fut question dé publier : un journal en af- 
ficfae> intitulé :, (< Compte rendu aij peuple souverain. » 
Fabre d'Égiantineiet Camille Desmpulins devaient en 
être, les principaux rédacteui^s. Danton slempara aussi 
de la direction de ce joumalv 
• L'Assemblée avait commencé par donner aux mi- 
qistre& un crédit' de dQux jnillrons pour dépeiisés 
sepl^ètes; DantQU :refusa d'en régler l'emploi en ccwir 
seil des ministres y et ^rottlut que chacun èât sa part 
et -en disposât4 Lac^enne fut considérable. C'est 
ainsi qu'il établit sa suprétnàtie sur le pouvoir exé- 
cutif . . Lui seul , dani^ te conseil , étvait l'autorité et 
l'action; lui seul représentait la réviolution qui 
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venait cle triompher, ce Je auis porté au ministère 
par un boulet de canon ^ » avail^il dit en s'imstaî-' 
lant. .. ^ / . 

D^s ces premiers- iiM>meDts, sa domination ne 
setabla point 9*étendre sur rAsseniblée^ ni métne sur 
Ja commune; Une sorte d'eatratnemant général , sans 
subôrdinaiioQy sans concert , était la seule tinité dans 
cette atiarchie. , v 

' )■ . ■ . • . ' - . • 

> De ces trois. po^y(>irs^ T Assemblée était le moins 
libre; le». Girondins paraissaient y régner; ils oeeu- 
paienl la tribune; ils étaient riapporteurs des plus 
importants, décrets. Toutefois, ils n'obéissaient point 
à leurs propres opinions; ils allaient au delà de .leurs 
"projets et marchaient par l'impulsion d'événements 
dont ils n'ayaieïit point prévu la- portée. Selon leur 
babitu^le? ils ne voplaient pas être devancés en popu- 
larité : leur asiibition était plutôt vanité qu'instinct 
du. pouvoir. 

, Les Jacobins Bazire,^ Merlin, .Chabot surtout, 
avaient une importance plus réelle ; ils étaient les 
amis de Danton et les compagnons des hommes de la 
commune. . ^ ! 

Quelques modérés s'étaient ris({ué8 à revenir sié- 
ger; ils restaient inaperçus, trouvant, une sauve- 
garde; dans lel^*/ qualité de représentants. Les unç 
tâchaient, p^T précaution ou par axnôur du pays-, de 
se rendre utiles dans .les conàmissionB en atténuant 
d^ articles de loi trpp injustes- ou trop déraison- 
nables; lej» autres s'occupaient: des p^épar^tife de 
défense, ^ et s'efforçaient de niaintenir un peu d'ordre 
dans l'adu^inistratibn militaire i . 

Ce n'était donc pas la tyrannie d'une majorité qui 
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privjiit de liberté cette Assemblée, la plus- xiénuée d^ 
force et d'énergie qui se -soit inoii4;rëe dans nos an- 
nales révolutionnaires; elle était courbée sous Top- 
pression du dehors. La moitié de ses longues séapçes, 
qui duraient de huit heures du matin à quati*è heures 
du soir, et de six à 6hz^ heures , était employée à 
recevoir . des adresses , dés pétitionnaire^ ou des 
députatiojis. Lé moindre inconvénient de taiit de 
folies déclamatoires, de -tgmt de proposition^ pu 
d'exigences absurdes, était de. faire perdre le'' temps 
de F Assemblée et de nuire à sa dignité; mais il lui 
fallait honorer, respecter même, un langage et des. 
principes qui faussaient le sens public, qui exaltaient 
les esprits et contribuaient ainsi à entraîner le pays- 
dans des voies funestes. ^ ^ 

Tantôt on introduisait; sous le nom d'orateur du 
genre humain , un Prussien , Anachàrsis Glôotzy qui 
venait, déclarer que bientôt il n'y aurait plus d*ésr 
clavés sur la^ terre; qu'un porte-iQourôunc, uu pou- 
voir exécutif couronné était toujours un ; pouvoir 
désQrganiôatfeur; puis il proiuettait qu'une légion 
prussienne allait se former par les soldate qui déserté* 
raient les drapeaux du Sîardàn^pale bràndebourgeois , 
et affirmait que tous les hommes éékiirés dé son pays, 
généraux ou hommes d'État , étaient opposés à l'air 
liàU^e autrichienne. A l'en croire, le moment .était 
venu de rapatrier tous, les 'membres de la. ianaille hu- 
maine pài*. là prdmutgation du principe ^de la soulre- 
taineté du genre humain. 

Unp députation composée des; :hommès qui'ayaiétit 
renversera statue de Henri IV disait: ce Les vertus 
de Henri IV nous ont arrêtés quelque temps, mais on 
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S'est souvenu qu*îl D^é^it pas roi constitutionnel, et 
la statue du despote est tombée i » 

' Un orateur célèbre dans lés faubourgs , et qu'on 
nommait le patriote Gonchoiï , venait donner dés con- 
seils et des directions à l'Assemblée; Peignant l'â^ge 
d'or qui alkit commencer après 4à chuté des tyrans, 
il disait : «'Notice corps social ne présentera pîuô* un 
tro^Tc décharné, surmonté d'aune tête hideuse et nourri 
de la substaiice de tous, mais des' hommes réunis par 
le devoir et le patriotisme. Nos beaux esprits s'oçcu^ 
pént depuis longtemps d^une balance politique; nous 
l'avons trouvée sans la chercher : elle est dans: le cœur 
de l'homme. Ayez un 'gouvernement t}ui mette le 
p^ùvrèrau-dessùs'de ses Faibles ressources et le riolie 
au-dessous de ses moyens : l'équilibre sera pfiirfait*-^ 
Non, législateurs, nous ne coiffons J)lus la liberté avec 
une coùronfaè ; elle ^st si bien avec son bonnet de 
laine! ih \ 

Des pétitionnaires demandèrent que le titre de ci- 
toyen fût accordé aux étrangjBrs qui , par leu^s écrits, 
avaient défendu là cause de la. liberté. Cette proposi- 
tion excita une sorte d'enthousiasme dans- l'Assem- 
blée. Les orateurs . d€ la Gironde s'éprirent d'une si 
belle idéej on discuta sùr.lë mode d'exécution. Corn- 
ment choisir les hommes à qui on décernerait un tel 
honneur ? Ne faut-il pas craindre de le trop prodiguer? 
Peut-être l'accorderait-on à des hommes qui n'en seil- 
tij^nt pas tout'lé prix. — On'devrait attendre qu'ils 
en témoignassent le désir. Guaàet s'étonna- qu'une 
pareille supposition fût venue à Is^ pénl^ée d'un aoti 
de là liberté :,« Lprsqûe la ville d'Athènes, disait-il, 
offrit à Hercule le titre de: citoyen , ce' héros ne l'avait 
pas demandé! >^ 
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Le dJécret fut renclu. Parmi les étrangers qui furent 
placés SUT la liste se trouva lé nomiie Schiller- Il avait 
fait les Brigands et. un drame de .Fiésque qu'U avait 
intitulé : Tragédie républicaine. Soii brevet fut envoyé 
a la nlunicipalité (Je Strasbourg , afin qu'ielte^ le fît par- 
venir à Schiller. .Laguérre. rendait les communica^ 
tipns difficiles. Ce' fui setilement aprèç la p^x. que 
Schiller reçut le décret. 11 n'avait pas trois ans dé 
date, -et des membre» dé T Assemblée qui en avaient 
signé l'expédition^ pas uii n'avait suryédu. Ils avaient 
toii9 péri stir/l'échafa^d. V . ; 

Les Réputations venues dti eonéeil de la commune 
avaient un caractère tout autrement grave ;. elles ap- 
portaient de menaçantes injonctions. * L'Assepiiblée 
tardait parfois à obéir aux sanguinaires yolpiités d'un 
pouvoir qu'elle n'osait pas combattre / mais elle finis^ 
sait par céder. La réunion des commisslgâres de sec- 
tion, qui depuis la nuit du 10 août siégeait à l'Hôtel 
de y illp , avait conservé son autorité dictatoriale sûr 
les bandes de Pinsurrectidii; elle ne. les faisait pas 
rentrer dans Tordre; elle ne délivrait point Paris de 
là terreur^; . qui pesait sur toutes les classesr d'habi^ 
tants. Au contraire, elle tenait sur pied les soldats de 
l'émeute^ afin de les déchaîner à volonté ^t -de donner 
un but à leur fureur. ^ 

• ' ■ '■ . . •■ . 

Marat, après s'être caché pendant la journée du 
combat, était venu prendre sa place au conseil de la 
commune. Robespierrem'y avait paru que le 1^ août^ 
leur poltronnerie, toute publique qu'elle était, ne les 
avait point dépopularisés. Les déclamations d«i l'un, 
la démence révolutionnaire de l'autre, suffisaient pour 
leur gagner tes suffrages et la confiance de leur parti. 
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Pétiop. n'avait. plus aucuii rôle;' sa. nullité était trop 
bien constatée pour qu'on s'ooc^pàt. de lui. Manuel 
avait une obéissance.plus active; il consentait à rester 
rinstruïnent zélé d'opinions plus passionnées que les 
siennes, . ^ . 

Mais le conseil comptait des bommès d'une ardeur 
énergique, livrés à tout l'enivrement de leur victoire 
révolutionnaire : Chénier^ Louvet, Camille Desmou-- 
lihs , . Tàllieja , Collot d'Hcirbois , Fahre d'Églantine , 
Cbaumette; au dejià de tou9 Billaud*:Varénnes> le plqs 
féroce peut-être de tous les hommes de sang. Gomme 
Robespierre, on ne l'avait point vu a l'Hôteî de Ville 
pendant la journé-e du 40; ils étaient accourus quand 
il n'y avait plus de combat à livrer, mais d.es écha-^ 
fauds à dresser*: , . • 

A ces noms^ où s'est; attachée quelque célébrité, 
ppuji^r aient en être, ajoutés d'autres . restés obscur 9, 
malgré leurs crimes, mais qui,, par leur grossièreté 
même, avaient du pouvoir sur une plèbe corrompue, 
et par là une sorte d'influence dans l'ét^t-majpr de la 
Révolution. Au conseil de la çoînmu^e se rattachaient 
par deaf relations intimes q'uëlques membres de l'As- 
semblée. Chabot, Bazire, Révère j 

Dauton avait dominé cette faction' avaiat le tO août 
et pendant {a journée ; maintenant il était ministre. Jl 
s'était élevé au-^e^siusde ses camarades de révolution; 
il avait un pouvoir de gouvernement; ^on lé saVait 
avide d'argent, et l'op supposait qu'il profiterait de 
l'occasion. N'ayant- pas. le loisir de siéger avec feux, 
il ne pouvait pîus leur imposer par sa présenfîé et 

,sa supériorité ;: d'ailleurs , une troupe est toujours 

' • • • 

* Garat. ' ; ^ 
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moins diâcipimable après la victoire. L'envie ne tiarda 
point à s'éveiller parmi eux;, ils en vinrent bientôt 
à dire* que Danton commençait à s'aristocratiser;- de 
, sorte que ce qui se passait à là municipalité n'émanait 
-plus de son intention iet de sa volonté. ' , 

' Ce n'étaient point des institutions libérales ou dé- 
mocratiques; ce n'étaient point des. garanties à placel* 
dan^ une cpristitTation nouvelle ; ce n'étaient pas même 
deà mesures destinées à augmeritet le bieû-être des 
classes pauvres et Souffrantes , que les hommes de la 
commune voulaient imposer à F Assemblée nationale. 
Cette Assemblée eût été , par sa pjcopre ' impulsion , 
disposée à rechercher uûe telle popularité; maiâ les 
. circonstances ne pertnettaient pas de s^èn'occuper avec 
-étude et réflexiofi. Tout était voté par précipitation bu 
sommairement proposé. On décrétait le pjstrtàgé de 
tous les'biens communaux ; on deipandait que les pro- 
priétés des émigré& fussent vendues suMcrchamp par 
petites portions; un député voulait que tous les châ- 
testux fussent rasés. . Puis . l'Assemblée constituante 
était blâmée d'avoir reconnu que certaines redevances 
foticièrés n'étaient point dçs obligations féodales, 
mais de véritables propriétéè. Lé suffrage universel 
pronris dès le premier jour dévehait l'objet de décrets 
réglementaires. Sur les plus simples dénonciations, 
des administrations départementales étaient desti- 
tuées. Les commissaires du roi près* les tribunaux 
étaient supprimés, car, disait, un député de là 6i- 
. ronde : w leur • noriiinatiori est un titre de réproba- 
tion. )) ^ ^ . . 

louant â lar commune de Paris, qIIc n'avait qii'uoe 

-.'■■' • . ■.■•■. 

* Gonversation de Chjabpt et àe Soulàvie. — Mémoires du règne de 
Louis XVI. 
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seule préoccupation ; elle voulait des échafauds et des 
supplices; c'était ie thème de toutes ses injonctions. 

' ' ' ■ 

Le 14 août, Robespierre ay ait paru pour la pf minière 
fois devant TÂssemblée; son nom n'avait p^sétéprô- 
noiicé avant gu^ là victoire fût «assurée et complète; il 
se présenta au nom de ta section de la place Vendôme 
pour demander ({u'une pyramide élevée en Thonneùr 
des citoyens niorts en défendant la liberté au 10 août, 
remplaçât y sur la place Vendôme, la statut renversée 
d'un despote. .. . 

t>e lendemain., il revint et parla au nom dé la com- 
mune : son langage avait un ton d'autorité* 

« Depuis le 10 août, la Juste vengeance du peuple 
n'a pas encore été satisfaite. Le décret par lequel vous 
avez- ordonné que ceux qui ont fait :tirer sur le peuple 
seraient traduite devant une eôur martiale; est insuf- 
usant, il n^explique^ point la nature et l'étendue des 
orimes qufe le peuple doit punir. 11 y est parlé seule- 
ment des crimes du 10 août; c'est tnip restreindre la 
vengeance du peuple. Lés plus coupables des conspi- 
rateurs n'ont point paru dans la journée du 10 : 
La Fayette, qui n'était peut-être pas à Paris, mais 
qui pouvait y être, échapperait donc à la Vengeance 
nationale? Il faut au peuple un gouvernement^ digne, 
de lui; il lui faut de nouveaux juges créés pour les 
circonstanceà. Si vous nous donniez leis juges anciens, 
vous rétabliriez des juges prévaricateurs.:. Le peuple 
se repose, mais il ne dort pas; il veut la punition 468 
coupables , il a raison ; vous ne devez pas lui donner 
des lois contraires à son vœu unanime, Nous vous 
prions de nous débarrasser des autorités constituées 
qui il'ont pas notre confiance! ÈfTacez le double degré 
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de juridiction qui^ en établissant des lenteurs, assi^re 
Timpunité. NeiiiB demandons que les ^coupables soienj; 
jugés. par des commissaires pris dans chaque section y 
souverainement et. en dernier ressort, n 

L'Assemblée ne fit pas atteindre son obéissanoe^; 
elle décréta^ en p^ncîpe^ sur la proposition de 
Ghabot> que les coupables seraient jugés par une 
cour populaire^ lia éoinmission d&vait^ séance te- 
nante, pppposer le mpde d'exécution. , ^ 

Pendant ^ue la;^ commission s'occupait de cette 

'• * ** ' 1.-*-'* •* 

tâche^ l'Assemblé^e entendit un rapport sur des pièces 
trouvées aux Tuileries; elles constataient. que. les mi- 
nistré$ avaiei^t indiqué au ror uiiplan de conduite 
concerté- avec MM. Duport, Barriaye et Laméth.Ce 
plan consistait dans le veto rpyaly apposé aux décrets 
contre IcA émigrés et les prêtres, en même temps que 
le roi manifesterait hautement que les rassemble- 
pieùtâ d'émîgré& sur la frontière étaient contraires, a 
sa volonté. Rien d'inconstitutionnel n'était proposé 
au roi ? rassurer l'opinion publique en 9e montrant 
énergique et sincère contre l'émigration, tel était le 
conseil qui lui ayait été donn^w 

:^rnave> Lameth et les ministres furent aussitôt 
mis en accusation. 

Puis la commission , par l'organe de Brissot, pré- 
senta, au lieu d'un projet de décret, une adresse aux 
citoyens Ae Paris; elle exprimait le désir de rester 
fidèle aux principes de la constitution , ai^x garanties 
de justice établies par des lois qu'avait dictées l'es- 
prit de la vraie liberté. Ainsi la commission repous- 
sait l'idée d'une cour martiale : «Ue ne voulait poiqf 
frapper les coupables avec le ^aive du despotisme ; 
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mais pi^enant en veonsidéf atiôn k méfiance qui s'éteit 
déclarée contre les tribunaux exîstanl^ ,et contre la 
justice orâinairie)^ la commission proposait, de former 
un jyry propre à inspirer uW confiance entière au 
peuple, un jury électif formé ^e quatr^ jurés ohoisis 
par chaque section. Dans cette liste seraient pris, d'à- 
bord le jury d'accusation > puis )e jùry> de jugement. 
Le recours en cassatioa était supprimé, V 

Sous ce langage sans sincérité, sous iietté appa- 
rence dé respect pour la liberté et la justice, Briâsot 
proposait le tribunal révolutionnaire : ce^e institu- 
tion €st venue de la pironde , qui déj.à avait inventé 
la poUce politique confiée à radmii;iistr$.tion« Cette 
obéissance déguisée à la commune de Paris , ét^h 
accomipa'gnée ' de précautions oratoires , afin de se 
faire parçlonner les objections de forme que la com^ 
mi^sioû s'était permises. 

« Vos enne^E^is sont vaincus; les uns ont expié 
leurs érinies/ d'autres sont daps les fers. Sans dôute-i 
il faut pour ceux-ci donçer un grand exemple de sé- 
vérité, mai^ il -faut le donner dLYeû fruit... 11 ne res- 
tera rien à désirer ni pour la célérité |. ni pour la 
justice..... Un peuple libre veut et doit, être- juste, 
m^me dans ses vengeances.... Soyez dans le <;alm(e ; 
attendez dans le silence le jugement de la loi; ilfrap- 
pera, et promptement, car vos jurés sont vos repré- 
sentants. i> . 

'L'adressé fut votée à l'unanimité. Le surlendemain, 
un envoyé de la coi&mune se présenta, ej; parla ainsi : 

« Gomme citoyen, comme magistrat du peuple, je 
viens vous annoncer que ce soir, à minuit > le tocsin 
sonnera, la: générale battra; le peuple est las de n!ètre 
point, vengé- Craignez qu'il ne se fasse justice lui- 
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même* ie demande qjit, sans désempàr^^ tfous dé- 
drétiez qu'il aéra nomnoté par chaque section uâ. ci- 
toyen pour former un tribunal criminel. Je demande 
que ce tribunal siège au château des Tuileries, Je 
demande que Louis XVI et Marie-Ântoinettè , si avides 
du sang du peuple y soit rassasiés en voyanf couler 
le sang de leurs infamies* satellites. » 

L'orateur delà commune avait. passé lâ^ mesure; il 
avait anticipé > de quelques jours , la mardhé dé la 
Révolution. Deux députés appartenant à la portion la 
plus ardente des Jacobins , Choudieu et Thùriot, 
s'indignèrent de ces menaces et fireiit entendre des 
paroles-d'une énergie que la Gironde n'aurait' pas 
risquée. 

' Elles ne pouvaient pasrame'ner dans les limites de 
la justice et de Thumanité des liommes qui se sa- 
vaient les maîtres. Conformément -à l'adressç votée 
par l'Assemblée, les sections avaient élu une liste de 
jurés; ils envoyèrent aussitôt' une députation. L'â^ 
dresse n'avait ri^n indiqué quant- aut juges qui de- 
vaient composer ce tribunal extraordinaire. * : 

ce Je viens, dit l'orateur, au nom des jurés pour 
éclairer Tôtre religion, car vous paraissez être dans 
les ténèbres sur ce qui se passe à Paris.Uti très-petit 
nombre déjuges jouit de la confiance du' peuple* Si, 
avant deux ou trois heures , le juge , directeur du jury^ 
n'est pas nommé, si nous ne sotnmes pas mis en état 
d^àgir^ de grands malheurs se promèneront dans Pa** 
ris. Nous vous invitons à ne' pas vous traîner sur les 
traces de l'ancienne jurisprudence. C* est à force de 
ménagements que vous avez mis le peuple dans la 
nécessité de se lever; c'est par sa sèule^ énergie 
que le peuple^ s'est sauvé. Levez-vous, repjrésen- 
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tants^! soyez grands . camine le peuple pour mériter 
sa confiknee. )J 

. Eu réponse à cette réprimaiide,' Hérault dé Séohelr 
les présenta Le décret qui réglait la coa)p(^sitîon et la 
procédure du tribunal. ' 

^ Les jugés devaient être élus, ma^i s. par une élection 
à deux degrés ; ils étaientau nombre de huit et autant 
de suppléants ; le tribunal sédivisait en deux sections. 
Les directeurs du* jury d'accusation qui, selon les lois 
de cette époque, remplissaient Içs fonctions des juges 
d'instruction, étaient aussi électifs. Plusieurs, articles 
indiquaient des délais, les moindres possibles, pour 
l'élection des jug^s et la mise, en activité du tri-, 
bulfiah , . . 

L'Assemblée lie discuta aucunement et. yotà le projet 
à runsmimité.. Dès le jour même les électeurs déjà 
nommés par les se^ctions procédèrent au choix des 
juges. Kobespiei^re fut élu le premier, mais ir n'ac- 
cepta point; les autres juges étaient^ copime lui, des 
membres de la cpmniune, quelques-uns connus alors 
par leur ardeur .révolutionnaire. En aiinonèant ces 
nominations V le Moniteur ajoutait, sans null^ ré* 
flexion : ce Les exécutions se feront sur la place du 
Cacï^usel. « . ' 

La création de ce tribunal était loin de satisfaire 
les pétitionnaires. Le i9 août,. Mar$t, devenu le 
gbide et le cbef de^s hommes qui voulaient du sang,: 
imprima dans son journal. un article où, après avoir 
parlé de la scélératesse de l'Assemblée et de la côm- 
pog^ition du. tribunal, i) s'exprimait aiosi : « €etté 
vermine du barreau ,;gangrenLé(} d'aristocratie. » Puis 
il remarquait que l'on avait choisi une marché des^ 
tinée à. tirer les choses en longueur, à différer :1e 
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supplice des traitreis et à donner le temps à leur chef 
Moitié d'arriver pour les délivrer r « car il passe pdur 
çonstaht quHl marche à la fête <le son arpiéè contre 
Paris. 

^< Quel est donc le devoir du peuple? A y a deux 
partis à prendre. — rLe premier de. presser le juge- 
ment des traîttres détenus à T Abbaye , d'envelopper 
les tribunaux et T Assemblée, et .. si les.< traîtres sont 
blanchis, de les massacrer avec le nouveau tribunal 
.et les ^élératsi faiseufs du perfide décret. — Le der- 
nier partie le plus sagc^et le plus sur, est de se porter 
en armes à V Abbaye^ d'en >rracher les traîtres, et 
particulièrement les officiers suisses et leurs comr 
plices, et de l.es passer au fij de répée. Quelle tolie 
de vouloir faire leur procès ! Il est toiit fait ; vous les 
a^ez pris l^s armes à la main contre la patiria;'vous 
ayez massacré Ij^ soldats ; pourquoi épargneriez-vous 
leurs officiers ? » 

I - - • * • , , • t 

Le 21 àQÛt,. le tribunal' condamna à mort lin maître 
dC; langues nommé d' Ang^emont, <|ui ^ avait autrefois 
donné des léçQus à la reine; il était accusé d'embau- 
chage, pour avoir, le 10 août, cherché à susciter 
parmi les gardes liatipnaùx des défenseurs. au roi; il 
fut etécuté le soir même. 

^ Le 24, M. d'AfEri, commandant supérieur des Suis- 
ses, justifia qu'il ù'était point aux Tuileries le 1 aroût. 
Son grand ^e avait afi^bîi. son courage et ses facul- 
tés. On sut lui' faire dire qu'il s'était refusé aux in^ 
stances de la reine, lorsqu'elle avait voulu lui pres- 
crire dé faire tirer sur le peuple, jl fut acquitté, et ce 
jugement fit éclater une vive satisfaction parmi les 
assistants^ 
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L'instruction du procès de M. de Laporte, intendant 
de la liste civile, fut longue. C'était un homme res- 
pectable ; la conîmulie avait envoyé, pour l'arrêter «t 
pour saisir ses papiers, Hébert, le rédacteur du 
honteux jpui*nal h Pire Duchesne. Au 90m de cet 
homme se trouve accolé, dans les registres munici- 
paux, le nom de. Chénier. M: de Lapôrte fut d'abord 
interrogé par des commissaires' municipaux. C'était 
en vertu des pouvoirs conférés aux municipalités que 
se faisaient l'arrestation, l'instruction préliminaire et 
le renvoi des prévenus devant le tribunal; 

M.^ de Laporte se défendit avec calme et dignité. 
On luirprouvà seulement qu'il avait payé, des journaux, 
des pamphlets, desafiibhes contraires aux opinions 'qui 
avaient triomphé. Le jury déclara qu'une conspira- 
tion avait existé, et que M. de Laporte en était cdni- 
pliee; il fut condanrné. « Puisse ma mort, dit-il, rar- 
mener le calme dans Vempii:e, et mettre un terme aux 
discordes civiles ! Puisse mon arrêt de mort être le 
dernier jugement injuste de ce tribunal ! >> \ 

il monta cQurageusement à l'échafaud. On raconte 
qu'une pauvre femme, qui souvent aVait reçu de 
lui des secours dus à la bienfaisance du roi, s'écria: 
(t Peùt-ori fjaire mourir un si brave homme? ^ et qu'elle 
fût massacrée sur-le-champ. 

Le lendemain, Durosoîr, i:édacteur du journal 
rAm du rvif fut aussi condamné. C'était un homme 
plein de zèle dans ses opinions et de vivacité dans 
lés controverses politiques. «Il est beau pour un roya- 
liste de mourir le jour de la Saint- Louis l» écrivit-il 
dans une lettre qu'il fit remettre au président. 

Lé tribunal procéd$it avec une cei^taine observa- 
tion dés formes et une gravité qui prouvaient que 
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' lés habitudes iudîciaïre» survivaieTît encore aux 
lois et à la jiistiçè- 11 eii sésultak uiii& lealeqr dont 
a^mpatientaient les hopinies qui \^oulaieqt un0 justice 
plus sommalï^e.^ . , . . ; 

Le parii vainquieur se préoccupait uniquemeiit /Je 
yengeances et de supplices; il ue songeait pas;, .ea ce 
lôonitent,^ àujc dangei^ qui pquvaiebt mena<;er^^ iiob 
pas àeuljBineiit la factiou répiiHlieainejj maisriionnèUr 
et riadép^nd^nce de la patrie. . 

' \." ■»'■'' '',••"' ■ ' . ' • . ' ■ - ■ ' ■ > 
Au milieude.ce trouMe anarçhique, de cette aboli- 

tioa.de rbrdre public, r\AssEml:)léé inpntrait un plus 

véritable patriotisme ;. sur la proposition dés; députés 

qui avaient quelque coniiaisaaace ;de,,rad.'ministî'atiDn 

eil de la idi^cipliae miUtaire, elle adaptait des. me^^ 

destinées à la défeose des frântîèrôs menacées, et 

, surtout\âL haier le recrutement dçs armé^Sy- ' 

Ce sehtimjbnt honorable se vproduisjait parfois ^sous 
une forme sauvage et insensées ua jour^ Jeap de Bry 
proposa Torganisation d'uii corps de dp\M5e cents iy^ 
. ,rapmpides, qui se dévôùemieti.tà aller attaquer, corps 
à corps, individueyeineiît, lés ly/ank qui faisaient la 
guerre à la France^ .et les généraux préposés pour 
a;neantir la liberté. X , .\ - 

Chabot et Merlin déclarèMnt aussitôt qu'ils, s'enrô- 
ler?iienl dans ce corps, dès; qu'ils auraient cessé Jeurs 
fonctiôn;3 législatives. 

Cette propositioa allait devenir, un lâécret de l'As- 
senlblée naliQDîçile ; Vergniàud prit la parole, et après 
avpir diï qû!il n'examifierait point la que^stion de naio- 
ralitéy dont la solution était dans , toutes les âmes , 
il fit remarquer qu^abdlir les règles de la- guerre 
loyale et du droit des gens, c'était appeler des répré- 
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sailles et que les ennemis ne manqueraient pas de 
créer un corps de généralicides. 

Il se trouva un orateur , nommé Mailhe , pour sou- 
tenir le projet.- Jean de Bry, lui-même , comprit qu'il 
y fallait reiiôncerj Tidée des représailles le toucha; 
c( comme il estimait la vie d'un homme libre plus que 
la vie de tous les rois, » il demanda seulement le ren- 
voi à une commission. 

« Le renvoi même à une commission est une injure 
au peuple français ; je démande Tordre du jour, » s'é- 
cria Henri Larivière. L'Assemblée pensa pourtant 
qu'elle devait des égards aux intentions de Jean de 
Bry ; le renvoi fut voté, mais la commission ne fit pas 
de rapport. 

Cette fièvre révolutionnaire, ce délire qui abo- 
lissait la raison, l'humanité et tous les sentiments 
sociaux, s'allumait de jour en jour davantage; nulle 
résistance et presque riulle contradiction ne l'arrê- 
taient dans son progrès ; un décret contre les prêtres 
en fut un sinistre témoignage. 

L'irréligion avait pris à cette époque le caractère 
du fanatisme. La philosophie et la littérature du 
xviii* siècle avaient répandu dans les esprits, non 
pas même Tindifférence et le scepticisme, mais 
une négation hautaine, absolue, intolérante. Les 
écrivains, dans leur polémique, dans ïa yérve de 
leurs controversés, ne savaient pas sans doute quels 
ravages ils produisaient; ils croyaient n'enseigner 
que l'incrédulité; l'invective n'était pour eux qu'un 
excès de langage ; leurs ignobles injurei^ ne prou- 
vaient qu'un manque de mesure et de goût. Mais 
lorsqu'en parlant de la religion on eut écrit pen- 
I. 16 
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dant vingt ans : (c Écrasez l'infâme; » Iprsqu^on en 
fut venu au point de dire : ' 

« Et mes mains ourdiraient les entrailles du. prêtre * , 
A défaut d'uQ. cordon , pour étrangler les rois ]» 

lorsque de^ tels livres furent, devenus classiques 
dans toute une générationy il en résulta que les âmes 
grossières perdirent, non - setilemeût la fpi et le 
respect, mais la mansuétude, la tolérancie et la jus- 
tice. La véhémence du langage avait accoutumé les 
imaginations âne reculer devant aucune extrémité. 
Le vulgaire des esprits forts ne pouvait plus pro- 
noncer le nom de prêtre sans un accent d'injure et 
d'irritation ; ils croyaient se délivrer d^un joug tyran- 
nique , se garder de la Saint-Barthélémy et des bû- 
chers de l'inquisition, en poursuivant de malheureux 
ecclésiastiques que leur habit suffisait à rendre 
odieux. • 

L'Assemblée constituante les avait dépouillés, et 
avait voulu les côûtraihdre à entrer dans une nou- 
velle Église établie par la loi civile. 

L'AsJsçmblée législative avait commencé la persé- 
cution; elle avait âuppriitié la liberté des cultes et mis 
le clergé sous une. loi d'exception et de police. Les 
deux partis qui se . combattaient sur lé tçrrain. de la 
politique^ s'accordaient faëileinent dès qu'il s'agissait 
des prêtres. L'irréligion fijivole des uns votait avec 
rincrédulité haineuse et violente des autres* 

Le 28 juillet, le ministre de l'intérieur avait in- 
formé l'Assemblée des circonstances d'une émeute où 
deux prêtres avaient été massacrés à Bordeaux» Les 

* Diderot. 
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Girondius demandèrent qu'il fût pajssé à Tordre du 
jour, ^ ^ 

ce C'eât au pouvoir exécutif, disait l'un d'eux , à 
faire la poursuite de cette malheureuse affaire. C'est 
sur lui que doit retomber le sang qui vieiit de couler 
à Bordeaux^ Depuis qu'il $, mis son veto sur les lois 
répressives du fanatisme , les exécutions » pojiulaires 
commencent à se renouveler. Si quelque chose peut 
affaiblir Thorreur d'une aussi cruelle violation de la 
loi, je dirai que les deux prêtres, victimes des fureurs 
populaires , ont cent fois , par leurs intrigues et leur 
scélératesse, lassé la patience des citoyens. L'un 
d'eux a été dénoncé au tribund de Bordeaux , et il a 
été, au ^raud scandale des citoyens, acquitté par ce 
tribunal, que Je n'accuse .point de complicité, mais 
auquel je reproche au moins la plus criminelle indul- 
gence. Quand les tribunaux ne font pas justice.... je 
ne veux pas achever. » 

Personne nç réclama le respect des lois et de la 
chose jugée , et Fon passa à l'ordre du jour. 

Après le 10 août, on devait aller plus loin. Un 
projet de décret fut proposé le 23; il portait dans son 
article preçiier : « Tous les ecclésiastiques non asser- 
mentés seront tenus de sortir du territoire dans le 
délai de quinze jours. » * 

Quelques réclamations s'élevèrent; un dq)uté, 
M. Claye, terminait ainsi ses objections ; (r Je de- 
mande que , conformément aux lois de l'humanité et 
de la justice, vous ne punissiez que ceux qui ont 
troublé> l'ordre public Je le répète, n'avilissez pas 
l'Assemblée par une loi atroce, rendue si précipi- 
tamment. M 

Gambon proposa de déporter les prêtres à la Guyane* 
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cr Autrement ils iraient grossir l'armée des émigrés ou 
propager en Eâpagne , en Italie , en Allemagne , des 
principes contraires à notre liberté. » , . 

Lacroix Tappuya : u Ce serait, dit-il, blesser la 
morale publique que d'empoisonner, nos voisins de 
cette pe^te ; en les transportant à la Guyane , ils poi^r- 
ront conserver U^spoir de revenir en France, slls ne 
sont pas incurables; c'est une espèce de séminaire où 
nous lès envoyons. »* Cette plaisanterie fut applaudie. 

Un ministre protestant-, Lasource, demanda, au 
no^ de la justice ^t de l'hunaanité, la question préa- 
lable sur la proposition de Cambon. Fauchet, évêque 
constitutionnel du Calvados, ajouta à cette considéra- 
tion nn motif d'économie; il aurait fallu cent vais- 
seaux pour , transporter cinquante mille 'prêtres. 11 
proposa de les tenir enfermés dans les îles de là^ Cha- 
rente. /. : •• 

Vergniaud s'opposa avec Force et talent à la, dépor- 
tation et même à tout le projet; il demandait qu'on se 
contentât de la loi déjà rendue, quelques mois au- 
paravant : loi qui avait alors paru rigoureuse, mais 
qui du moins faisait de la déportation une p^ine ap- 
plicable seulement à, un délit déterminé et reconnu. 

Là délibération fut remise à un autre jour. Pendant 
ce délai 9 Brissot examina là question dans son jour- 
nal;, vqiçi les motifs qu'il donna contre la déporta- 
tion : « C'est une funeste coutume, écrivit-il, que 
d'inonder les colonies de l'écume dé la population ; 
il né peut en résultç^r que. des effets funestes. Mais 
quand il serait possible que la déportation corrigeât 
PU' vagisibond , elle né changerait pas les pr^^res; ils 
sont incorrigibles. » 

Le. 26 août , le décret fut adopté. La déportation à 
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la Guyane devait être appliquée aux ecclésiastiques 
qui n'obéiraient pas au bannissement. Tous les prêtres 
insermentés étaient tenus à sortir dé leur district dans 
les vingt-quatre heures^ dû département dans trois 
jours, dû territoire, français dans quinze jours. On 
leur assignait six sous par lieue jusqu'à la frontière. 
Les sexagénaires ne furent pas compris dans ce ban- 
nissement, mais ils devaient être réunis. au chef-lieu 
An département, dans une même maison, sous la sur- 
veillance de la municipalité. 

En vertu de ce décret, la commune de Paris avait, 
trois Jours aprè&, entassé plusieurs' centaines de 
prêtres aux Carqies, à Saint-^Firmin et à l'Abbaye. 

f 

M. de Montmorin avait été ministre des affaires 
étrangères ; i>oursuiyi de dénonciations , plusieurs 
fois traduit devant l'Assemblée > il s'était toujours 
justifié avec une . telle évidence qu'il n'avait pas 
été mis en accusation. Resté l'ami le plus intime 
du ï*oi , ses conseils modérés et sages n'avaient 
guère été écoutés, et les projets ^qui n'auraient pas eu 
son approbation ne lui étaient pas confiés; Après le 
10 août, il s'était dérobé aux dangers qui le mena-^ 
çaient. Quelques jours après , il fut anrêté , et vint 
subir un interrogatoire devant l'Assemblée. Brissot 
retrouva l'ancienne âcreté avec laquelle il avait pour^ 
suivi les ministres du roi. La chute .du gouvernement 
monarchique n-avàit point désarmé sa haine. Ainsi 
que lui, Oensonné se montra hostile dans ses incul- 
pations; ils semblèrent ne point penser que maintenant 
il y allait non plus seulement d'un acte de* politique 
parlementaire , mais de la vie ou de la niort. M. de 
Montmorin répondit avec calme, releva les erreurs et 
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les igaorànees de ses accusateurs. L'Assemblée lui 
avait permis de se retirer. Un autre Girondin i La- 
source, voulut que y par précaution, il fût retenu en 
prison. ' 

Son parent^ le marquis de Montmorin, gouver- 
neur, de Fontainebleau , dont les papiers:, saisis aux 
Tuileries où il avait un logement, étaiejit devenus un 
motif de soupçons, fut aussi mandé à la barre. Il se 
justifia. Bazire trouva ses* réponses spécieuses, mais 
elles demandaient > disait-il, une méditation réflé- 
chie. L'Assemblée le renvoya à l'Abbaye pour être 
traduit devant le tribunal extraordinaire. 

L'impatience des lenteurs de la justice. Je besoin de 
voir couler le sang sur leâ échafauds , continuaient à 
fermenter parmi les révolutionnaires dé la cômnmne et 
des sections. Le nouveau Iribiinal commençait à peine 
ses procédures; on l'attendait à l'œuvre; mais on s'in* 
dignait depuis longtemps qu'aucune condamnation ne 
fût encore prononcée par la haute cour, qui siégeait 
à Orléans. Un pétitionnaire s'était déjà plaint de cette 
lenteur et de l'impunité des. crimes. « Il semble, disait- 
il, qu'un décret d'accusation soit un brevet d'immor- 
talité. » 

Quelques jours après, vint une députation du con- 
seil général. « Il est temps, dit l'orateur, que les cri- 
minels d'Orléans soient transférés à Paris pour y subir 
le suppliée dû à leurs forfaits; Si voua n'accorder; pas 
cette demande, nous ne répondons plus de la ven- 
geance du peuple. Vous nous avez entendus, et vous 
savez que rinsurtection est lin devoir sacré. Nous 
voulons une vengeance prompte , non par les formes 
anciennes, mais par une cour martiale. » 
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Hérault de Séchellés présidait FÂssemblée; il ne 
put endurer un tel langage. «Les menaces, ne produi- 
ront, répondit41 , d'autre effet sur rAssemblée que de 
la résigner à mourir à 3on .poste. Ce n*est pas à nous 
qu'il appartient de. changer la constitution : c'est à la 
Convention nationale. Vous lui présenterez vos péti* 
tions; elle seule pourra changer ^organisation de la 
haute cour. Nous avons fait notre devoir. $i notre 
mort est une ^ernière preuve nécessaire pour en con- 
vaincre le peuple; si son effervescence, dont vous nous 
menacez , ne peut être calmée, qu'il dispose de notre 
vie. w ' . . 

Voici en quelle situation se voyait rAssemblée na- 
tionale;, c'était sous cette menace qu'elle avait ù déli- 
bérer et à voter. A chaque instant pouvait se lever 
contre elle la même tourbe qui avait, deux semaines 
auparavant, renversé la royauté. Des commencements 
d'^émeute éclataient, tantôt sur un point, tantôt sur un 
autre. Un jour> F Assemblée envoya en toute hâte deux 
commissaires pour préserver du massacre de paiivres 
sœurs- de la chaHté, qu'un rasseniblèiuent assiégeait à 
la section du Roule. Les commissaires eurent le bon- 
heur de les sauver, et revinrent annoncer la soumis- 
sion du peuple à la loi et sa confiance dans la répré- 
sentation nationale. 

Cependant 1! Assemblée n'était aucunement rassu- 
rée; elle était loin d'avoir la certitude d'être respectée; 
elle s'iBquiétait de la fermentation qui croissait chaque 
jour. Les hommes de la municipalité savaient que lour 
pouvoir usurpé et l'usage qu'ils en faisaient ne pou- 
vaient point se prolonger; ils ne voulaient pas y re 
lioncer, surtout à l'époque prochaine des élections, 
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d'où la Conirenlion nationale devait émaner; les com- 
plaisances* et les concessions de rAssemblée ne leur 
suffisaient point. Le tûbunal eitraordinaire procédait 
avec une sorte, de formalité qui entraînait des len- 
teurs ; les. prisonniers d'Orléans, malgré un nouveau 
décret accordé par rAssemblée à des exigences réité- 
rées , conservaient encore quelques garanties légales. 
D'ailleurs y le plein pouvoir de police , gui, avait été 
conféré à râutorité municipale , était journelleineùt 
employé avec un zèle si ardent qu'il eût été gênant et 
grave d^avoir à en rendre compte. Des arrestations 
nombreuses avaient eu lieu; des visites domidliaires, 
des saisies de papiers étaient sans formalités, sans 
prétexte , au gré des moindres agents , pratiquées à 
Paris et même. dans la contrée environnante, sans nul 
souci des autorités loeales. Les vols et le pillage étaient 
souvent le véritable but de ces expéditions. Les pri- 
sons commençaient à SL^plir et l'on en ^établissait de 
nouvelles. La plupart des jpurniàiux avaient été sup- 
primés; plusieurs journalistes avaient été arrêtés; les 
lettres étaient ouvertes à fa poste* 
' Les meneurs et les principaux agenisde la commune 
èa avaient fait trop ou trop peu ; ils ne pouvaient en 
rester là. 

é 

Les nouvelles qui arrivèrent du théâtre dé la guerre 
rendirent la situation plus convulsive encore. Lohgwi 
avait été rendu à l'enûemi presque sans résistance; 
selon les râipports des Commissaires de rAssemblée et 
des administrateurs du département, la bourgeoisie et 
la municipalité avaient pressé le commandant de 
capituler, et la garnison avait cédé aur sollicitations 
des habitants. 
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Un sentiment de Burprise et d'effroi, une vive in- 
dignation contre ce manque de patriotisme et de cou- 
rage éclatèrent dans UÂssemblée ; elle ordonna en toute 
hâte les naesures nécessaires pour faire arriver' le plus 
promptement possible des renforts aux armées et potir 
encourager les populations à la défense du terri- 
toire. La Gironde montra une sincère ardeur pour 
imprimer à Tesprit public l'éfaergie et le inoûve- 
ment qui pouvaient sauver la France. Vergniaud 
fut l'orgatie éloquent, du sentiment National; ce 
(juMl y avait de déclamation et de jactance dans son 
langage, l'absence d'esprit pratique étaient en harmo- 
nie avec la disposition des esprits et le ton général 
de l'opinion. Soûs la tyrannie et répouvâtite qui op- 
primaient les âmes , subsistait encore une cofUfagëuse 
haine contre l'invasion étrangère, une révolte contre 
le joug qu'elfe voulait imposer à la France. 

I , 

D'autres sentiments animaient les hommes qui 
s'étaient emparés d'uii pouvoir qu'ils exerçaient avec 
toute la rudesse du despotisme et tout le désordre de 
l'anarchie. Pour euï, ce n'était pas le territoire qu'il 
s'agissait, de défendre; ce li'était point la patrie- qu'ils 
avaient à sauver; ils s^occupaient à se préserver de 
justes et inévitables vengeances, et à maintenir le bou- 
leversement qu'ils venaient de faire subir à la société. 

« Les Allemands arrivent, disait Chabot; ils veulent 
nous pendre et délivrer le tyran; et nous, nous vou- 
lons pendre le tyran , chasser les Allemands , nous 
saisir de leurs rois, les conduire à la barre ,^ en exiger 
un hommage à la souveraineté du peuple, les tenir 
prisonniers et demander une rançon considérable, 
qui sera distribuée à nos frères les sans-culottes, vain- 
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queurs du 1 août. Puis nous iépons h procès de Ca- 
petv.«. je sais bien que dans peu, nous pouvons être 
tués, maïs nous en/tuerons aussi* La^ soumission vau- 
drait mieux de la part de nos ennemis et de toutes ces 
familles d'aristocrates; car il peut se faire que nous 
leçextermiiiions.; Soumission ou extermination ; voilà 
la devise dé notre futur gouvernement. » ' 

€es pensées s'iajdutant à la sanguinaire exaltation 
de Maraty de Billaud-Varennes et de leur entourage è^ 
la commune, devaient précipiter rexécution et Tac- 
complissement de leurs projets. - 

Mais cet immense massacre, idée fixe de Marat, k 
laquelle il avait amené ses amis , ne pouvait s^e pro^ 
duire que sous un- prétexte politique. Pour en faire 
une grande journée dé la Révolution, il fallait la pla- 
cer sous le patronage de Danton : autrement ce carnage 
n'eût été qu'un abomiùable désordre et pouvait même 
être réprimé ou puni. 

Tous lès témoignages contemporaii» portent à 
croire que cet effroyable dessein n'entra point spoù- 
tanéniènt dans la conception de Danton. Mais le soin 
de^ coliserver son pouvoir et sa situatipA', l'associait 
de toiita nécessité à ces hommes de âang. Rompre 
avec eux, leur résister, s^oppos^, à leurs crimes; 
c'eût été faire un pas en arrière; e^était changer dé 
route et passer aux Girondins \ « Outrer la Révo- 
lution> disailril, a moins de danger que de. rester en 
deçà; il faut avant tout s'assurer le champ de ba- 
taille. >) Cette politique aussi imprévoyante que dé* 
téstable, cet adage cité par de vulgaires adoiirateurs, 
devaient le conduire à un prochain échafaud. 

r 

* Le Vie$»ai OordêUef, 
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Il 86 décida^ non sans s'être consulté avec quelques- 
ans de ses amis et de ses fidèles. Quels furent ceux 
dont Topinion l'encouragea à cette résolution. et quels 
autres y contribuèrent par leur formel assentiment? 
Les mémoire^ et les traditix>ûs varient sur la part 
plus ou moins active que chacun des conseillers 
dont il s'entoura prit à la sanguinaire détermination: 
Plus tard^ quelques-uns essayèrent d'échapper à 
cette terrible responsabilité, Billaud-Varennes et 
CoUot d'Herbois ne la désavouèrent jamais.. Tallien^ 
Fabre d'Églantine, Camille Desknbulins^ li'ont jamais 
réussi à s'en laver; Manuel y consentit par lâcheté^ 
et eut même sa part dans l'exécution. Robespierre fut 
de cet avis> mais son nom n'apparut point parmi les 
ordonnateurs d^i massacre. 

Le 28 août, à la séance du soir, les ministres se 
présentèrent à l'Assemblée ; Danton parla ainsi : 

« Le pouvoir exécutif m'a chargé d'entretenir l'As- 
semlblée nationale des mesures qu'il a prises pour le 
aalut.de l'empire.. Je motiverai ces mesures en minis- 
tre du peuple^ en ministre révolutionnaire. L'ennemi 
menace le royaume; mais l'ennemi n'a encore pris que 
Longwi. Si les commissaires de l'Assemblée ji'ayaient 
pas contrarié les opérations du pouvoir exécutif , l'ar- 
knée de Luekner> confiée à Kellermann^ se serait con- 
certée avec celle de Dumouriez. Vous voyez que nos 
dangers ont été exagérés. Il faut que l'Assemblée se 
montre digue de la nation. C'est par une convulsion 
que nous avons renversé le despotisme ; ce n'est que 
par unie grande convulsion nationale que nous ferons 
rétrogràdej: les despotes. Jusqu^ici, nous a'avons fait 
que la guelrre simulée de La Fayette; il faut faire une 
guerre plus terrible ; il est temps de dire au peuple 
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• - . * 

qull doit se précipiter en niasse sur les ennemis. Le 
pouvoir exécutif va nommer des commissaires pour 
aller exercer dânp les dépârtempnts ^influence de l'opi- 
nion; il a pensé que vous deviez en nommer aussi pour 
les accompagner > àfiQ que la réunion dés représen- 
tants des deiix pouvoirs produire xin effet plus salu- 
taire et plus- prompt. Uùus vous proposons de décla- 
rer que chaque municipalité sera autorisée à prendre 
l'élite des hommes bien équipés qu'elle possède. On 
a jusqu'à ce moment, fermé les portes de la capitale^ 
et l'on tt eu raison; il éts^it important de se saisir de& 
traîtres. Y en' eût'il. trente mille > il faut qu'ils soient 
arrêtés demain, et que demain Paris communique 
avec la France entière, ^ous demandons que vous 
autorisièz^ le» visites domiciliaires. Il doit y avoir 
quatre-vingt mille fusils à Paris.; Eh bien! il faut que 
ceux qui sont armés volent aux -frontières. Go'mnient 
les peuples qui' ont conquiâ la liberté , l'oiit-irs oon- 
servèe? Ils ont volé aux ennemis, et ne les ont pas at- 
tendus. Qi;e dirait la France/si Paris, dans sa stupeur, 
iattendait l'arrivée :de& ennemis? Le peuple français a 
voulu être libre, il le sera bientôt. Des forces nomr 
bretises fieront rendiies ici. On mettra à la disposition 
des municipalités tout ce qui sera nécessaire, eu pre- 
nant l'engagement d'indemniser lés possesseurs. Tout 
appartient à la patrie, quand la patrie est en danger. » 
Ce discours fut applaudi ^ Sans exciter toutefois un 
grand enthousiasme dans l'Assemblée. Une discussion 
insignifiante s'éleva sur l'envoi de^ commissaires et 
sur; l'interventioh directe de l'autorité législative dans 
l'exercice du pouvoir* exécutif. On ne parla point des 
expressions vagues et menaçantes du tûinistre de la 
justice. Les visites . domiciliaires furent autorisées 
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pour rechercher des armes » et désarmer les gens sus- 
pects. Quant aux arrestations , elles étaient devenues 
licites depuis le décret sur, la police, politique /confiée 
au? municipalités. . . 

En sortant de r Assemblée. Danton se rendit à la 
commune^ Il parla des mesures de vigueur nécesssjii- 
res dans les circonstances actuelles ; il proposa , entre 
autres^ de faire dans chaque section une liste des ci* 
toyens nécessiteux qui étaient propres au service mi- 
litaire et de leur assigner une paye. Trois jours après, 
on vit pour quel service ils avaient été enrôlés. 

Ce jQur-là, Danton et Marat, réparés par, une més- 
intelligence passagère, se réconcilièrent et s'embras- 
sèrent*. 

Le conseil général ordonna que tous les citoyens 
absents de leur domicile seraient tenus d'y rentrer; 
que les commissaires qui saisiraient dçs armes en 
tiendraient registre, afin que le. conseil pourvut à 
leur distribution; que toutes le^ maisons resteraient 
éclairée^ pendant la nuit; que les sections suspen- 
draient les opérations de leurs assemblées primaires, 
et s'occuperaient de l'élection des commissaires char- 
gés de l'arrestatioh des citoyens suspects. 

L'exécution de cette mesure jeta le trouble et Teffroi 
dans toute la ville. Les barrières étaient fermées. Au 
commencement de la nuit, des commissaire^ def section, 
qui s'étaient donné à eux-mêmes cette thlsi^îon, com^ 
piencèrent les visites de maison en maison, ep ayant 
soin dé faire garder les deux bouts de la rue. Au- 
cun contrôle, aucuif ordre supérieur, aucune ré- 

V Séance du conseil général de la communey 29 août. 
* Méiûoirea de M'."' Roland. 
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clamation n*appêtaient • rinVasion àrbitrqlire - des do- 
miciles; ils fouillaient ' partout, bouleversaAt lés 
meubles, eafonçant les portes. La haine d'uu de 
ces misérables, un soupçon sans fondement, liue 
calomnie répandue dans le quartieîr, les fantaisies du 
fanatisme politique pouvaient àévir sans empêche- 
nient. L'occasion était favorable aussi pour les repris 
de justice où les voleurs. Les secrétaires étaient forcés; 
les cassettes et les çcrinsemporté^f. Parmi les com- 
missaires, les plus honnêtes apportaient leurs saisies 
à l'Hôtel de Ville. Les salles et leS' bureaux étaient 
encombrés de malles, de boîtes, de cartons. Quant aux 
armes on en trouva peu; cette recherche ii'était 'qu'un 
prétexte. 

Ces premières arrestations furent notiibreuses; elles 
se multipliaient sans mesure ; on en faisait de toutes 
parts, non pas seulement dans les maisons, mais 
dans les ru0s, siir les places, dans lès jarçlins, par- 
tout oh arrêtait. Les fiacres et les gendarmes ne suffi- 
saient poînl; à transporter et à conduire les suspects 
qu'on saisissait. . 

Les prisons étaient pleines; lés détenus étaient d'a- 
bord entassés dans un grand dépôt placé près de la 
mairie. Des con;Lmissaires leur faisaient subir des in- 
terrogatoires y puis les envoyaient dans les pirisons où 
à peine ils trouvaient placé ; quelques-uns étaient mis 
en liberté; • 

Tout ce qui venait de se passer dans la journée du 
29, et les horreurs dont on se savait metlàcé réveil- 
lèrent cependant un peu d'énergjie dans l'Assemblée* 
Le ministre de l'intérieur était venu représenter 
que le comité des subsistî^nces avait été cassé par 
le conseil général^ et que l'approvisionnement de 
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la capitale était compromis par cette désorgaaisa- 
I tion. 

€houdieu prit cette occasion pour s'expliquer sur 
la conduite de la municipalité. «Je ne craindrai pas^ 
dit-il, de parler contre elle , quoique ses membres se 
prétendent représentants du peuple. Il est temps de le 
dire : elle désorganise tout; elle entravé tout; elle ne 
mérite pas la confiance publique. Des commissaires 
chargés seulement de se Concerter, le 10 août, pour 
quelque opération, se sont érigés en municipalité. Ils 
suspendent le maire de ses fonctions; ils se permet- 
tent des actes arbitraires; je demande que la commis- 
sion fasse un rapport, séance tenante, sur cette munir 
cipalité. » ' . ^ 

. Le ministre, encouragé par ce langage, raconta 
qu'un commissaire (Je la commune avait forcé les 
portes du garde-meuble de la couronne et enlevé, à 
main anbée, plusieurs effets précieux. 

Puis un député ajouta qu'un autre commissaire 
municibal était maintenant détenu pour avoir commis 
un larcin aux Tuileries. 

Les plaintes se succédaient : un jeune homme, pro<: 
tégé de Brissot,, un des rédacteurs de son journal, 
GireyrDupre avait été ioiandé à la munijcipalité pour 
s'expliquer sur un article qui avait offensé le conseil 
général. Il réclamait , et sa pétition était une viye^ at- 
taque contre le despotisme municipal. «Il est temps 
que l'Assemblée fasse cesser tous ces désordres; 
qu'elle rende au peuple ses, droits ; qu'elle main- 
tienne là liberté individuelle et la liberté de la presse 
contre lés entreprises des usurpateurs. Le moment 
presse; le co:^ps électoM va s'assembler; il importé 
de le soustraire à l'influeiice de quelques intrigants. » 
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Peu de joursi auparavant,, ce même journaliste savait 
imprimé : .(< Nous sommées forcés, de combattra nos 
ennemis avec les armes du despotisme : c'est un mal- 
lieurj le salut du peuple Texige^àin^i. m Maintenant 
que les Girondins se croyaient menacés, que la faction 
municipale voulait ks écarter des élections, le coU- 
rage et l'amour de la liberté leur rentraient au cœur 
avec le Sientiment de la défense personnelle. 

Un nouvcrau fait vint aggraver la plainte de Girey- 
Dûpré/ Dès homjnes armés envoyés par l'autorité 
municipale avaient investi l'hôtel du ininistre' de la 
guerre, sous prétexte que l'imprimeur du Patriote 
français devait s'y trouver. 

Ces réclamations multipliées avaient ému P Assem- 
blée. Elle voulut que la commission, à qui elles avaient 
été reavoyée.s, fît son rapport sur-lei-champ. iGrange- 
neuve proposa que l'aiiciènnQ municipalité reprît ses 
fonctions. Guadet proposa un projet de décret; le 
préambule déclarait d'abord que les ^ comipissaires 
qiii siégeaient illégalement à l'Hôtel de Ville avaient 
bien mérité de la patrie, ainsi que les fédérés et lés 
citoyens de Paris,, qui avaient combattu pour la li- 
betté; mais on. ordonnait que chaque section procé- 
derait à une noUvçUe élection dô deux commissaires, 
qui formeraient provisoirement le conseil général* 
Le pouvoir exécutif était chargé d'assurer l'exécution 
de la loi qui mettait là force ariïiée à la seule réqui-* 

sition du maire de Paris. 

... . ■ . ... • • 

. Le lendemain, 31 août, Vergaiàud fit un rapport 
sur la plainte de Girey-Dupré. Les mandats décernés 
contre lui étaiept déclarés nuls; il éïait enjoint à la 
municipalité de Paris de se renfermer dans ses attri- 
butions légales; , 
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Quelques députés favorables à Danton et à la corn* 
mune représentèrent qu'uii tel décret pourrait avoir 
des inconvénients et des dangers. 

ti Je demande , répliqua Marbot, . que les membres 
de l'Assemblée qui ont peur d'un représentant de la 
commune laissent faire ceux qui ont du cœur et du 
courage.» 

D autres s'étonnèrent qu'il se trouvât un. député 
pour faire l'apologie d*une mesure prise contre un 
écrivain, tandis que les murailles étaient couvertes 
d'affiches signées Marat, qui ^appelaient le fer sur 
TAssemblée nationale ; le décret fut adopté, 

Leô usurpations du pouvoir municipal étaiebt un 
texte inépuisable; de nouveaux faits, de nouvelles ma- 
nifestations se succédaient san3 intervalle. Une dépu- 
tatioii fut introduite ; elle était conduite par Iç maire 
et le procureur général ; mais ils s'effacèrent , et 
Tallien, un des principaux membres de la partie ac- 
tive du conseil général, porta la parole. 

« Les représentants provisoires de la commune de 
Paris ont été calomniés; ils ont été jugés sans être 
. entendus. Ils viennent vous, demander justice ; appelés 
par le peuple dans là nuit du 9 au 10 août, pour sau- 
ver la patrie,, ils ont dû foire ce qu'ils ont fait. Lç 
peuple n'a point limité leurs pouvoirs; il leur a dit : 
Allez, agissez en mon nom, j'approuverai tout ce que 
vous aurez fait. Nous vous le demandons, messieurs, 
le corps législatif n'à-t-il pas été toujours environné 
du respect, des èiloyens de Paris? Son enceinte n'a été 
souillée que par la présence du digne descendant de 
Louis XI et de Témule de Médicis. Si ces tyrans vivent 
encore, n'est-ce pas au respect du peuple pour l'As- 
I. 16 
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semblée qu'Us en sont redevables? Vous avez applaudi 
vous-mêmes à toutes nos mesjures.... tout ce que nous 
avons fait y le peuple Ta sanctionné* Ce n- est^ pas 
quelques factieux , comme on voudrait le faire croire; 
c'est uu million de citoyens.... Nous éii6n% chargés 
de sauver la patrie; nous Tavions juré. Nous avoirs 
cassé une municipalité feuillantine et des juges .de 
paii indignes de ce beau titre. Nous n'avons donné 
aucuii ordre contre la liberté des bons citoyens; mais 
nous nous faisons gloire d'avoir séquestré les biens 
des émigrés, d'avoir fait arrêter? des conspirateurs et 
de les avoir mis entre les mains des tribunaux pour 
leur salut et pour celui de l'État; nous avons chassé 
les moines et les religieuses, afin démettre en vente 
leurs maisons; nous avons proscrit des journaux in- 
cendiaires; nous avons ^fâit des visites domiciliaires. 
Qui les avait ordonnées? Vous.. Les armes «aisies 
chez lés gens suspects seront remises entre les niains 
des/ défenseurs de la patrie. Nous avons fait arrêter 
dés prêtres perturbateurs; ils sont renfermés, et sous 
peu de jours lé sol de la liberté sera purgé de leur 
présence.... Une seule section a réclamé contre nous; 
ndais spn vaiu n'anéantira point celui d'une majorité 
très-prononcée. Hier les citoyens, qui remplissaient 
nos tribunes, nous ont juré qu'ils nous, conser- 
vaient leur confiance. Si yous nous frappez^ frappez 
donjB aussi le peuple, qui a fait' la révolution du 
14 juillet, qui l'a consolidée le 10 août, et qui la 
maintiendra. 

. «f Vous ôous avez entendus : prononcez^ nous som- 
mes là. Les hommeis du 1 août ne veulent que la jus- 
tice et n'obéissent qu'à la volonté du peuple. » 

Lacroix était président; il répondit avec une dignité 
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ferme : a Que dirait la France/di Paris investissait un 
cousait provisoire d'une autorité dictatoriale? S'il vou- 
lait s'isoler du reste de l'empire et lutter d'autorité 
avec l'Assemblée nationale? Paris ne donnera point cet 
exemple. Un décret a été rendu hier. L'Assemblée a 
rempli ses devoirs. Vous remplirez les vôtres. Elle 
examinera. votre pétition. Vous devez tout attendre de 
sa justice. » 

Trois citoyens s'étaient avancés jusqu'à la barre r 
« Peuple des tribunes, Assemblée nationale , cria l'un 
d'eux, et vous, monsieur le président, nous venons, 
au nom du peuple qui attend à la porte, demander 'à 
défiler dans la- sdle pour voir les représentants de la 
commune qui. sont ici. Nous maurrons, s'il le faut, 
avec eux. a : 

Vergniaud avait pris le fauteuil : « Les intérêts du 
peuple sont compromis, dit-il, si Ton manque de rés- 
pect pour les représentants de là nation : l'Assemblée 
vous invite à aller dire à vos concitoyens qu'elle main- 
tiendra également ïa liberté du peuple et le respect. dû 
aux autorités constituées. 

. — Le peuple est libre et on lui ôte sa liberté, ré- 
pliqua le pétitionnaire. 

— Ot nous, sommes -nous libres?»' repiartit 
Lacroix. 

. Les magistrats niunicipaux étaient restés à la 
séance^ Manuel 'fit arrêter les insolents pétitionnaires. 

La lutte semblait engagée entre le conseil qui ré-^ 
gnait à l'Hôtel de Ville et l'Assemblée nationale, entre 
la Gironde et la faction qui en ce moment avait pour 
organes Danton et Marat; mais la partie n'était pas 
égale. Lors même que l'Assemblée aurait eu une dé- 
termination et un courage qui lui manquaient, elle 
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était saas nulle puissance. Aucune.force armée n'était 
à sa disposition; la garde nationale de Parla avait 
pour commandant Santerre ; elle ne pouvait recevoir 
d'ordre que de Pétion. H n'y avait à compter ni sur 
l'un,, ni sur l'autre. Santerre n'avait -ni honneur, ni 
sincérité; Pétion ne pensait qu'à se dérober à toute 
rësponsabili1;é : il n'était plus rien dans sa mairiie. 
Roland et Servan fléchissaient sou^ Danton, leur ra- 
doutable collègue. 

Les Girondins auraient pu trouver quelque appui 
dans l'opinion modérée , dans le parti constitutionnel; 
mais ils avaient travaillé à l'anéantir, à le disperser ; 
il ne subsistait plus : d'ailleurs la Gironde s'était mise 
ail point de ne pouvoir revenir en arrière; die avait 
ce vain orgueil des opinions passionnées , qui ne sa^ 
vent pas s'avouer kurs fautes et leurs /erreurs , ni se 
rallier à ceux qu'iîs ont combattus. 

La tentative qiie l'Assemblée venait de faire , pour 
saisir le pouvoir et arrêter le mal, était donc destinée 
à précipiter rs^ccomplissement des résolutions déjà 
prises. Maintenant il s'agissait, pour ces l^ommes 
sanguinaires, de rester maîtres et de -ne pas avoir à 
rendre compte du mal qu'ils avaient déjà fait. 

Mais leurs projets, mais le^carnage qu'ils avaient 
préparé ne pouvaient être mis à exécution que parmi 
un désordre public ; ils - voulaient donner à teurs 
crimes une apparence de convulsion populaire , de 
soulèvement patriotique.. 

Le tribunal extraordinaire venait d'acquitter M. de 
Montmorin, non point le ministre, qui toujours pour- 
suivi de la haine des Qirondins venait d'être mi3 en 
accusation par l'Ajssemblée; mais le gouverneur de 
Fontainebleau , contre lequel il n'y avait pas la moin- 
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dre inculpatiouy même apparente. Danton avait arbi- 
trairement ordonné ]a révision de son procès et Tavait 
maintenu en prison./ Cet acquittement était un nou-. 
veàù et grave sujet d'irritation pour les hommes qui 
demandaient du sang, mais il n'y avait pas prétexte 
suffisant pour insurger la population de Paris. 

I • • * 

Une cause pltts puissante, vint répandre Tépouvante 
et ^presque le désespoir; on reçut, le 1*' septembre, 
la nouvelle que l'armée du duc de Brunswick se por- 
tait en avant' et que Verdun était assiégé. On savait 
que cette place n'était pas en état suffisant de défense. 
La commune prit soin d'eïagérer les alarmeà; elle fit 
une proclamation qu'eHe communiqua à. l'Asseniblée 
le 2 au malin. 

« Citoyens, l'ennemi est aux portes de' Paris. Ver- 
dun, qui l'arrête, né peut tenir que huit jours.. Le$ 
citoyens qui la défendent ont juré de mourir plutôt 
que de se rendre : c'est vous dire qu'ils vous font un 
rempart de leurs corps. Il est de votre devoir de voler 
à leur secours. Citoyens^ marcbez à l'instant soiis vos 
drapeaux; allons nous réunir au Champ de Mars; 
qu'une armée de soixante mille hommes se forme à 
Tinstant. Allons expirer sous les/coup^ de Tennemi , 
ou Texterminer souâ les nôtres. » 

Après avoir entendu la lecture de cette proclama- 
tion, Vergniaud, avec l'entraînement de son élo- 
quence , parla des devoirs que de si grands dangers 
imposaient au peuple dé Paris , des terreurs paniques' 
que les émissaires de la contre-révolution chercher 
raient à répandre; du projet que les ennemis sem- 
blaient avoir de se porter sur Paris en laissant der- 
rièreeux les places fortes et les armées françaises; 
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de lUmprudence dlùne telle tactique et de Tespoir 
qu'elle devait donner à la résistance^ 

II, terminait ainsi : (c Hommes du i4 juillet et: dn 
10 août^ c'est vous que j'invoque; oui ^ l'Assemblée 
nationale peut compter sur votï*e courage. Cependant^ 
pourquoi les retranchements du camp qui dûit dé- 
fendre Paris ne sont-ils pas plus avancés? Où sont les 
bêcb^s;, les pioches y qui ont élevé Fauter dé ia patrie 
et nivelé le Champ de Msu^s ? Vous -avez manifesté une 
grande ardeur pour les fêtes) vous n'en aurez pas^ 
moins pour les combats^ You? avez chanté la.liberté; 
il faut la défendre. Nous n'avons plus à renverser des 
rois de bronze; mais des rois environnés d'armées 
puissantes* L'Assemblée nationale est aujourd'hui 
plutôt Un grand comité militaire qu'un corps légis- 
latif. Nous envôrropQ chaque jour deux commissaires 
au- eamp^^non pour exhorter, par de vains . discours , 
les citoyens à travailler^ mais pour piocher eux- 
peines; il n'est plus teijips de. discourir i U;faut pio- 
cher la fosse de nos ennemie, ou chaque pas qu'ils 
feront en ,av9.nt piochera la nôtre. » ^ ^ 

C'était de retentissantes paroles , mais cilles. ne tou^ 
chaient pas au réel de la situation^inili taire y . encore 
moins s'appliquaient-elles à la situation politique. 

Danton vint parler un autre langage^ ce II est satis- 
foisant, messieurs, pour les ministres d'un peuple 
libre d'avoir à lui annoncer que la patrie va .être sau- 
vée.. Tout s'émeut, tout s'ébranle, tout brûle de com- 
battre. Vous savez que Verdun n'est point encore au 
pouvoir de nos ennemis. Une partie du peuple va se 
porter aux frontièrcfs , une autre va creuser des re- 
tranchements , et la troisième , * avec des piques , dé- 
fendra l'intérieur dé nos villes. Pariç va seconder ces 
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grands efforts; les commissaires de la commune vont 
proclamer Tinvitation aux citoyens de s'armer et de 
marcher pour la défense de la paitrie. C'est en ce mo^ 
ment, messieurs^ que vous pouvez déclarer que la 
capitale. a bien mérité de la France entière. Nous de* 
mandons que vous concouriez -avec nous à diriger ce 
moQYemént sublime du peuple. Nous demandons 
que quiconque refusera de servir en personne ou de 
remettre ses armes soit puni de mort. Le tocsin qu'on 
va sonner n'est point un. signal d'alarme > c'est la 
charge sur les ennemis de la patrie. Pour les vaincre, 
messieurs; il nous faut de l'audace, fsncore de l'au-^ 
dâce, toujours.de l'audace, et la France est sauvée. » 

Le vrai sens de ces paroles était connu de tous; 
chacun savait quelle était cette audace, et à quoi elle 
allait s'employer. 

Deux jours auparavant, Danton s'était expliqué 
plus clairement. L'idée de transporter le. siège dé 
l'Assemblée nationale hors dé Paris , en y laissant le 
pouvoir exécutif, avait été mise en ayant et répoùs- 
sée sans contestation. Écartant cette question, sur 
laquelle on était d'acCordt Danton, avait dit : « Le 
1.0 août nous a divisés en républicains et en roya- 
listes ; Iqs • premiers peu nombreux et les seconds 
beaucoup. Dans cet état de faiblesse, nous républi- 
cains, nous sommes exposés à deux feux, celu^ de 
l'ennemi au dehors, celui des royali3te8 au dédans. 
Il est un directoire royaliste qui siégp secrètement à 
Paris et correspond avec l'armée prussienne. -Vous 
dire où il se:. réunit et qui le compose serait impos- 
sible, aux ministres; pour le déconcerter.^ il faut.... il 
faut faire peur aux royalistes. » Un geste affreux 
acheva d'exprimer la pensée de Danton^ Personne 
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n'osa pi*oférer un mot ; chacun se retira épou- 
vanté. 

Pendant ce temps, la police souveraine de là multi- 
cipalité continuait à remplir les prisons. Danton 
se faisait remettre la liste des arrestations pour savoir 
d'avance quelles seraient les vietimes ; il communi- 
quait même les notes de proscription à' ses collègues 
terrifiés. « Les assassinats s'organisaient 4ans le con- 
seil , » disait Roland quelque temps après K Les pa- 
rents, les amis des prisonniers , lé$ prisonniers eut- 
mèmes savaient quel /sort les attendait. Un d'eux, 
M. de €hantereiiîe, colonel dans. la garde constitu- 
tionnelle du roi, préféra le suicide. « Mon Dieu, 
dit-il, je vais à vous, m Et il se perça de trois coups 
de couteau. 

Les déinacches tentées auprès des ordonnateurs du 
massacre ne furent pas toutes inutiles. Ainsi qu'il en 
arrive couvent dans les proscriptions, les. hommes 
obscurs et ignorés , ceux qui n'ont jamais approché 
du pouvoir, qui n'ont pas été mêlés a la vie publique, 
qui ne connaissent personne dans Içs régions domi'- 
nantes, manquèrent de protectisurs et de moyens de 
salut. 

. Danton , si féf océ dans sa politique révolution- 
naire, fut accessible à toutes les sollicitations. Beau- 
coup de détenu^ lui durent la vie. Adrien Duport et 
Charles- de Lameth avaient eu des rapports avec lui 
pendant l'Assemblée constituante; il s'en souvint et 
lea fit sortir des prisons. où ils avaient été enfermés, 
l'un à Melun, l'autre à Rouen. Plusieurs prêtres 

* ■ . . • • ■ ." • ■ . ' 

* M^oires du général La.f ayètte,*tôine IV, page 35. 
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qu'il avait cpnnus, Lhomond, un ancien professeur ^ 
sous qui il avait étudiéi d'autres encore^ trouvèrent un 
sentiment de- facile pitié dans le cœur de cet homme 
qui allait faire verser tant de sang, il promit à Barère 
la liberté d'un détenu^ Tabbé Bousquet; puis il n'^y 
pensa plus , et cette distraction coûta la vie au pri- 
sonnier. . V 

Manuel s'efforça de réparer la lâcheté de sa co- 
opération, en sauvant des victimes. MM. de Jaucourt, 
Beaumarchais, Duveyrier, lui durent leur salut; il pro- 
tégea M"^ de Staël, qui, sans égard pour lé caractère 
diplomatique de son mari, avait été conduite à la 
commune parmi une foulefurieuse et menaçante; il 
Contribua, ainsi que Condorcet, à sauver M. de Lally. 

Tallien protégea M°*' de Tourzel : elle avait été dé- 
tenue dans la prison de la Force avec la princesse de 
Lamballe , dépuis que les damés de la maison de la 
reine^ qui s'étaient enfermées au Temple , avaient été 
arrachées d'un près d'elle. 

Robespierre n'oublia point la reconnaissance qu'il 
devait à l'abbé Bérardier, principal du collège de 
Louis le Grand,- où il avait fait sçs études. 

On rapporte même. que Marat sauva ^lus d'un pri- 
sonnier. 

i * 

Le conseil général de la commune avait chargé 
Pahis de se. choisir trois collègues pour former avec 
lui un comité de surveillance et de police* C'était là 
que se faisaient tous les préparatifs : on enrôlait les 
égorgeurs ; on réglait, leur salaire; on désignait les 
hommes qui les mettraient à l'œuvre ; on faisait 
d'avance creuser les fosses pour enterrer les cadavres. 
Lés occupations de ce comité étaient si multipliées et 
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si urgentes^ quç Pauis, Sei^ent, Jourdh^uU et Du* 
plain y au moment où allait oommenjcer Texécutiou ^ 
s'associèrent cinq, autres membres d« la comiuune, 
Marat, qui gouvernait toute cette affaire , voulut, être 
en nom sur cette listes Elle existe encore, et Ton voit 
écrit par addition et à la marge : « Marat^ Tami du 
peuple. » Dès lors ce comité prit un titre plus pom- 
peux; ses adtes sont signés : «Les administrateurs 
du comité da salut public constitués à la mairie. » 

Les égorgementsy qui devaient être attribués au 
peuplé irrité, étaient ainsi conçus et prépares avec fô 
froideur et la régularité d'un acte d'administration. 
Les geôliers des prisons étaient prévenus; ils avaient 
avancé l'heure du repas des prisonniers; ils leur 
avaient retiré les couteaux doiit ils se servaient à 
table. Leur physionomie troublée , leurs regards in^ 
certains annonçaient qu'un, terrible moment appro- 
chait. 

En sortant de l'Assemblée, Danton ô'étàit rendu au 
conseil général , où sa présence avait été deman- 
dée \ Puis il monta^ chez Pétion, tenu à l'écart des 
actes de sa mairie, ainsi que cela se pratiquait 
dans les journées révolutionnaire^. Il lui raconta que 
c( cet enragé de coinité, ainsi qu'il appelait la commis- 
sion du salut public, avait lancé un mandat d'arrêt 
contre Roland, contre le ministre de l'intérieur. Mais 
nous ne pouvons pas les laisser aller ainsi , dit-il ; 
diable! contré un membre :du conseil I Je vais les 
mettre à la raison. » . ' 

A deux heures le.canoiï d'alarme, le tocsin, le 
tambour battalit la générale , se font entendre. Les 

* Plrocès-verbaux de la oomimine. -^ MémoîFes de M""* Roland. 
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rués prés^ptieQt tiB aspect de -trouble et d'el&oi.; on 
court,, on s'agite,, on s'informe; les boutiques se fer» 
ment; chacuii rentre chez soi. Quelques-uns YOat cher* 
cher un . asile contre le sort qu'ils. peuvent craindre. 
Des municipaux À cheval, revêtus de leur écharpe, 
portant un drapeau noir, s'en vont criant: « Verdun 
est pris;^ l'ennemi approche ; vous êtes tous perdus ; 
la ville sera prise et brûlée. Prenez les armes ; courez 
joindre nos soldats et l'infâme étranger ^era repoussé. 
Vous n'aurez rien à craindra des traîtres et des conspi- 
rateurs.^que vous laisserez derrière vous. Ils sont spus 
la main des patriotes, et la justice nationale, avant 
votre départ, va les frapper de. sa foudre. » 

Entendant cette terrible proclamation, lès jeunes 
hommes, les ouvriers sans travail vont se faire in^ 
scrire à la, secjlion 6u à des bureaux qui venaient 
d'être établis dans les places publiques, sur des plates- 
formes que supportaient des tréteaux- Là étaient reçus 
avec grand appareil les enrôlements pour l'armée. 
Les habitants paisibles' apportent les armes qu'ils peu- 
vent avoir et rentrent au plus tôt chez eux pour se 
elore et se cacher. 

Au troisième coup de canon, signal annoncé d'a-^ 
vance, les Marsc^illais, qui remplissaient la cour de 
la mairie, se précipit^^nt dans la gr^ande salle où étaient 
enfermés le^ détenus. conduits au ntomentde leur ar- 
restation devant les Commissaires municipaux^ 0t non 
encore distribués dans les différeçit(9s prisons. Six voi- 
tures avaient été amenées pour triansportejf les prison-^ 
niers à TAbbaye* Ne sachant pais encore ce que signi- 
fiait cette ^destination funeste, ils montèrent daqs 
les voitures. L'ordre fut donné avec recommanda- 
tion aux cochers d'aller très-lentement;, sous peine 
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d'être massacrés. Le convoi se tnii en marche ; les 
soMats de Tescorte, en adressant mille injures auic 
prisonniers^ leur annoncèrent qu'ils n'iraient pas jus- 
qu'à l'Abbaye/ quie le peuple allait se faire justice dé 
ses ennemis et les égorger. Puis, s'adressant à la foule, 
qui Commençait à s'amasser : « Oui, criaient-ilsV ce 
son i vos ennemis, les complices de ceux qui ont livré 
Verdun î ils n'attendent que votre départ pour égorger 
vos femmes et vos enfants. Voilà nos sabres et nos 
piques. Tuez ces monstres !» 

'Malgré ces provocations, les Voitures arrivèrent en 
Suivant le quai des Orfèvres, le Pont-Neuf et la rue 
Dauphine jusqu'au carrefour dé Bussy. En cet endroit 
la foule était pressée autour d'une de ces plates-formes 
où se faisaient des enrôlements pour l'armée ; les voi- 
tures furent arrêtées par cet encombrement. En cet 
instant un homme monta sur le marchepied qui, 
selon l'ancienne mode, tenait au brancard en dehors 
du carrosse ; il ouvrit la portière et plongea son sabre à 
plusieurs reprises dans le cœur d'un vietix prêtre. Le 
sang jaillit; un cri d'horreur se fit entendre 0t la mul- 
titude se dispersa avec effroi. « Cela vous fait peur, 
dit l'assassin, vous en verrez l>ien d'autres, » et il 
continua à pointer son sabre dans la voiture jusqu'à 
ce qu'il eût égorgé les quatre prisonniers. Puis il passa 
à une autre voiture. Encouragés par son exemple, lès 
autres gens de l'escorte se mirent aussi à massacrer. 
Le convoi avait répris sa marche et les brigands n'en 
continuaient pas moins le massacre dans les voitures. 
Elles arrivèrent ainsi à l'Abbaye. La cour était occu- 
pée par des hommes qui étaient là, attendant leurs 
victimes; ils avaient été devancés dans l'accomplisse- 
ment de leur tache. Toutefois il restait encore des Vi- 
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yants dans les voitures. Ceux qui en descendaient 
étaient aussitôt massacrés; plusteurs se réfugièrent 
dans un bureaa de la section où siégeait un comité 
occupé d'attributions administratives. Les assassins 
poursuivirent leurs victimes dans cette salle. Les em- 
ployés de la section parvinrent difficilement à en pré- 
server quatre; Tun d'eux était Tabbé Sicard^ Tinsti- 
tuteur des sourds-muets. 

Tel fut le premier sang du *2 septembre. La plupart 
des prisonniers anienés de la mairie étaient des ecclé- 
siastiques; c'était contre eux surtout que ce portait 
une sorte de rage sanguinaire. 

Pour obéir au décret rendu quelques jours aupara- 
vaut, pour échapper à une persécution cruelle, le 
plus grand nombre des prêtres qui se trouvaient à 
Paris avaient demandé leurs passe^^ports; ils vou- 
laient partir et aller s'embarquer; les barrières furent 
fermées; un les retint à Paris; ils furent emprison- 
nés. Beaucoup d'autres furent arrêtés dans }es visites 
domiciliaires ou par Les -expéditions qui avaient par- 
couru la banlieue. 

Plusieurs voitures, qui n'avaient pas été escortées 
par des assassins, en avaient déjà amené à l'Abbaye; 
ils étaient provisoirement déposés dans le . cloître. 
Maillard, <un des massacreurs du 5 octobre et du 
10 août, commenta le carnage par ces malheureux 
prêtres. Vers cinq heures du soir, il venait de les 
achever, lorsqu'arriva Billaud-Var^nnés,. revêtu. de 
l'écharpe municipale. Il monta sur une chàis^ et 
harangua les . assassins, : » Peuple, disait-il, tu im- 
moles tes ennemis, tu fais ton devoir; >y puis il des- 
cendit et .se promena quelque temps parmi Içs: ca- 
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davresy les pieds dans le sang^ fraternisant avec les 
exécuteurs de ses projets, avec les adeptes de ses 6pi- 
nioqs. or Braves gens, la patrie voua tiendra coinpte 
de vos sacrifices; » Encouragé par cette approbation, 
Maillard s'écria t « M n'y a plus rien à faire ici; allons 
aux, Carmes 1 » 

Bientôt commença une d^ plus déchirantes scènes 
qui aient souillé nos annales révolutionnaires : cent 
quatre-vingts prêtres avaient été entassés dans 
le couvent et dans l'église; ils attendaient leur sort 
avec une pieuse résignation ; aucun .doute ne leur 
avait été laissé; outre les paroles significatives pro- 
noncées à l'Assemblée par Tallien, ils avaient pu com- 
prendre le sens de la promesse que Manuel ' leur fit 
deux jotirs auparavant : « Dans quarante-huit heures, 
leur dit-il,, vous serez tous libres. Disposez-vous à 
aller dans une terre étrangère jouir du repo^ que vous 
ne -pouvez jplus trouver ici. » Un gendarme disait la 
veille au vénérable archevêque d'Arles > en lui souf- 
flant la fumée de sa pipe : « C'est doiic demain qu'on 
tuera Votre Grandeur. « • 

Le 2 septembre, on répéta jusqu'à trois fois l'appel 
nominal dés prisonniers, tant on crp^ignait qu4l n'en 
manquât un seul. Dn peu avant l'heure fatale, on lés 
fit tous sortir de l'église et passer dans le jardin.Une 
heure après, les assassins entrèrent par l'église, 
en refermèrent les portes et descendirent au jardin 
sans éprouver nul empêchement des gendarmes qui 
gardaient le. passage. Au fond du jardin était une 
orangerie, qui depuis est (devenue une chapelle; 
l'archevêque d'Arles et les évêques de BeaùVais et 
de Saintes, totis les deux du nom de La Rochefou- 
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canld 9 et la plupart de leurs conipagnons de martyre 
y faisaient leur dernière prière. L'un d'entre eux , 
entendant le bruit de ces hommes, parut à la 
porte; il fut abattu d'un coup de fusil. Entrés dans 
l'orangerie y ils demandèrent à grands cris l'at^che- 
vèque d'Arles; aucun ne le désignait; lui-même , 
après avoir demandé l'absolution à un de ses compa- 
gnons, s'avança vers la porte. C'était un vieillard de 
plus de quatre-vingts ans, dont la vie avait été exem* 
plaire et sainte. Les mains croisées sur la poitrine et 
levant les yeux au ciel : u Je suis celui que vous jcher- 
chez, dit-il; mon sacrifice est fait, mais épargnez ces 
dignes prêtres; ils prieront pour vous sur la terre, et 
moi dans le ciel. » La dignité et le courage du vieil- 
lard les émurent; ils n'osaient point le frapper; un 
honime du midi , sans doute il avait fait partie des 
bandea qui avaient envahi la ville d^Ârles, l'accusa 
d'y avoir fait assassiner des patriotes. (( Je n'ai jamais 
fait de mal à personne, >) répondit-il. Dn coup de sabre 
à travers le visage fut la réplique du brigand. En un 
instant l'archevêque fut haché par ces misérables, 
et lorsqu'il fut tombé , ils lui enfoncèrent une pique 
dans la poitrine. 

Ils avaient tiré prèsqu'à bout portant sur lés prêtres 
et en avaient tué. plusieurs; les autres s'étaient dis- 
perses dans le jardin. Pour lors , commença une ef- 
froyable chasse; les assassins poursuivaient d'allée en 
allée, de charmille en charmille, ces malheureux prê- 
tres, leur tirant des coups de fusil, riant lorsque les 
coups avaient porté, chantant une de leurs chansons 
de cannibales : « Dansez la Carmagnole. » 

Quelques-uns n'étaient point commissiônnés ou 
soldés pour les massacres, c'étaient de jeunes hommes 
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qui; négligeaat leurs études de médecioe oudedroit, 
s'étaieqt exaltés dans les clubs , les cafés ou à la section ; 
ils se nommaient les frères rouges de Danton , et por- 
taient le bonnet 9 la cravate, le gilet et la ceinture 
rouges. On ne les vit point dans les autres prisons. 
Eux seuls se mêlèrent aux massacreurs et s'introdui- 
sirent aux Carmes^ les portes avaient été fermées ^ et 
la population effrayée entendait les cris des victimes 
et les clameurs des assassins, sans les voir. 

Ensuite., l'ordonnateur fit suspendre la fusillade; 
tojis les prêtres encore vivants furent rassemblés dans 
Téglise; on y rapporta les blessés, puis on les appela 
deux par deux; quand ils avaient passé la porte qui 
ouvrait au jardin, on les tuait sur le perron. L'évê- 
que de Beauvais était à genoux devant un autel, ils 
vinrent l'y prendre. L'évêque de Saintes fut appelé; 
il ne venait point. « Messieurs, dit-il, je ne refuse pas 
d'aller mourir avec mes frères ; mais une balle m'a 
cassé la jambe, aidez-moi à marcher. » Ils le relevè- 
rent du matelas où il gisait, le prirent sous les bras 
et le conduisirent sur l'escalier. Vers huit heures du 
soir le massacre était achevé et les cadavres chargés 
sur des chariots ordonnés d'avance, pour. les trans- 
porter dans une fosse creusée près la barrière Saint- 
Jacques. Trois ou quatre prêtres avaient réussi à se 
cacher ou à passer par-dessus le mur du jardin. 

« 11 n'y a plus rien à faire ici, dit alors Maillard, 
qui semblait le principal délégué de Billaud-Va- 
rennes et du comité de la commune ; retournons à 
l'Abbaye, nous y trouverons du gibier. » 

, I » 

Cette fois , il voulut procéder avec ordre : un tribu- 
nal présidé par lui se forma, élu par acclamation 
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pà^mi cé^é bande d'^ssâsBipâ.. « Me» camarlade», .mefi 
anûft^jL d^ait un des jugea de la sànglaate juridictioû.^ 
c'est UQ ^mBaV à mortf je sensvcommè vous qu'il 
faut quHti! |>érissent ; toais^ v6ii& ète» de boii6 eitoy eus ; 
Yous^ deye? uimer )a justice; il ne faut pas yous jeter' 
comme des.tigtes sur les bommés qui sont vos frèr> 
reav»-"^ Un autre répôndjtit : « Je suîsun pèi?e de 
famille, j'ai nne feiatme et cinq enfants^ j'irai com- 
battre rennëmi > liiâis je ne veux pas que pendant ee 
temps-Mi I ces soélératâ ouvrent les portes de leur 
prison:, et vien^nent égofger ma femme et meseu'- 
fants^. Soit par moi, soit pai: d'autres^ !& prison ^era 
purgée de ces gueui^à^ i> / - • - ■ v 

Cependant le tribunal s'était Jait apporter le regis- 
tre d^ la prison. Lctgeôlier Sit sa femme, en remettant 
cette liste: des personnes 4sopfiées à leur^garde et dont 
le sort était facileà prévpir, semblaient près de s'éva- 
riouir« Âv'aai de jeommencer, et |iur une réquisition 
sortie du groupe qui se pressait autour, des juges, il 
fut décidé que les soldats, suisses ^ encore, enfermés 
dans -yA|;>bay$,seraiBbt' massacrés, sans jugement. 
Maillard^ alla leur annoncer que le peuple demandait 
vengeance et. qu'il fallait se rendre à la prison de 
la Force* C'était la formule convenue - pour dési- 
gner: les victimes aux inassacreurs. Les malheu- 
reux Suisses le comiirirent « Grâce , grâce ! d 
criaient-ils en se serrant lies uns contre les autres. 
— (r Allons , décidez-vous , » répondaienti les bour- 
reaux impûtientjs. — L'amour de la vie; les retenait, 
ils ae pouvaient se décider a leur sort. ■*- « Eh bien, 
voyons donc qiii- sortira le premier, » disaient les 
exécuteurs. "— Un des Suisses se présenta alors avec 
fermeté et comme un soldat qui a fait le ^sacrifice de 

I. 17 
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«a vief « Je passe- lé premier, je yaisjdapa^r Texeip- 
pte ; nous ne sommes pas eoupablea ^ nous avons oj^éi 
à nos- officiers; mais ptiis({U'il le faut, àdieû! 
Par où faut-îl aller ? Éaantrez-^moi donele chemin^ » 
^^ Il passe la porte, croisje tes bras ^^ regarde autour 
èe lui sans sourciller j le :€èrcle se referme , et .il 
tombe péroé par les baïonnettes, les sabres et les 
piquesi Tous, ses camarades périrent .dans ce car- 
nage; ils étaient <3ent cinquantë^six.i)eûx seulement, 
par un de ces hasar^B qtii Se reùcpnb^ent toujours 
même au milieu de Tivrasse du lsang> fuieiit. épar- 
gnés ; on s'attendrit sur la supplication de l'an.; 
l'autre avait un^ figure intéressante. -^^ 

Après cette exécution ; préliminaire^^ le tribunal 
commença à siéger ; Maillard ^ avec un . sabre au 
oôté^ présidait dix ou douze hommes assis atrtour 
d'une table eu était placé l6 registre de la prison, 
pêle-mêle avec des verres , des bouteilles et des 
pipés. -;. • ■ ,-•..■• 

. On appelait un prisonnier; . il était . amenée dans 
cette salle, qui avait le guiebet pour porte d[e sortie. 
L'audience se composiait d'bommés à den^i nus , les 
bras et les vêtements ensanglantés, arpaé^ de sa- 
bres, de massues, de coutelas s.aQglants. On iur 
terrogeait le prisonnier; parfois on écoutait ^ peine 
ses réponses. Chacun des assistants donnait^ s'il lui 
plaisait, son avis; ils étaient, à leur gré, jurés, 
juges ou bourreaux. Hormis le cas d'absolution, le 
président prononçait l'arrêt, en ces mots : « Gondùir 
sez monsieur à la Force. » Deux au trois homines le 
saisissaient,' un vieux guichetier poussait les ver- 
rous, la porte s'ouvrait.. ^ peine lie prisonnier y 
avait-il passé qn'il était; massacré avec plus où moins 
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de détails de cruauté > selon le caprice des égorgeurs 
h plupart enivrés d'èau-dé-vie.' 

Le taesijQ avait sonné, le canon d'alai^me avait été 
entendu;, depuis plusieurs heyres Paris était dans 
répouvanta^ et T Assemblée nationale siégeait .sans 
qu'une voix s'élevât. Des- orateurs de section vin- 
rent demander s'il était vrai que le conseil exécutif 
eût perdu la conOancode la nation. (cNon, upui» 
s'écria-t^on danfr toute la salle. 

Pour que l'Assemblée nationale s'ôccjupât. de ce 
qui glaçait tous les cœurs % il fallut que des corn-? 
missaires delà commune vinssent, afin dq se mettre 
en rè^e ^ annoncer ce qui se passait dans les pri- 
sons. «Le peuple, disaient-ils , veut enfoncer les 
portes. » Ils demandaient que l'Assemblée délibérât 
sur cet objet à l'iustant même, car le peuple attendait 
sa décision. La municipalité n'avait pris d'autre soin 
que d'envoyer des commissaires afin de protéger 
seulement les prisonniers pour dettes ou pour causes 
ci viles.. Cette précaution spéciale datait du milieu de 
la journée. 

L'initiative de ces commis)»^ires encours^ea Fau-^ 
chet, évèque constitutionnel du Calvados, à dire ce 
que chacun, savait -déjà, que d^ux cents prêtres te- 
naient d'être égorgés aux Carmes. Puis Bazire pro- 
posai d'envoyer des commissaires de: l'Assamblée pour 
parler au peuple et rétablir le Qalme. Le président 
désigna Biazire , François de Neuf château , Dussaulx , 
Isnard, Lëquinio pour remplir cette missioa^ Puis 
l'ordre du jour fut repris.. 

* Séance du soir de l'Âsaeiùblée. — Prbcès-verhal du conseil de la 
conunune. 
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L'accablement de cette Assemblée fut tel, et ta 
servitude de la presse était si complète qu'il n'est 
resté dans le procès-verbal ou dans les journaux, 
aucun témoignage écrit des ^ paroles courageuses que 
prononça M- Théodore de Lameth. Avaiit cette ré- 
solution timide et déri-soire , il avait dénoncé des 
crimes dont personne n'osait parler, et qui se com- 
mettaient sans nul empêchement. Sa voix resta sans 
écho et fut étouffée ; on avait peur de l'eûteûdre. 

*Un conseil des ministres avait été indiqué pour 
ce même soir; il devait se tenir à l'hôtel de la 
marine. Plusieurs députés étaient venns pour savoir 
des nouvelles et s'entretenir dés événements de la 
Journée. Danton se faisait attendre; il était encore à 
la commune. Il revint) on le pria, on le conjura, 
oii le supplia de donner les ordres nécessaires pour 
faire cesser des crimes qui déshonoraient la Révolu- 
tion et la France, Il fut sourd et inflexible. 

Au sortir du (conseil, un inspeeteqr des prisons, 
attaché au ministère de l'intérieur, essaya de parler à 
Danton qu'il n'avait pu aborder dans lé cours de la 
journée. Il raconta ce qu'il avaitvu, ce qu'il avait tenté^ 
les réquifeitions qu^il avait adressées à Santerre et 
son inaction complète et volontaire. Il implora le mi- 
nistre de la justice, protecteur naturel des prisonniers, 
et le conjurait dé ne point lés laisser égorger. Danton, 
importuné de s'entendre dire ce qu'il n'avait pas 
voulu écouter de sa propre conscience, lui répondit, 
de sa voix beuglante et en jurant (c'était son langage 
habituel) : « Je me soucie bien des prisonniers ; qu'ils 
deviennent ce qu'ils pourront, >j 

• M"« Roland. 
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Les déjiutés envoyés aux prîaons par rAssemblée 
revinrent, etDussauIx rendit compte de leur mission. 
C'était un vieil homme de lettres pour qui la Révolution 
avait été un te'xte de phrases et de patriotisme sentie 
mental. Personne ne convenait nnnns potir parler à 
des brigands; il crut que ses exhortations leur touche- 
raient le ceèur et voulut être Torateur de la députalion. 
On le hissa sur une chaise; il parla le langage d^ la 
morale et de la raison * : w Que venez-vous foire ici? 
lui dit un des massacreurs; cela ne vous regarda pas; 
Laissez-nous, faire. » Et on le fit descendre de sa 
chaise. . 

Voici eh quels termes il rendit compte de sa mis- 
sion à T Assemblée. Plus tard* il osa la raconter exac- 
tement, car, pléndant le massacre^ personne ne se ris- 
quait à dire la vérité. On né voulait même; pas la 
savoir. 

« Les députés que vous ayez envoyés pour calmer 
le peuple sont parvenus avec beaucoup de peine aux 
portes de l'Abbaye^ Là, noias avons essayé de nous 
faire entendre; A peine un de nous a-t-il prononcé 
quelques paroles que sa voix fut coitvérte par des cris 
tumultueux. Un autre orateur, M. Bazire, a essayé de 
se faire écouter par un début plus adroit; mais quand 
le peuple vit qu^il ne parlaitpas selon ses idéçs, il lé 
força à se taire. Chacun de nous parlait à ses voisins 
à droite et à gauche; mais tés^ intentions pacifiques de 
ceux qui nous écoiitaient ne pouvaient se communi- 
quer à taut d^hx)mmes ressemblés. Nous nous sommes 
retirés^ et les ténèbres ne nous ont pas permis de voir 
ce qui se passait. >) 

* Mercier. Tableau de Paris. — Récit de Chabot à l^Assembîée. 
» Préface de la trafdùctîon d« Xuvénal , éHîtion de 17^. 
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Personne n'ignorait eé: que Duçsaulx n'avait /pu 
voir; mais FABsembléç s'associa à la lâcheté de c& rap- 
port. On ne parla plus de ce qui se passait. 

Toutefois 9 en recevant une lettre où l'abbé Sicard 
racontait comment il avait été sauvé par le dévoue- 
ment généreux de M. Monnot^ horloger ;, qui s'était 
jeté au-devant des assassins^ - en leur disant : « Vous 
me percerez le pœur avant de frapper l'abbé Sicard ! n 
l'Assemblée décréta que ce brave citoyen a^vait bien 
mérité de la patrie. Pas uû représentant n'aurait pu 
recevoir le niênïe hommage. 

Les massacres continuèrent sans nul empêchement 
pendant que l'Assemblée restait en permanence* A 
deux heures et demie ^u matin^ la commune eqyqya 
une- nouvelle députatipn pour rendrie compte de l'était 
des prisons. Truchon était chargé de porter la parole. 

(( Messieurs, là plupart des prisons sont maintenant 
vides; à peu près quatre cents pri.sQnniers ont péri à 
la prison delà iForce, où je me suis transporté; j'ai 
cru devoir faire sortir les- personnes détendes pour 
dettes. Revenu à la commune, je me suis aperçu que 
j'ayais oublié te bâtiment où sont enfermées les fem- 
mes; j'en ai fait sortir vingirquatre. Nous avons prin- 
cipalement mis sous notre protection MT de Tourzel. 
Puis, pour notre sûteté^ n.ou& nous sommes retirés^ 
car on nous menaçait aussi. Nous avons conduit ces 
dames à la section, en attendant qu'on les juge» »^ 

T^^Uien donna plus de détails : « .On s'est d'abord 
porté à l'Abbaye. Les prisonniers détepus pour l'af- 
faire du 10 ou pour fabrication de faux assignats ont 
péri sur-le-champ ; onze seulement ont été sauyés. 
Le conseil général a envoyé une dépul^tion pour 
s'opposer au désordre. M. Manuel / procureur de la 
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commune^ a employé tous les moyens que lui ont sug- 
gérés son zèle et son humanité. Il né put rien gagner 
et vit tomber plusieurs victimes à ses pieds ; lui-mÔP»^ 
à couru des dangers. De là le peuple s'est porté au 
Châtelety où les prisonniers ont aussi été immolés. A 
minuit^ on s'est porté à la. Force. Nos commissaires 
n'ont pu rien ol>tenir; une nouvelle, députation vient 
encore d« s'y rendre» L'ordre a été donné au com- 
mandant général d'y envoyer des détachements ; mais 
le service des barrières exige tant d'hommes qu'il 
n'en reste pas assez pour maintenir le bon ordre. Nos 
commissaires ont fait ce qu'ib ont pu^ mais ils n'ont 
pu arrêter la vengeance^ en quelque sorte juste^ du 
peuple ; car^ nops devons le dire^ ses coups ont porté 
sur des fabrieateurs de faux assignats, qui. étaient là 
depuis fort longtemps. Ce qui a exeité sa vengefince^ 
c'est qu'il n'y avait là que des scélérats reconnus. » 

Un troisième municipal voulut ajouter quelques 
autres informations^ « On est allé à Bicètre avec sept 
pièces de canon. Le peuple, en exerçant sa vengeance, 
rendait aussi sa justice. Au Ghâtelet, plusieurs, pri^ 
ôonniers ont été délivrés aux cris de « Vive la ûation ! » 
Lès prisons du palais sontvides et fort peu de prison-* 
niers ont échappé à la mort. -^ J'oubliais un fait im- 
portant pour l'honneuf du peuple : il avait organisé 
dans les prisons un tribunal composé de douze per- 
sonnes. » - 

Après ces rapports, l' Assemblée suspendit sa séance . 
Nulle mesuré ne fut prise ; pas une observation ne fut 
essayée. 

Plusieurs témoins oculaires ont raconté les hor- 
reurs de cette nuit sanglante et de toute la journée 
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du léDdemain. Le tribunal de Maillard coatipiià à 
siéger an guichet de FAbbayè. Les }tigefi et les égor- 
geurs prirent peu de repos*, mais ils se faisaient don^ 
ner beaucoup devin. Tard dans la nuit, arriva ua corn- 
naiissairede la eominissiondesàlut public; <r Avez-vous 
besoin d'aide? dit-il^ noijis vouisen enverrons, ^ — Non> 
répliquèrent les directeurs du massacre, touts se passe 
bien chez nous. -^ Je vien^ dçs autres prisons, ajouta 
le commissaire, tout s'y passe également bien. » « 

Parmi les victimes massacrées lé 3 septembre à 
l'Abbaye, quelques-unes ont laissé un souvenir atta- 
cha aux circonstances de leur mort. - 

M. de Mohtmôrin, le ministre, qui avait comparu 
devant l'Assemblée peu de jours auparavant, M qui 
devait être jugé par le tribunal de la haute c0Ur> fut 
égorgé avec une sorte de ragé. Les assassins voulaient 
traîner son cadavre ou en porter les lambeaux à l'As- 
semblée, On eut quelque peine à les détourner de 
cette horreur. ' 

Un officier suisse, du nom de Reding, blessé au 
10 août, gisait sur un grabat. On voulut l'en arra-^ 
cher. <f Par grâce, moûsienr, tuez-moi ici, dit-il; j'ai 
assez souffert. >y Les assassius reulevèreut, le chargé* 
rent sur leurs épautes «t allôrent regorger dans la rue. 

Un grand nombre de prisonniers étaient encore en- 
fermés dans la chapelle. L'abbé I^ei^ant, le pluà re- 
nommé des prédicateurs de cette époque^ et qui peut- 
être pour ce motif était Techerché avec une sorte de 
fureur, n'avait pas encorç- été reçotinù. Il parut dans 
la tribune avec l'abbé de Rastignàc; ils annancèréût 
à leurs compagnons de malheur que leur dernier mo- 

r 

* Relation de Tabbé Sicard. -^ Déclaration du sieur Jourdan . 
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ment approchait, et qu'il fallait se recueillir. Les 
prisonniers se mirent à genoux, et les deux vieilUrds, 
du haut de la tribune, leur donnèrent h bénédiction; 
peu d'instants après, ils furent saisis et enti'aînés; 
les prisonniers entendirent leurs .derniers (iris. 

Un jetine aide de camp du duc de Brissac, M. de 
Haussabré , avait pu gravir dans une cheminée ; son 
nom fut appelé; on ne le trouvait pas; on devina où 
il s'était caché; des coUps de fusil furent tirés dans la 
cheminée^ il toucha et fut massacré. 

Parfois la foule qu'une dégoâtante curiosité avait 
amenée dans la cour et autour de la prison, se pre- 
nait de pitié tm. se lassait de -tant d'horreurs. On en- 
tendait qudques voix érier : » Grâce, grâce pour 
efeux qui restent. »f Mais le plus souvent le tribunal et 
les bourreaux ne s'arrêtaient point.' 

Toutefois les réclamations et les témoignages pré* 
sentes soit par des patriotes reconnus pour tels ou 
délégués par leur section, étaient le plus souvent 
écoutés. Plusieurs piîîsonniers durent leur salut au 
zèle de serviteurs- dévoués , de voisins bienveillants 
qui venaient défendre, leur cause, en affectant le lan- 
gage des révolutionnaires furibonds. M. Mole de 
Cbamplat^eux fut ainsi sauyé par un de ses domes- 
tiques.. 

Il arriva m^e quelquefois que l'émotion et la pitié 
de. l'assistance désarmèrent la férocité des juges. Un 
vieillard, qui a laissé dans les lettres la réputation d'un 
esprit ingénieux, Cazotte, avait été arrêté parce qu'on 
avait sai^i une correspondance de lui chez M* de La-- 
p<^?te. Le. tribunairavaii condamné; on l'emmenait; 
il allait être frappé; sa jeune fille le tenait embrassé 
avec tant de désespoir que la foule demanda sa.grâce; 
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on le rendit à sa fille. Dix }Qurs après^ il f\it traduit 
devant lé tribunal extraordinaire. Les juges, plus impî^ 
toyàbles que leurs collègues du guichet^ Teûvoyèrent 
à Téchafaud. 

Une autre jeune fille, M^*" de Sofnbreuil, obtint aussi 
la vie de son père. , 

Le témoin qui a écrit le récit le plus détaillé et le 
plus dramatique des massacres de TAbbaye, Saint* 
Méard, dut son salut à un Marseillais^ dont il touoba 
le cœur en lui parlant le patois pi^ovençal, et qui 

lui servit de conseiller et de protecteur auprès de 
Maillard. 

Ainsi que Tallien Tâvait dit à rAssembléeV Manuel 
était venu à l'Abbaye. 11 avait désapprouvé le massa* 
cre, sans tenter nul effort pour Fempècher*. « Peuple 
français, avait-il dit, au milieu des vengeances légi- 
times que voua exercez, votre haché ne doit pas frap- 
per indistinctement toute;» les' tètes. Les criminels 
que renferment les cachots ne sont pas tous égale- 
ment coupables. » 

Billaud'-Varennes avait fait une seconde visite à 
ses employés. On était venu dire à la mairie que plu* 
âieurs des assassins avaient pris la montre ou Taisent 
de leurs victimes, v Mes bons âmisf, leur dit-il, h 
commune m'envoie pour vous représenter que vous ne 
devez pas déshonorer cette belle journée. On lui a 
rapporté que vous voliez ces coquins d'âristocràted 
après en avoir fait justice. Ne touchez pas à ce. qu'ils 
ont sur eux> On aura soin de vous payer, ccmime on 
en est convenu avec vous. Soyez nobles, généreux et 
grands, comme le devoir dont vous vous acquittez. 

* Relation de M"* de Fosse-Landry. 
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Que ce grand jour soit digne du peuple ^ dont la sou- 
veraineté vous est commise ! ;> 

Quelques heures après^ ces hommes se présentèrent 
au comité de la section des Quatre-Nations, pour de* 
mander. le salaire promis. Le comité n'avait pas de 
fonds pour. cette destination. Ils allèrent s^en plaindre 
à BiUaud-Varenbes , qui vint presser le comité de 
payei? a aux ouvriers qui â.y aient travaillé pendant 
c^tte journée le salaire,, de vingt-quatre francs^ qu'il 
leur ay ait promis» ^ Le comité envoya demander un 
crédit au niinistre de l'intériçur, qui le refusa. Alors 
il fallut s'expliquer avec Tautorité municipale. Le pré- 
sident de la se!Çtion parla d'abord à Tallien. (c^Cela ne 
m.e regarde pas, répondit-il; adress,ez-vous au comité 
d'eiéeution. » 11 s'aperçut qp^ ce mot faisait tressaillir 
le seçtionnaire, r< Ce n^est pas ce que vous pensez, 
ajouta-t-il; c'est un comité chargé de payer lesdé^ 
penses ordonnées par la commune ^ n 

Dans cette même matinée du 3 septembre , 
Billaud-^Vàrennes entra au conseil général > tenant 
par la main un massacreur couvert de sang, et le 
présenta comme un hi'^ve hommç qui avait bien tra- 
vaillé*. 

L'Abbaye, les alarmes et Saint-Firmin «étaient les 
seules prisons qui, le premierjour, avaient été livrées 
aux égorgeurs. Au commencement de la nuit^t pet^- 
dant la journée du lendemain, le massacre s'étendit à 
toutes les autres prisons* 

La Conciergerie renfermait dix prisonniers destinés 



* DécisratioMe Jojurdan, présideut, de la section de$ Quatre-Nations. 

* La Vérité tout entière sur les vrais auteurs de la journée du 2 sep- 
teflobre. 
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atix jugemeiits du tribunal exttttordinaire^ 11 sié- 
geait ce jour-là, et devait prononcer sur l'accusation 
portée conti*e le major Bachmann, qui avait com- 
mandé les Suisses au i^ août. La procédure était 
déjà commencée; le- tribunal était en séance. Plu- 
sièùi*s- soldats suisses, appelés comme témoins , 
se trouvaient à raudîence. Alors parurent des 
hommes ^ ensanglantés , qui entrèrent en criant : 
« Votez là vengeance du peuple !» Les Suisses 
pensèrent qu'ils allaient être égorgés j ils se. réfu- 
gièrent derrière les juges, Bachmaûn, s'avança et 
s*offrit comme victime. Le président du tribunal 
barangua les massacreurs , et réclama ' ïe respect 
pour la loi. Ils permirent cette fois ïa justice lé^- 
gale; maïs les jurés étaient terrifiés; en dix mi* 
nutesj leur prononcé fut rapporté à l'audience. . 
Bachmann fut. eondainnéy et tout aussitôt conduit à 
réchafisiûd> c'était son seul refuge contre les assas- 
sins. En traversant la, cour, il put voir égorger quel- 
ques-uns dé ses soldats, que ne protégea point k 
qualité de témoins. 

' Le niarqûis de Montmorin, gouverneur de Fontai- 
nebleau, acquitté par \è tribunal, avait été retenu à 
la Conciergerie par ordre du ministre de Jajuôticé, 
Traduit devant les juges du guicbet, jl nia leur eon^- 
péténce, disant qu'il était du ressort d'un auti^o tribu- 
nal. « ^Puisqu'ii prétend que spn affaire ne nous re* 
gaffde pa^, répondît un des juges^ il doit étire envoyé 
à la Force. >> Montmorin ignorait la signification de 
cettéparôle; il demanda une voiturfe pour se rendre 
à sa nouvelle prison. Un instant après^ un hoïnme 
vint lui dire : « La voiture est avancée. >> Dès qu'il eut 
passé la porte, il fut égorgé. Huit autres prisonniers, 
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déteaus pour êti*e juges pâp le IribuDal ei^traordinaire , 
eurent le même sort. .. 

La Conciergerie renfermait un très-grand nombre de 
condamnés et d'accusés pour crimes privés^ Leur dé- 
tention n'avait nul rapport aux discordes politiques. 
Mais les hommes, à qui avaient été livrées les prisons ^ 
étaient arrivés de meurtre en meurtre, à un état de 
démence furieuse : il l^ur fallait du sapg; ils il'étaient 
ni fatigués ni assouvis. Les uns ^ à qui une solde avait 
été promise > disaient': n S'il n'y a plus de l^esogne., 
il faudra- bien nous en faire encore. » Les autres eiaW 
tés par des opinion^ excessives, par une imagination 
pervertie ou des penchants féroees ,' assuraient, ^selon 
une doctrine soutenue par leur patron ,. Billaud- Va- 
rennes, qu6 la justice du peuple ^taitla meilleure, et 
devait être appliquée *à tous les délits •• 

Cent trente ' prisonniers furent ainsi massacres ^ h 
Conciergerie. On assure quç la Théroigne assista à 
cette exéciittion. Deux jours auparavant , une réunion 
de fédérés lui avait solennellement décerné une cou- 
ronne civique, ainsi qu'à deux autres femmes du 
même métier et du. même^ mérite. 

Tous les prisonniers de cette catégorie ne furent 
pas égoi'gés.^ Beaiucoup furent mis en liberté; il y en 
eut qui> dé^^ couTerts de crimes, se joignirent à la 
bandé qui lés délivrait et furent associés àjâconti- 
nùation. des massacres. 

Soixante et treize condamnés aux travaux forcée 
étaient, en attendant le départ de la chaîne, déppsés 
au cloître des Beruardins ; ils furent massacré^. . 



' Séance de la vCoiiventîon;:2ô septembre. 
• ' Réponse de. Roland à 4a Convention, séance du 3 janvier 4793. 
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Aux prisons da gtand et â)i petit Chàtelet, dû se 
trouvaient presque excluaivemeiltdes conâamnés Jh)Ut 
crimed privés;,. et surtout des fahricafMrs: de faux 
a^sigaats, il fut prôeédé cQUime à la' Gôneier'gerie ; 
les uns périreut; les autres grossirent le nombre des 
massacreurs^ Un Jeui^e faomme , condamné pour vol , 
consentit d'abord à racheter sa vie par cet" enrôlement. 
Après avoir frapj^é un dé ses camarades de prison/il 
eut horreur de ki-m^e et préféra la mort. - 

La Sàlpêtrière était. une maison de femmes enfer- 
mées pour délits correctionneki ou ramassées dans 
les rues par voie de police. Un- rassemblement 
d'hommes armés s'y présentaj-lB garde se trouva 
assfe^ nombreuse ou asser fermer pour les repousser. 
Ils revinrent le lendemain ; les portes furent moins 
bien défendues; ils entrèrent, se' livrèrent à d'in- 
fâïneà défeordres et tuèrent plus de Irente prisTm- 
'nièi*es; •••■'' " : ■• --^ ; .; ;, .^., ■-;• ...- - •;• - • ...• 

C'est à Bicêtre que CQuia le plus de sang; le car- 
nage y dura jusqu'au 6 septembre: Pendant cinq 
jours, nul sbiu ne fut pris pour faire cesser les seènes 
sanglantes qui ne finissaient pointi.Pétipn y arriva , 
le cinquième jour et fit entendre dé tardives exhor- 
tations au respect de rhunaanilé-l ' i 

Bénriot, qui succéda plus tard âSantei^re dans le 
coihmândeniéBt de la gardé nationale de. Paris , pré- 
sida au massacre des prêtres enfèrniés au séminaire 
de Saint^Firmiû. €e fut une expédition prompte et 
sàîris nulle apparence de formalité. On monta dan» 
les salles où étaient lès prisonniers et à coups de 
sabre et de baïonnette , on les . força à se jeter par 
les fenêtres; ils étaient reçus sur lapoiiite des piques. 
Là périt un respectable curé de Saint-Nieolas du Ghar^ 
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douuçt^ que sa charité avait -«ntouré de râffeetiQn et 
de la reconnaissance de toute sa paroisse. 

Dans un autre quartier de Paris^ la prison de la 
Force fut le théâtre d'atrocités dont le souvenir est 
resté ineffaçable^ Les hommes de la commune^ .qui 
ordonnaient les massacres ou qui y consentaient, 
semblèrent s'occuper plus spécialement de cette pri- 
son. Tallien et deux de ses collègues y avaient paru 
dans la nuit du 2 au 3 septembre^ et s'étaient retirés 
pour aller dire à T Assemblée qu'ils étaient dans Tim* 
puissance de s'opposer à la vengeance populaire; 
Ainsi qu'ils Pavaient raconté, cette exécution, qu'ils 
imputaient au peuple, avait pris une sorte de forma- 
litérr^ulière. Le tribunal avait même un caractère 
plus ofikiel et solennel qu'à TAbbaye. Il se composait 
de quatre mensibrés du conseil généiral de Ja <x>m- 
munè, Lbuillier, qui bientôt après fut nommé procu^ 
rèur général du département ; Hébert, naguère ven- 
deur de contre - marques à la porte des théâtres, 
maintenant rédacteur ^u Journal le Phre Duehesne, et 
deux autres moins' connus, ils procédaient avec plus 
de gravité que le tribunal des autres prisons; inais 
les égorgeuïB dont ils étaient entourés avalent peut- 
être plus de férocités On rjsmarquait parmi eux un 
nègre, domestique de toumier l'Américain, dont les 
bras noirs et la. poitrine souillés de sang, et le rire 
atroce et bestial faisaient horreur. 

La. formule de mort n'était pas' toujours !a même. 
Après un. bref interrogatoire le président disait r« On 
peut élargir le détenu; » ou bien : « A l'Abbaye. » 
Quelquefois avec un\ton de plaisanterie : (t A Co- 
btontz. w ' . \ 
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* 

4Jne dé? pr^tnjdèrès TktimcSB de la soirée tÏH 2 /Cut 
Rulbière^ le frère de rbistoTien^ cQiQsinai^d^ût de la 
gendarmerie à ichevaK .Làchesnaye,, qm^ ajirèfi la 
mpi^ de. Mandat^ s-était trouvé îsfaargé du' cemman^e- 
mept de la gardé aationale.; Çliaïa^i%, yaletde cbaçnbre 
du^roi. furent suecesmemejoit ma^açcés^.' ^C(umrie^ la 
Force renfermait aussi des pri^niiier^^eondàinDésj^ 
aeett&.és ponr-de i^rfiifi -erîm^^, . ils toi^bére^i .presqu/B> 
toos; âoùs les €Qups dçs'tiieursv UB^abbévBardyi, accusé 
devoir. assassiné' Son frère^avait été cflndamnév. Û at- 
tendait en prison /uu. nouveau jugement .d.nr^ a^^L 
Les juges (Ju..n)4ssaere l'envoyèrent en dépôt dabSyUa^ 
église voisine* Les ex^eateura allèrent T^y reçbçreber* 

, La fprinçessct de LacabaHe était restee^nferxnée àl^ 
Force. Manuel aurait youlu la sauver^ Pat son^ordre* 
et sans doute de concert ay^ tallien^ ;Trudion était 
allé la veille : feiTer , dé prison M^* .jdc; Tôur^el et . l0§ 
au>trêS( femmi^ détenues ;.inaisiors^u'iire^ut la même 
opàimission pour M"' de. Lamballe^ Lhuillti^. a'y op? 
posa; disant .' <r il n'appartîant qu'au peuplé d-ordon^ 
ner de* la vie ou de la. mojrt de se$ prisonniers* v Un 
autre n^unieipaly collègue de Marat au comité de salut 
public^ ajouta ^ «c H faut 4]ue: l'amie d'Antoinette pér 
risse. » Manuel ne sut pas tenter un nbuVél effort. . 

Le lendmainV vers dix -^heures dut ïnatln,. Tru- 
chon et iin a^tr>e inuaieipal entrèrent 4aB0 la cham* 
bre de lar princesse rrpeut-ètre, avaientrils la ^isEion 
et quelque espéranee de 4a sauver. Elle était- encore 
couchée et deô^andà ce qtf on voulait d'elle-; on lui 
répondit qu'elle" allait être transférée à rAb)>aye; elle 
demanda à ne point changer de prison : a Ve&eZi liia- 
AAms>y il y va dé la vie, *>• lui dit durement Truehon* 
Elle passa une robe et descendit dans |a salle du gui- 
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cbet. Lorsqu'elle ge vit en face de pareils juges et en- 
tourée d'hommes dont les vêtements, les mains et le 
visage étaient couverts de sang , elle s'évanouit à plu- 
sieurs reprises. Elle était s^ peiné revenue à elle^ Tru- 
chott la soutenait ; l'interrogatoire commença : 

« Qui êtes-rvous V — Marie-Louise , princesse de 
Savoie. -—'Votre qualité? — Surintendante de la mai- 
son de la reine. — Aviez-vous connaissance des com- 
plots de la cour au 40 août? — Je ne sais pas s'il y 
a eu des complots; je n'en ai aucune connaissance. 
— Jurez la liberté et l'égalité /la haine du roi, de la 
reine et de la royauté. — La liberté et l'égalité, volon- 
tiers. Je ne puis jurer la haine; elle n'est pas dans 
mon cœur. » Truchon lui dit tout bas : «Jurez, ou 
vous êtes morte! >i Elle se couvrit les yeux d^ ses 
mains et ne répondit rien. 

La formule fut prononcée par le président» On 
emmena Af"* de Lamballe. Truchon , cet homme qui 
avait assisté comme; complice à tous les meurtres 
commis dans les journées de la Révolution , l'aidait 
à marcher. Dès qu'elle eut patoé là porte y elle 
aperçut des cadavres sanglants; elle s'évanouit en- 
core ; comme on la relevait, un garçon perruquier, 
nomnCié Gharlat, voulut lui enlever son bonnet. avec 
la pointe d'une pique dont il était armé. Cet homme 
était ivre; la pointe atteignit le front, le sang jaillit, 
ce fut le signal- : un autre l'étend par terre d'un 
coup de bûche. Elle est frappée à coups de sabre ; 
on s'acharne sur elle avec des piques. Quelques 
serviteurs du duc de Penthièvre s'étaient déguisés 
et mêlés à la foule ; ils avaient tenté de désarmer 
la fureur des assassins en criant : « Grâce ! » On 
tomba sur eux et ils furent massacrés. 

1. 18 



274 LE TEMPLE PRÉSERYÉ. 

A quelles horreurs fut livré le corps de la princesse 
de Làniballe^ c'est ce qui nç doit pas être raconté; 
on lui arracha le cœur, on lui coupa la tète» puis 
rinfôme cortège sç dirigea vers le Tomple. 

Parmi les auteurs ou les exécuteurs des massacres 
de septembre , il paraît que plusieurs .avaient songé à 
y envelopper ^ la. famille royale ; mais les hommes 
principaux ne s'associèrent point à la pensée de ce 
crime. Dans la matinée du 3 septembre , le conseil 
général nomma des commissaires chargée d'assurer la 
tranquillité du Temple. Robespierre ^ Manuel et Del* 
troy. furent désignés pour, cette mission. Robespierre 
ne semble pas Tavoir acceptée; il ne fut pas vu au 
Temple. Manuel^ au contraire , se préoccupa sincè- 
rement d'écarter le danger qui menaçait le roi. 11 
le vit un instant et chercha à rassurer ^ la reine sur 
le sort de M'"'* de Lamballe. 11 disait qu'elle était 
en sûreté à la Force. Peut-être le croyait-il encore à 
huit heures du matin. C'est à onze heures qu'elle 
fut massacrée. 

Ce jour-là, on refusa à la famille royale la permis^- 
aion de se promener dans le jardin. A deux heures , 
Cléry et la femnie d'un des gardiens dînaient dans la 
salle à manger que venaient de quitter le roi et la 
reine; lorsqu'une tête au bout d'une pique fut pré* 
sentée a la fenêtre ; la femme, poussa un cri. Le» mi- 
sérables espérèrent que c'était la reine et en témoi- 
gnèrent leur joie. ; 

Gléry monta aussitôt chez le roi ; le trouble de son 
visage laissait voir qu'il avait quelque chose de fu- 
neste à dire. Un ojQicier municipal .entra; il parlait à 
voix basse à ceux de ses collègues qui se trouvaient 
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dans, cette salle, a Sommea-nous en sûreté? dit le 
roi. — Où demande que vous et votre famille pa- 
raissiez à la croisée» pour n)ontrer que vous êtes en- 
core dans la tour; mais nous ne le souffrirons pas. Le 
peuple doit avoir confiance à ses magistrats., n 

Les cris redoublaient; on entendait d'injurieuses 
paroles adressées à la reine. Quatre hommes, députés 
par le rassemblement , entrèrent pour s'assurer si 
réellement la famille royale était encore au Temple. 
Us exigeaient qu'elle se montrât à la fenêtre. Les mu- 
nicipaux s'y opposèrent. Un jeune homme, en habit 
de garde national ^ dit alors : « C'est pour vous mon-^ 
trer la tête, de la Lamballe. Je vous conseille de pa- 
raître , ou le peuple va monter. » 

La reine s'évanouit. « Nous nous attendons à teut^ 
dit le roi, niais vous auriez dû, monsieur, ne pas ap- 
prendre cet affreux malheur à la reine. » Les munici-i 
paux firent des reproches à ce jeune homme. La famille 
royale se retira dans une chambre plus intérieure. 

Le tumulte, continua ; il aurait pu être beaucoup 
plus grand; la famille royale avait couru un danger 
imminent. Le rassemblement parti de 1$l Force ^tait 
nombreux et s'était grossi en route. Us traînaient le 
corps déchiré de M""* de Lamballe et portaient aussi 
son cœur au bout d'un sabre. Â.rrivéa à la porte de 
la cour du Temple, ils voulurent entrer i. Les munici- 
paux s'y refusèrent : un d'entre eux, nommé d'Anjou, 
ancien abbé et grand révolutionnaire, lutta même un 
moment avec les hommes qui voulaient forcer la 
porte. 11 était d'une force prodigieuse et d'une si 
grande taille qu'on le nommait labbé u Six-pieds. » 
11 les repoussa, puis tendit son écharpe tricolore en 
travers de la porte. 
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Néanmoins > pur une sorte de capitulation, il fut 
permis à un certain nombre des massacreurs de por* 
ter dans la cour la tète de M"'^ de Lamballe et de la 
promener sous les fenêtres de la tour ; c'était ce déta-- 
chement qui avait voulu pénétrer jusqu'à la famille 
royale et que les commissaires municipaux n'a- 
valeût pas admis. Le tumulte continua longtemps; 
six fois de suite l'affreux cortège fit le tour de la prir 
son ; ils se haussaient sur un vieux mur en démoli- 
tion, s'efforcent d'élever au niveau des fenêtres du roi 
la tête de M""^ de Lamballe. Ce ne fût pas sans efforts 
qu'on défendit contrp eux l'entrée de la tour. D'Anjou 
les haranguait : tt La tête d'Antoinette ne vous appar- 
tient pas]; les départements j ont des droits. La 
France a confié la garde de ces grande coupables à la 
ville de Paris. C'est à vous de nous aider à les garder, 
jusqu'à ce 4jùe la justice nationale venge le peuple. » 
£n écartant le massacre, il faisait ses. réserves pour 
l'échafaud. < 

• Pendant toute la journée il y eut motjf de s'in- 
quiéter pour la sûreté du X^mple; Ni la commune/ ai 
Santerl*e n'envoyèrent les secours qui étaient réclamés 
par les commissaires préposés à la garde de la prison 
royale. Ils écrivirent aussi à l'Assemblée. La lettre 
était ainsi conçue :^ 

f< L'asile de Louis XVI -^st menacé ; la résistance 
serait impplitique , dangereuse , ipjuste peut-être. 
L'harmonie des ' représentants du peupk avec les 
commissbires de la commune pourrait garantir du 
désordre. Nous demandons que vous Vouliez bien 
nommer quelques-uns de vous pour, conjointement 
avec nousy calmer l'effervescence. » 

Six députés furent désignés par le président pour 
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se rendre au Temple. Nul document n'atteste qu'ils y 
aient pafu. One députation du conseil général vint 
dans le cours delà même séance annon(;er que Paris 
était pàrfaiteiïient tranquille. Ainsi, le seul moyen 
de défense au Temple, ce fut l'énergie de l'abbé d'An- 
jou et son écharpe tricolore. On y avait attaché cette 
inscription: w Citoyens, vous qui à une juste ven- 
geance savez allier l'amour de l'ordre, respectez cette 
barrière : eUe est nécessaire à notre surveillance et à 
notre responsabilité, » 

Le cairdon ne fut pas franchi ; on admira beaucoup 
le respect que le peuple témoignait aux lois; La tri- 
fcune et les journaux s'en félicitèrent. 

Les assassins de M"""" de Lamballe ne se lassaient 
pas cependant de promener sa tête« Ils voulurent aller 
La montjper à l'hôtel de Toulouse, demeure du respec- 
table duc de Penthièvre, son beau-père. Oa les en dé- 
tourna en leur disant que M"* de' Lamballe habitait 
ordinairement les Tuileries ; ils y allèrent ; les portes 
leur furent réfusées. Enfin, ils arrivèrent au Palais- 
Royal. Le duc^ d'Orléans était à la fenêtre : il s'éloi- 
gna, mais il avait pu voir la tète de sa belle^sceur. 

Lorsqu'on raconta à Collot d'Herbois lé détail de 
ces horribles scènes, il n'eut qu'un seul régretS 
(( Comment avait-on épargné à la reine cette impres- 
sion déchirante ; il «ût fallu servir sur sa table la 
tète de sa meilleure amie dans un plat couvert. » 

'i 

Xout en acceptant les assurances que dqnnait la 
commune y l'Assemblée, pendant, la journée du 3, 
n^iguorait pas que les massacres continuaient ; . elle 
s'attendait à se voir envahie bientôt par lei^ assassins. 

» Mémoires de Weber. 
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L'abatteihBïit était général. « Nous Ikissepohs-nous 
égorger sans résistance ? » disait Cambon, fst il pro- 
posait d'adresser tine réquisition directe à la force 
armée et de ne plus laisser l'autorité suprême' à la 
commune. 

L'ancifen parti ijàodéré atait disparu ; il n'y 
avait plus que deux cents et quelques députés pré- 
sents ; ils étaient dans un tonteux accablement \ Un 
reste de courage empêcha les comités de se dis- 
soudre. Alors entrèrent dans la salle des hommes 
couverts- de sang, armés -dé piques ensanglantées; 
ils amenaient un député noihmé' Jourieau ,« qu'ils 
avaient trouvé à l'Abbaye, où il était enfermé par or- 
dre de l'Assemblée pour avoir frappé Grangeneuve ; 
il avait été réclamé par un décret que les chefs du 
massacre avaient eu beaucoup de peine à. faire res- 
pecter par leurs acolytes. Il portait encore sur la 
poitrine ce décret, qui lui avait servi de bouclier. 
Les" gens qui remmenèrent commandèrent à l'Assem- 
blée de le juger dans la journée, sinon le peuple 
souverain en ferait justice. 

Dans ces lâches anxiétés, plusieurs députés recou- 
rurent à Danton, comme à la seule autorité qui pou- 
vait encore arrêter le carnage. « Calmez*-vous, ré- 
pondit-il à Dussaulx, cela finii^a bientôt; mais il faut 
encore un peu de sang. >^ Brissot vint au nom du 
comité de défense générale pour l'engager à pren- 
dre des nàesures vigoureuses. « C'est impossible, ré- 
pondit le ministre de là justice, cette exécution est 
nécessaire pour apaiser le peuple dé Paris, il est 
las de voiir les coilspirateurs impunis. — Mais des 
% 

\ • Récit de Cambon, Moniteur:^ 429. XÏÏP vol. de la réimpression. 
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hommes innocents sont immolés. — C'est un sa- 
crifice indispensable^' d'ailleurs le peuple ne se 
trompe pas : Yùai yopuli, v(md Dei : c'est l'adage le 
plus républicain que je connaisse. »> 

Brissot prétendit depuis que ses représentations 
avaient été énergiques; les amis de Danton soutin- 
rent que la Gironde avait été timide et consentante; 
ce qui est certain , ç'-est qu'elle vit jusqu'où pou- 
vaient aller les. desseins des promoteurs du 2 sep- 
tembre. Robespierre et Billaud-Varennes dénoncèrent 
dès le lendemain au conseil général la conspiration 
formée par un parti puissant pour porter au ti*0ne le 
duo de Brunswick. Une visite domiciliaire fut feite 
chez Brîsâot et ses papiers furent saisis. Ce n^était déjà 
plus centime les royalistes désarmés, fugitifs, déte- 
nus ^miàssacrés/ que. Robespierre voulait déchaîner 
les furieux qu'il nommait le peuple; la haine contre 
Brissot et la Gironde était dès lorèi sa pensée princi- 
pale ; sa position politique ne pouvait grandie qu'en 
les détruisant. . • 

Ils ' se trouvaient donc sur la défensive et leur 
attitude ne -fut pas la même que le jour précé- 
dent. Roland écrivit une longue '^ lettre à l' Assem- 
blée ; ce n'était point, ce ne pouvait pas être une 
accusation contre les réels auteurs du massacre ; il 
eût fallu avoir un courage dé dévouement ou de dés- 
espoir pour articuler la vérité, pour dire qu'il ne 
s'agissait point d'une convulsion populaire, mais d'un 
«rime préparé, ordoimé, payé par un comité de la 
commune et réglé par un des lîiinistres/ La Gironde, 
et même Roland, le plus honnête hbmme de son 
parti, n'étaient pas en position de montrer une telle 
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audace^ ils voulaient seulement Tpir flmr les .mas* 

SaCFeS* 

V « Je sais, .disait Roland/ jjue les révolutions ûe se 
calculent point par les règles ordinaires'; mais je sais 
aussi .que le pouvoir, qui les fait, doit bientôt se ran- 
ger sous L'abri des lois, si l'on ne veut pas qu'il opère 
une complète di^sollition.... » « Sans la journée du 
10 août, il est évident que nous/ étions perdus; la 
cour, préparée depui-s longtemps,: attendait l'heure 
de combler toutes s6s trahisons^ de déployer sur 
Paris l'étendard de la mort et d'y régner par la'^^tef- 
reur. Le sentiment du peuple, toujours juste et prom^pt 
a prévenir l'époque marquée. Ta rendue fatale aux 
conspirateurs, Il est dans la nature des choses et dans 
celle du cœur humain^ ique la victoire entraîne quel- 
ques tBxcès; mais tant a ses homes; on, doit enfin les 
voir déterminées.. •• I^a eonimune provisoire â ren4u 
de grands 8epyices> elle n'a pas besoiq de mon suf- 
frage ; je le lui rends avec effusion de coeur ;. rn^is elle 
s'abuse maintenant en continuant à exercer un pouvoir 
révolutionnaire qui ne doit jamais être que momen- 
tané. Elle nous prépare de grands maux, si elle 
tardevcncore à se renfermer dans tle justes limites* » 

Après avoir continué longtemps ce langage théori- 
que et déclamatoire propre à la Gironde, le ministre 
en.vçnait au véritable objet de ga lettre. 

(( Hi.er^ au sein de la maison commune, on dénon- 
çait les m.inisti^es avec cette chaleur et. cette force 
d'assertio,n qui égare et détruit la confiance, sans là- 
quelle un homnie en place ne doit pas y rester» Hier, 
chez M. le. maire, dans une réunion des ministres etde 
présidents de sections, j'ai reconnu cette naéfiànee ré- 
ciproque qui suspecte les intentions et enti^etient le 
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trouble.. <• » « Hier fut un jour sur les événements du* 
quel il faut peut- èfre laisser un voile. Je sais que le 
peuple^ terrible dans sa vengeance, y port^ encore une 
^rte de justice; il ne prend pas pour victime tout ce 
qui se présente à sa fureur; il la dirige contre ceux qu'il 
croit avoir été trop longtemps épargoiéB par le glaive de 
la loi y et que le péril des circoqstances lui persuade 
devoir être immolés sans délai; mais je sais qu'il est 
facile à'des scélérats, à des traîtres, d'abuser de cette 
effervescence, et qu'il faut ràrrêter; Nous devons à la 
France, entière la déclaration que le pouvoir exécutif 
n'a pu ni prévoir, ni empêcher ces excès. Je sais 
qu'il est du devoir des autorités d'y mettre un terme, 
ou de se regarder .comme anéanties. Je sais encore 
que pette déclaration m'expQse à la. rage de quelque» 
agitateurs. Eh bien, qu'ils prennent ma- vie; je ne 
veux la conserver que pour la liberté e.t légalité. Si 
elles .étaient violées et détruites par le règne des des- 
potes étrangers ^u l'égarement d'un peuple, abusé , 
j'aurais assez vécu. Mais jusqu'à mon dernier soupir, 
j'aurais fait mon devoir. » , ^ 

Aswrénient il n'avait pas fait son devoir : c'était 
sous < ses yeux, à sa parfai^te connaissance, que le 
mallïaçre des prisons avait été adopté et ordonné par 
un de ses collègues. 11 en avait éprouvé une douleur 
sincère et profonde; mais il avait consenti à voir dans 
ce' crime une conséquence nécessaire du 1 août, un 
acte de révolution, une volonté du peuple souverain, 
lorsqu'il savait que ce peuple était une bande d'assas- 
sins soldés. . t 

Et pourtàAt la lettre de Roland parut . un acte de 

courage. En effet, elle prouvait un courage, suscité, 

.il est vrai, par son propre danger. Tant sont terribles 
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de telles cîi'eonstanced, où ce. qui, dans Tordre régu- 
lier de la société, serait une lâche connivence, seiïi- 
ble pour l'instant une honorable énergie. 

Le lendemain du 2 septembre présenta une autre 
preuve^ soit de la conscience publique, soit de la ré- 
solution prise par les Girondins de se défendre contre 
le danger dont. ils se voyaient menacés. Louvet, sous 
le patronage et avec subvention tle Roland, publiait un 
journal en. affiche. Le matin du 3 septembre, un nu- 
méro placardé sur las murailles parlait avec excuse 
des massacres; après quelques heures, Vaffîche fiit 
enlevée ^t renf placée par une autre plus conforme à 
la lettre du n^rinistre *. 

Le langage de la commune fui même modi^é. Le 
conseil général, assemblée nombreuse, qui délibérait 
sous l-Qppression.dQS tribunes publiques, avait eu une 
lâche, complaisance plutôt qu'une action criminelle. 
Bitlaud, Marat et leur comité de salut public avaient 
tout réglé et' ordonné. Lorsqu'on vit les massacres se 
prolonger, o^ commença à en ressentir quelque ai&ic- 
tion; on pensa à les arrêter. Le procès-verbal de ta 
séance dû 3 au soir s'exprime ainsi : « Le conseil, gé- 
néral, vivement alarmé et touché des moyens d§ ri^i- 
gueur qu'on emploie contre les prisonniers, nomme 
des commissaires pour, calmer l'effervescence et rame- 
ner ayx principes ceux qui pourraient être égarés^ Ils 
pourront requérir la force armée. » Plus loin^ le con- 
4»eil envoie encore six commissaires à l'hôtel de la 

■ 

Force « pour tâcher d'arrêter les bras vengeurs qui 
frappent les criminels. » ^ • 

*. ' . * . ■ . ' 

• Réponse de Bobespierfe à Louvet. — Beàulieu : Essais sur la Révo- 
lution. 
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Lorsque tant de ménagements étaient gairdés avec 
les massacreurs, lorsqu'ils étaient regardés comme 
les exécuteurs de la justice du peuplé, lorsqu'on les 
excusait en disant qu'ils avaient sauvé U ville de 
Parî's et prévenu un vaste complot traûié dans l^s pri- 
sons par les détenus, il était difficile d^interrompre 
le carnage, 

L'Assemblée nationale était pks iQimobile encore 
et plus désa^niéé.. Chabot préposa comme moyen effi- 
cace,- pour rétablir l'ordre, pour dissiper lesméfifimces 
populaires et pour réfuter des calomnies odièusefs, de 
jurer haine à tous les rois, et de pif^otester ainsi que 
personne, dans l^Assemblée, ne songeait à donner la 
cotironhe au duc de Brunswick ni au due d'York; 
tous les représentants du peuple se levèrent en criant : 
« Ouiy nous le jurons ! plus de rois! •)) 

Chabot sortit et revint - quelques heures après,, 
rendant compte de l'excellent effet de cette solennelle 
déclàrationr; il venait d'en faille lecture aux hommes 
tpxif le 4 septembre au soir, continuaient' encore à 
égorger les prisonniers; puis il avait ajouté que le 
mometït était venu de ftiéttre' un terme à leur ven- 
geance; ils jurèrent de ne plus commetti^ s^ucùne vio- 
lence^ du moins Chabot le raconta ainsi. Toutefois ce 
fut par d'humbles supplications qu'il parvint à déli- 
vrer l'abbé Sicard; il allait' être massacré sans nul 
égard pour- les ordres de l'Assemblée, qui avait or- 
donné sa mise en liberté depuis deux jours. Quelques 
mois après, Chabot fit un autre récit de cette scène et 
parla "de la fureur intraitable des massacreurs: 

Quelques moments après, une lettre du minisire 
de l'intérieur apprit à l'AssemWée que les massacres 
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reGommençàient à l'Abbaye, - et que le peuple, . ie'ést- 
k-dite les bourreauxy/ ne roulait, s'arrêter (pi'après 
mmr^ égorgé les signataires des deu;x pétitions pi*é- 
sentées pour demander justice de la sédition du 
20 juin, l/uqe ,avait vingt mitle, l'autre, huit mille 
signataires. 

Le ministre,, pour dégager sa responsabilité, en- 
vqyait copié de la lettre par laquelle il avait enjoint à 
Santerre. d'employer toutes les forces dont il disposait 
à iuaintenir* la sûreté des personnes et des biens.* 
' Santer4*e , dans sa réponse, disait.: « Vous rouvrez 
les plaies dont mon cœur est ulcéré en apprenant à 
chaque instant les excès auxquels- on s'est livrée » II- 
assurait que ses ordres avaient été donnés pour ga*- 
rantir lè^ômple et l'hôtel de la Force; il^fîuissàit eu 
promettant de redoubler d'efforts auprès de la garde 
nationale' pour qu'elle ne restât point da^ns l'inertie. 

En fait, l'action du commandant général n'avait 
apparu en aucun. lieu; il avait été vu presque con- 
stamment à la mairie^ • demandaUt des îUstruetigns, 
alléguant son impuissance et cherchant une excuse 
pour ne pas être où l'appelait son devoir^ Le, 2 sep- 
tembï^ë, pendant que M"^^ de Staël était réfugiée dans 
le. cabinet de Manuel, Santerre' avait passé deux heures 
dans la cour de. la mairie^ sur le siiége de sa voiture de 
poste, afin, disait-il, dé la préserver du pillage. Pen- 
dant ce temps-là, on massacrait à l'Abbaye. Deux 
mois après, à la tribune des iacbbins , il assura que 
son inaction avait été une connivence, 
' L'inertie* de Pétioni avait été plus complète encore; 
lui-même^ ayant plus tard à expliquer sa conduite, 
disait : « J'élis dan^ une faussé sécurité; j'ignorais 
ces.eruautés. Depuis quelque temps, çn neme (Parlait 
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de rieh. Je léd appris enfin, \d'une manière Vague, 
çanfuse^ défigurée. On m'ajouta en même tempà que 
tout était fini. J'étais dans laconviction intime que le 
jour qui avait éclairé ces affreuses scènes - ne repa- 
raîtrait plus.» ' 

Cet étrange récit manquait de vérités. Le 3 septem- 
bre, pendant que Pétion était' à dîner avec Brissot, 
des égprgeurs, encore tout sanglants , lui furent. ame** 
nés par Billatud-Varennes; il les accueillit plus, pu 
moins bieïi, teur offrit ou ne leur offrit pas àhoîre ,: 
c'est ta seule différence qui se trouva plus tard entre 
lé témoignage de Chabot et le sien,- 

Ge fut le 6 septeïnbre sèutemeot que le maire de 
Paris s^occupa des horreurs qui duraient depuis quatre 
jours, ' • ^ 

Le conseil général le chargea de se l'endre à lia 
prison de la- Force ; il y. trouva deux municipaux re- 
vêtus de leurs insignes , siégeant encore au milieu du 
sang. 11 Leur enjoignit d« cesser leurs fonctions, et sa- 
tisfait de cet acte d'humanité, il se rendit à l'As- 
semblée nationale où il parlJa eh ces termes : ' . 

(c Vous aveâs voulu être instruits de la situation de 
Paris. Permettez-moi de jeter uju voile. sur le passiév 
Ëapêrôns que ces scènes affligeantes ne se reppoduir 
ront plus. L'état d'insurrection ne peut être un état 
habituel. Les citoyenssentent que^ le règne dès lois 
est aussi celui de la liberté. Tout ptomet 1 ordre et la 
paix. Déjà la fraternité Jreprend son empire^ les pas- 
sions, particulières^ se calment ; les citoyens se pressent 
pour i'enrôlemeiij;.. Les b?irrières, vont se rouvrir à 
l'activité du commerce et à la liberté, des citoyens» » 

Pendant que Pation se complaisait à ce tableau, les 
hommes qu'il avait fait sorUr de la Force y, étaient 
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rentrés; ils. eontinuèrjBUt ce que Iui«<inème. appela leur, 
horrible baucheiie > et n'y renoncèrent que la nuit 
suivante ^ , , 

Le .lendemain il fallut que. le. maire de Paris.se 
transportât à Bieêtre où le niassacre durait depuis 
ciuq jourç. Il conjura les assassins au nom de Thuma- 
nité et leur parla même <( le langage austèje de la 
loi \ » Ils- se retifèreixt : ils ^Yaient fini. 

Jusqu'au 6 septembre , les joutnaux , . qui pouvaient 
encore paraître y n'avaient rien dit du sang qui coulait 
depuis cinq joursv Le Moniteur rompit enfin le silence. 
Son exposé n'était que la répétition, de ce que Danton 
avait dit au coinité de, défense^, lorsqu'il avait annoncé 
les grandes ipçsures qu'il aillait prendre. . 

« Un horrible complot contre La liberté publique avait 
été décoincer té' le 10 août. Il s'était continué encore 

* • 

après; les conjurés avaient compté sur la terreur que 
répandrait l'approche de l'arpiée ennemie. Ils vou- 
laien,t délivrer ; ievtrs con^plicies qui remplissaient leg 
prisons^ a,fin- de piller et de brûler la ville. » Après ce 
préambule , le journal, avQC une incroyable, audace de 
mensonge y racontait que > x< le 2 septembre, seize parti- 
cu^ers armés, de pistolets et de poignai'dà , avaient été 
arrêtas; qu'ils avaient résisté à la force armée; que 
l'un d'eux aval t tiré un coup de pistolçt et^ble$sé mor- 
tellement un citoyen. De là. était venue \^ colère du 
peuple ; . ainsi Ibs coupable^ étaient devenus victimes , 
de leur propre fureur ; l'indignation populaire, étant 
parvenue à son comble, le cri : «' Qu'iJb?;meurenttou^ ! 
avait' été proféré , et la résolution la pltàs hardie et la 
plus terrible avait été prise et exécutée^ » Puis venaient 

■ , ' * ' \ : ■ ' .■■■ \ 

* Hépoii30 à Robespierre^, Moniieury iO novembre 479^. -^ * Id; 
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les phrases banales sur la justice et le discernement des 
assassins et une liste de quelques prisoaniers qu'ils 
avaient épargnés, 

^ Cette version des massacres de septembre por- 
tait un tel ' caractère dUmpudence qu'elle ne fut 
point reproduite, lorsque peu de teinps après , les 
promoteurs de ce crime eurent à s'en défendre, au 
lieu de s'en vanter. L'article du Moniteur avait été 
écrit avec tant de. précipitation ou d'imposture que 
rarchevêque d'Arles, ce vieillard plus qu'octogénaire^ 
était |iommé comme le principal des conspirateurs, 
qui, armés de sabres et de pistolets, avaient voulu 
se défendre contre la force publique. Ce fut seu- 
lement trois jours après que ie journal publia un 
errata. 

^ D'après le témoignage d'un dés principaux om^ 
ployés de la commune du 2 septembre, quelques écri- 
vains ont adopté, mais en le modifiant beaucoup, le ré- 
cit du Moniteur. Selon cette autre version, un prêtre 
provoqua le peuple et donna Oiccasion de commencer 
les massacres. Us disent qu'un ecclésiastique enfermé 
dans une des voitures qui furent conduites de la mairie 
à l'Âbbaye, poussé au désespoir par les injures et les, 
menacejs dont il était assailli , donna un coup de cànhe 
à un fédéré. Cela est peu vraisemblable, à moins qu'il 
n'ait cherché à écarter le sabre levé sur lui. Cette 
anecdote n'est sûrement pas donnée comûie excuse 
des massacres de septembre. A n'y voir .qu'une expli- 
cation, elle serait étonnalite. Ce coup de c^vme ne mo- 
tiva point la création du comité de la commune qui 
avait donné tous les ordres et fait tous les préparatifs* 
Il faut nécessairement renoncer à l'élan populaire et 
avouer le ehme , sauf à l6 célébrer. 
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Un de§ massacres projetés par les bomfnes du salut 
public et acceptés par Danton , n'était pas encore 
exécuté. C'était peut-être celui qu'ils voulaient le 
plus. Les lenteurs de la haute Iîoût d'Orléans avaient 
souvent été accusées devant l'Assemblée par d«s dépu- 
tations du conseil général et même en termes mena- 
çants. Un détacbement de gardes nationaux fut enfin 
envoyé , sans consulter • l'Assemblée , pour escorter 
les prisonniers et veiller à . leur translation ; car la 
baute cour devait, selon, un décret récent, être trans- 
férée à Sgiumur. Le. détacbement était 'commandé par 
deux chefs de l'insurrection du 10 août, Fournier' l'A- 
méricain et Lazôwski. Tallien et Léoiiard Bourdon 
eureht eti même temps mission de la commune^ car on 
craignait que les autorités de la ville d'Orléans. ne 
fussent pas disposées à remettre les prisonniers à la 
garde nationale de Paris. 

Le 3 septembre, uTi billet des procurateurs de la 
haute cour fut remis au président de l'Assemblée na-f 
tionale-: « Nous avons la douleur^ écrivaient les. ma- 
gistralts du ministère public, de vous envoyer notre 
procès-vérbal , qui vous prouvera à quel point 1^ loi 
a été violée par ceux même à qui vous en aviez 
cfonfié Inexécution. Les prisonniers sont «n route pour 
Paris. » 

Le ministre dé l'intérieur écrivit aussitôt aux admi- 
nistrateur& du département dé Seine-et-Oise , en leur 
annonçant que les prisonniers, arriveraient le lende- 
main. à Versailles avec une nombreuse escarte. Il ajou- 
tait ijue des.commissaii:es de la commune de Paris 
étaient chargés àe veiller à leur conservation et. de- 
mandait que de^ sages précautions fussent prises afin 
de préserver dt^ tout événement les .personnes qui. 



MASSAGRE DES ^PRISONNIERS p ORLÉANS. 289 

étant sotis le glaive 'de la loi 9 méritaient tous les 
égards de l'humanité. 

Le sort des prisonniers n'était pas douteux. Le Cor- 
tège qui les conduisait, le'noin de Fournier T Améri- 
cain , disaient assez qu*ib devaient être égorgés. On 
pouvait mètne savoir qu'il -avait été question de ne 
pas aller ju&qu' à Versailles et d'exécuter le massacre 
en route. . / 

Aïquièr, depuis membre de la 'Convention, ' était 
alors président du tribunal de Versailles. II se bâta 
d'aller trouver le ministre de la justice. A peine cu^-il 
expliqué ses. craintes et le motif de son voyage que 
Danton lui dit : a Ces, hommes-là sont bien coupables. 
-^ Soit, repartît Alquîer, mais il faut que là loi pro- 
noilcç. <^ — Je vous dis qu'ils sont coupables. . — Le dan- 
ger ôstptesâant; il n'y a pas un moment à perdre.*-^ 
Eh! monsieur, répliquaDanton de sa terrible voix, ne 
voyez'-vous pas que si j'avais quelque chose à vous 
répondre/ cela serait fait depuis longtenâps? Que vous 
importent ces, prisonniers? Remplissez vos fonctions 
et ne vous mêlez pas de cette affaire. » 

Un procès-verbal de la mairie de Versailles est 
resté en témoignage- authentique dé tous lés détails 
du màsâacre* Les prifiionniers étaient sur des char- 
l'ettes escortées par Fournier et ses hommes; ils 
traversèrent ainsi la ville. Depuis plusieiars jours 
on avait excité la population,' lui présentant les 
prisonniers comme dés ennemis dé la nation et 
des conspirateurs. Aussi)- à leur passage; furent-ils 
accueillis par d'injurieuâes clameurs , qui' toutefois 
ne manifestaient aucune pensée de meurtre. 

Xofsquè les charrettes approchaient de la grille de 
l'orangerie ) sur un signal de Pouriiier, un certain 

I. 19 
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nombre. d'hommes. i^ortirént d'un eabdre;t voisip. G'ér 
taient des massacreurs envoyés de Paris j ils se prér 
cipitèrent véca ies charrettes. Le nïaire ^tait accouru. 
'(( Ne vous déshonorez, pas,- s'écriait-il; laissez 
agir lagusti<5e; elle' Vou§ ^vengera des traîtres, -r- 
Vou? êtes trpp bon pour ces scélérats j ils iQiériteût. 
la mort, » répondirent les, assassins* . 

Pendant. un instant il fut possible au convoi, de 
continuée sa route. « Livreis^-nous du moins. Brissac 
et de Lessart. lui disait^on; nous vous laisserons 
eînmeaer les. autres. » 

Bientôt le maire fut arrachdé de dessus, son cheval 
et Qn l'emporta de ' force j ,il parvint à se dégager, 
retourna aux charrettes et reçpnimença ses insstantes 
exhortations. Les âiabres étaient levés , il se jçta sur 
ua des chariote , essayant de couvrir les prisonniers 
de son corpsy On ^llécarta et le massacre comm^ençs^. 
Le maireL perdit . copnaissan^e ;. quand irl eut repris 
ses sens, iliut emmené nialgré lui ; tous ses .efforts 
furent inutilesl > 

C'était une scèQè affreuse r après t^nt d'ajatres ; les 
victimes se débattaient sôus le sabre, e.t 4e çoutçau* 
Le du<;. de Brissac lutta quelques Jcinstânts avec s^s 
assassins; les cadavrèa furent If aîaé^ et dépecés; 
des lambeaux de chair étaient portés aii bout des 
piques, ^ ^ , 

., Lorsque le ^nassacré de& prisopaiers d'Orléans fut 
achevé, les tueUrB se fircini ouvrir la maison de 
justice j ils y ét^lirent Leur tribunal > se &rent ap- 
porter les registres; SjBlpn le motif de détention, 
le prisonnier était apa^né à .comparaître/, 0t san» 
interroga.toire on l'assommait. Le- maire , accourut f 
cette fois il fut mieux écouté^ mais déjà treise dé^ 
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ternis ayaiént été ,é](éeulé^; et il ne put réassir à 
sauv^er un Suisse -qui 3e trouvait dans cette prison, 
tfës jatitres victimes étaient détenues pour vote ou 
crimeiS' privés. . . • - 

Une autre prison de Versailles était nommée la 
maison d*arrèt. Le maire réussit à la préserver^ mais 
non sans peine; /les botirreaux demandaient qu'on 
leur en livrât dix ou douze ^ et surtout des prêtre» 
réfractaires. -^ . . 

Le prôcèsrvef bal de ce qui venait de se passer à 
Versailles fut lu en préseneë de Claude Fôurnïer, 
commandant général des volontaires parisiens et mar- 
seillais^: et il en.aecept$ la rédaction. Parmi la bandé 
des . assassins » aucun^ habitant de Versailles n'avait 
été.reconnu. ! - ' 

Lès prisonniers d'Orléans étaient au nombre de 
cinquante-sept; on constata que cinq avaient pu 
échapper à la m6rt. Quarante-quatre cadavres furent 
#' relevés.. La pl:u{)art de ces victimes avaient été en- 
voyées, en accusatioa sur lai poursuite des Giron- 
dinsv Ils ,ne prévoyaient pas sans douté que ces coups 
de . majorité enverraiéiit les acçuBés devant un tel 
IxibunaL . '. - 

Fpurnier F Américain retourna à Paris ; il parut à 
(Cheval sur la place Vendôme ; du haut de. son balcon ^ 
' le ininjstre de la justice le félicita à haute voix de 
Son expédition. .. 

La: liste des . immolations ordonnées par la çûm^ 
luûne. de Paris ne fut point clôsé par les massacres' 
de Versailles: Cinq jours après une illustre viélime 
fut encore, désignée aux assassins.* 11 n'y avait pas 
en Franco un plus sincère amf de là liberté que le 



292 MAS&ÀCkï: dû DtJC de U .ROGHËIi*OUGAULD. 

duc de La Rochefoucauld^ lié iûtimem^nt avec M; de 
La Fayette, son itnaginatiûû était encore plus. portée 
aux illùâioiis républicaipeç. Avant laRévorution, sa 
maison et celle de sa mèra, M*"* la duchesse d'An* 
ville / avaient été le' cenrtre d'une société qui réu- 
nissait les hommes distingués de la littérature et des 
sciences. Membre de l-Assemblée constituante y il 
avait fait partie de cette minorité d^ la noblesse qui 
allait se réunir au tiers état; puis il avait çonstam^ 
ment voté pour les institutions et les lois libérales. Pré- 
sident de l'admiaistration départementale de Paris ^ 
il avait ^ avec la même franchise et la, même fer- 
meté f soutenu la cause, des libertés, constitution- 
nelles, et il avait compris/ parmi leurs garanties , 
ce qui restait de la prérogative royale. Dès lors il 
s'était trouvé ea dissentiment continuel avec Pétion 
et la municipalité^ il avait demandé que les fçiu- 
teiirs du 20 juin rendissent eomple de leur conduite 
devant la justice légale. Ne trouvant nui appui d^ns 
la Toi ni dans T Assemblée, il avait, peu avant; le 
10 août, donné sa démission et habitait sonv château 
de la Roche-Guy on. 

Sur un ordre de la commune de Paris, il fut 
arrêté à. Forges. Le commissaire .envoyé pour le 
prendre, le guetta pendant plusieurs jours-, venant, 
déguisé en mendiant,, demander Taunlône au châ- 
teau. Lorsqu'il l'eut fait conduire de ForgesàGis6i:&, 
il ameuta un rassemblémejU; autour de l'auberge. Lé 
duc de La Rochefoucauld était à dîner avec sa m^re* 
et sa femme; il se montra au balcon; entendant ces 
furieux le démander à grands cria, il voulut des- 
cendre pour leur parler, ce Yous le pouvez sans dan- 
ger, dit le commissaire, parce que la garde, en- 
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voyée de Paris pût Sa&terre, vient d'arriver. — En 
oetsas, je suis perdu , » reposait La Rochefoucauld; 
il descendit sans se troubler dsUis la rue et fut aus- 
sitôt masdacrê. Deul mois après, à la Convention, 
Manuel parla avec horreur et indignation des bri* 
gands et des assassins qui avaient commis ce crime; 
lorsqu'ils furent envoyés par Santerre, Manuel était 
procureur général de la commune. . 

•■•.;■ ' ' . '^ ■ . . ' ' 

Une grs^nde incertitude est restée sur le nombre 

total des victimes égorgées parles ordres ou k manque 
volontaire dé répression des autorités municipales de 
Paris. Quelques documents Tout porté jusqu'à dou;Èe 
mille. Le nombre de ^ix mille, adopté par d'autres, 
s'écarte sans doute aussi' de la vérité. D'autres calculs 
faits récemment avec une apparente exactitude, mais 
avec un désir marqué d'atténuation et d'excuse , ré* 
duisent ce nombre à moins de mille. En compulsant 
des documents authentiques, ce triste dénombremient 
donnéxin résultat plus élevé, mais qui laisse toujours 
une grande incertitude. Il semble probable qu'on 
approcherait davantage dé la vérité, en supposant 
qu'environ quinze scents victimes ont été immolées. 

Le 20 décembre 1792,1e propriétaire 4'une carrière 
à Cb^rentoU vint au conseil de la commune de Paris, 
se plaindre de ce que cette carrière était encombrée 
d'une quantité prodigieuse de cadavres, des prison- 
niers massacrés dans les journées du 2^ du 3 et du 
4 septembre. Ils étaient en tel nombre que les outils 
des ouvriers et des charrettes même étaient ensevelis 
sous leurs monceaux* Les ouvriers ne pouvaient plus 
l'exploiter et d'ailleurs répugnaient à y travailler. Le 
prûçès«^verbal dit que Ghaumette, procureur de la 
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cominime y. manifesta ime grande sensibilité , 6t qu'un 
membre du couseil municipal demanda^ selon Te^pres- 
sion adoptéeyà jeter uii voile sur ces scènes atroces 
et désastreu^s, doiit le souvenirùefaisait qU'attrîster 
tout honnête citoyen. 

• • " • • • . ■ * 

Lés auteurs de ce grand crime voulurent exercer 
l^ur influence- au delà du cercle de leur autorité» Le 
2 septembre I au moment où ils donnaient le signal 
des massacres, ils envOyéreut à toutes les municipa- 
iités de Finance. une lettrerKîirculairè> qui fut traàsmise 
30US Le contre^seing du miniàtré de la justiee. « ^ 

Après avoir parlé du complot tramé par là cour 
dans le silence et dans lés prisons pour égorger tous 
les patriotes de Tempire français, cette lettre, adressée 
aux frères et amis , expliquait ^comment rA^semblée 
nationale, forcée par la clameur publique, avait été 
contrainte de rapporter ses décréta et de rendre à la 
commune ses pleins pouvoirs; puis elle cdntinliait 
ainsi : « Fièré'de jouir de la plénîtudeide la confiance 
nationale, placée aii foyer de toutes le& conspirations^ 
déterminée à périr pour le salut public , elle ne se 
glorifiera d'avoir pleinement rempli son devoir que 
lorsqu'elle aurat obtenu Votre approbation, et 'lorsque 
tous lés dépârteméûts auront sanctionné ses mesures 
^ourJe salut piiblic**.. Prévenue que des hordes bar- 
bares s'avancent contre elle, la commune dé Paris «e 
hâte d'informer ses frères de.tous lesdépairteibi^nts^ 
qu'une partie des conspirateurs féroces , déténus djàns 
les^ prisons , a^té ,mise à mort par le peuple : actes de 
justice qui lui ont paru indispensables , pour reteuir 
par la terrent lés légions de traîtres renfermés dans 
ses murs au moment où il allait marcher à rehneini; 
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et: sans doute la liation, après la Iphguç sùit^ de 
trahisons qui Ta conduite au bord de' l'abîme, s'em- 
pressera d'adopter ce moyen si utile et si nécessaire; 
et tous les Français diront comiùe les Parisiens : 
(c Nous marchons à l'enuiemî et nous: ne laisserons 
w pas derrière nous des brigands pour égorger noè 
« femmes et nos enfants.. » * \ - , 

- «< St^n^Duplain 9 Panis» Sergent, L'Enfant, Marat 
Tami dû peuple y Le Fort, Joùrdheuil, administra- 
teurs du comité de salut public constitué à la mairie. » 
Hormis le, nom de Marat, tous ceux qui avaient 
souscrit cette lettre sont restas obscurs dans. la tourbe 
dès hommes de bas étage, qui' parurent sur la scèpe 
politique de 1793 et de 1794. Sergent, ami de Pétion, 
et Panis, bèau-frère de Santerre, furent membres de 

la Convention. 

..''■■ 

Cette; circulaire ne produisit point l'effet qu'en 
av^ietit auguré les politiques du salut public. Deux 
siècles auparavant, les auteurs de la $aint-Barthélemy 
avaient aussi écrit dans les provinces pour qu'pn imi- 
tât leur exemjplé ; le vicomte d'Orthez répondit : « J*ai 
sôus mes ordres dé brayes soldats, mais point debour-»- 
reaux. » Nul administrateur ne répliqua «i noblement; 
mais les iiidications de Marat ne furent suivies que 
dans peu de villes.' 

, A Reims, précisément^ pendant les élections,' 
lorsque les massacres duraient encore à Paris, un 
bataillon qui en aii'ivait, fut harangué par uii cardeulr 
de laine notnmé ArmonvillCj^ correspondant de. Marat 
et président de la société populaire. Il débaucha en- 
viron cinquante homtnes, qui n^étaiènt pas encore 
revêtus de l'iiuiforâie et lés conduisit chez le directeur 
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de la poste : cet employé fut massacré ainsi que son 
commis 9 à titre de royalistes cachés; quatre, prêtres, 
saisis, à leur domicile ou dans. la riie, furent égorgés. 
Le lendemain lé carnage continua^ malgré les efforts 
impuissants de la municipalité. Les assassins avaient 
allumé un grand feu et y jetaient leurs /victimjss apçès 
les avoir frappées, Armonville fut élu membre, de la 
GQnventipn pendant ces scènes sanglantes. 

Lç 2 septembre on vit arriver à Meaux une bande de 
prétendus .volontaires nationaux^ cpmmapdés.par Ron- 
sin, qui fut depuis général de rarniée révolutionnaire. 
S'indignant de Tincivisme des autorités locales , ils 
forcèrent les prisons et y massacrèrient huit prêtres et 
douze autres personnes. Les élections se firent sous 
leur surveillance et. ils forcèrent les électeurs à donner 
leurs suffrages à haute voix; puis ils firent voter une 
adressé ou il était dit qu'une pièce de canpn serait 
fondue au calibre de la tête de Louis Wl, pour ren- 
voyer aux ennemis.. \ 

A Sens, trois jeunes gens furent accusés d'avoir 
insulté l'arbre* de la liberté par quelques gestes in* 
décents. Cette imprudence irrita les assistants, qui 
étaient venus prêter serment à la liberté, et à l'éga- 
lité « au pied de cet arbre sacré. » On voulut mal- 
traiter les délinquants; ils se réfugièrent à la mu- 
nicipalité; les magistrats refusèrent de les livrer. 
L*hôtel de ville fut forcé; un des jeunes hommes par- 
vint à s'échapper. Les deux autres furent .égorgés* Le 
commissaire envoyé à Sens par l^ commune de Paris 
rendit comjpte de cette exécution à la séance des Ja* 
cobins du 11 septembre; il terminait ainsi son récit : 
« Cet événemept fît un très-bon effet à Sens^ où. il 
réveilla le patriotisme , qui en avait besoin.» 
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A Lyx>D, le mot d'ordre avait é|édoané même ayant 
la ^rçulaire du comité dé salut. public« Umiomoié 
LauS3el, envoyé par les révolutionnaires de Lyon^à 
teurs frères de Paris, écrivait à la date du 28 aoât : 
u Ce serait une. infamie de laisser nos ennemis s'é* 
chapper^ Préparez-vous* : tput se dispose à faire un 
massacre général des malveillante • Nos volontaires 
^ont déjà à Orléans pour .expédier les priHonniers. » 

Les commettants de Lausael se mirent donc en âe<> 
voir d'imiter T^xemple âe- Paris. Il y eut des prisons 
forcées^ malgré lés efforts ijinpuissants .des autorités* 
Un nombre assez considérable. de militaires étaient 
détenus y comme soupçonnés d'avoir ..conspiré pour 
farire déserter leur, régiment. Ils furent égorgés. Plu-' 
sieurs prêtres furent aussi victimes des massacreurs. 

Dans tout le reste delà France, 1^ même inertie, qui 
se soumettait sans révolte ni résistance à des hommes 
exécrables, amortissait le mouvement réyolutionnaire. 
De graves désordres eurent lieu (îans beaucoup de 
villes : non pas a^ même mpment^ mais successive- 
ment. Souvent, paruH les tumultes populaires, il y 
eut des meurtres. Le goût du sang , le mépris dé la 
justice- çt de rbumanité s*étajîent répandus parmi les 
hommes de désordre. Les citoyens paisibles ne, gavaient 
pas se défendre. Les autorités locales étaient impuis- 
santes; l'action de l'Assemblée législative était nulle; 
le pouvoir. exécutif prenait sous sa protection les bri- 
gands et les assassins .- c'étaient presque toujours les 
commissaires envoyés par lui qui provoquaient à ces 
sanguinaires exQès4 Mais la lettre du co^lité de la 
commune fut comme non avenue pouT les autorités 
n^unicipales , et en aucun lieu la population ne s'as- 
socia aiiï meurtres qu'elle ne savait pas empêcher. 11 
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I 

semblaiVque des bandes de brigands -pàrcoqraient. un 
pays vaincu et tei^rifié. ^ / < 

• 1. . 

.'■ . : ' . '■ ' ■. 'i ' ' ' 

Les hommes du eluli desf Cordeliérs/ qui avaient 
désiré^ youlu^ préparé et ordonné lés inassaclres^ al- 
léguaient donc un calomnieux mensQtige ^ lorsqu'ils 
tn^utaierit de telles horreurs à la iiàtion française. 
L'hi.st(>rien ii'a: aucune explication à enerçher^ aucun 
mystère à édaircir. Des récits contemporains racon- 
tent heure par heure tout /ce qui fut accomplr dans 
ces jours de fuiieste mémoire. La postérité à sous ses 
yeui les procès-tèrbaul' de l'Assemblée nationale, dé 
la commune et de& sections de Paris; déa rapports 
offiéiels, des registres de payement, des quittancés 
pour la solde desf^ massacreurs; lé registre de VAbbàjre 
subsiste encore , taché ^e sang et'de vin. 0n sait le 
nom des j^ges qui siégeaient aii guichet des prisons. 

La circulaire^ çlu comité de sàlut public, envoyée à 
toutes.lesf communes par le nrinisti'éde la justice, ne 
fut ni Signée , ni expédiée par le peuplé. La lettre de 
Laussel à -ses amis de Lyon était écrite cinq jouris 
avant le 2 septembre. 

•Ce ne- fut point une émeute, ce ne fut point une fu- 
reur populaire. Aucun des témoignage^ ne porte à 
plus de deuï cents hommes le nombre de. cette 
bande qui se partagea les priions ou se transporta 
de l'une à l^autre. Lorsiqu'ils commencèrent à tuer 
les détenus . de TAbbaye , ils étaient à peine cin- 
quante. Partout ils avaient dés chefs; connus déjà 
pour avoir fait dans le^ insurrections leur apprentis- 
sage de bourreaux* Sans doute, tous ceux' qui mirent 
la, main dans le sang ne reçurent point la solde de 
la commune ou là récompense promise par Qillaud- 
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Y^retiDes; il y en eut qui firent gratuitement le mé- 
trer d-.égorgeur. Dans^ne grande capitale se trouvent 
toujplir& un certain nombre d'bomn^eg déprav^> aux 
instincts. fercK^e^^ que Thabitude du désordre ajlétés 
dans une sorte d'égaremwt; Les seèum d'une r6?olu- 
Uon «t les excitations politiques avaient recruté daâs 
cotte population, qui flotte entre le bagne et le caba- 
ret. I^epuis troi9 années^ la presse , . affiraiM^hie de 
toute Tépression> avs^t préçbé^Ie ineurire.-<}omineiit 
donc s'étoiuv^; Sti des esprits faux , des imaginations 
pei^^sesjr des.ceitvc^ux^rûlés^.av'aient été/eniTfés au 
point de se plonger dans lesrMrocilés, dent on avait 
rempli leurp^sée? Ôû' leur avait appris à fefétir 
leurs mauvaises passions dune eouleiur pditiqne; 
maia ce n'était point là le peuple. ,< ' 

. On.peut^ire encolle > à la honte de cette époque;, 
que d€^ trop nombreux spectateurs se pressèrent au^ 
tour de. ces, affreuses scènes,, de même qu'une gros^ 
sière curiosité et un certaiu bespin d'émotion assem* 
blent tpujjQurs une foule au spectacle des écfaàfauds. 
Maiis les rapports oQlciels attestent, qu'elle applau-^ 
dissait aux rares absolutions accoï^dées par les mas- 
sacreurs , et parfois même les sollicitoit. ; 
' Si l'-opinion publique*, si le véritable esprit de la 
nation doivent ; être défeadus coMre toute imputation 
de complicité , pu ne peut sans affliction etsf^ns htmte 
songelr a, cette Complète absence d'énergie et de cou^ 
rage. Pas un effort ne fut tenté; rindignatiôn et Tbu^ 
manit^ ne soulevèrent pas un seul défenseur pouir 
arrêter des massacres qu'une poignée de /brigs^nds 
prolongèrent pe^daint quatre jours. La garde nalioi^ 
nàle ne sut pas marcher sans l'ordre de Santerre; les 
hommes généreux, ^ à qui vint la pensée de ren^plir 
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lea devoirs sacréd de rfaumanité indépendamment 
d'un^oommandement officiel qu'on ^ ne pouvait at- 
tendre des autorités complices du crime y ne réus*^ 
sirent pas à assembler Ain gens de cœur'^\ « Que 
faire? » disait-on : triste parole répétée en tant d'oc- 
casions et qui promet le succè& à tous les violateurs 
de$ lois, à tous les oppresseurs de la liberté. Il y en 
avait qui alléguaient que les prisons renfermaient des 
hommes réellement coupables; et que perlt-être les 
tribunaux qui s'instituaient parmi, les bourreaux, sau- 
raient discerner les innocents; d'autres disaient que 
la. résistance, en commençant la guerre civile, ren- 
drait impossible la défende du territoire contre les ar- 
mées étrangères.. Aucune opinion, aucun drapeau ne 
ralliait et n'encourageaities citoyens isolés les tins des, 
autres; Les liens politiques, lès liens religieux ve- 
naient d'être brisés. Depuis' les premiers jours dé la 
Révolution Qn.s'étaitf pour ainsi dire, accoutumé à ne 
plus avoir de gouvernement ; on se sentait à la merci 
de toute autorité passa^ement in&ftallée par la vio- 
lence; elle pouvait commander à son gré, en em- 
ployant ce mécanisme d'obéissance que coinporte 
l'organisation des partis et que la *sbciété n'avait 

plUsl *•; - . . •■ :\. \ 

%\ les massacres de septembre ne furent ni dictés ni 
inspirés par une exaltation patriotique , par une opi- 
nion égsûrée et pervertie du peuple de ÎParîs, quel 
fut le mobile des hommes qui prirent cette horrible 
détermination? Certes, ce n'était pas Danton ni ses 
prindpaux amis qui croyaient à. la réalité d'un com- 
plot royaliste. Les vainqueurs du 40 août connais- 
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satenl Fimpoissance de cette cour désar tdéé^ aveugle, 
irrésolue^ qui n'avait pas su leur opposer la moilidre 
résistance. Le peu de serviteurs fidèles, de conseillers 
dévoués, d'honorables défenseurs qui entouraient le 
roi, avaient presqiie tous succombé dans le combat 
ou dans les égorgements exécntés^ après la victoire ; le 
reste était dispersé, fugitif ou enferiiré dans les pri- 
sons; L'Opinion constitutionnelle était courbée souis la 
terreur ; Topinion royaliste était écrasée. Une conspi- 
ratioQ. parmi les détenus était le plus mensonger des 
prétexteis. 

Ge coup de foudre 'révolutionnaire était41 donc es- 
sentiel pour imprimer Fénergie guerrière qui devait 
préserver le pays de rinva0Îon des étrangers et du re- 
tour triomphant des émigrés? -^ jje danger était ss^ns 
dpute imminent ; le duc de Pfunswick avançait; nos 
villes fqrtes^ semblaient .nç pouvoir ^arréter sa marche; 
nos armées étaient peu nombreuses; elles n^avaietit 
pas encore fait leurs preuves ; on venait de changer 
leurs généraux; on se méfiait de leurs officiers. Mais 
le massacre ded détenus, 9 Paris, et dans toute la 
France, ne poijivsu:t apporter aucun secours aux dé- 
fenseurs du territoire. Avant et depuis le: 10 août, un 
admirable élan national avait déjà conduit à la fron- 
tière de nombreux bataillons de volontaires ; le sentie 
inent d'honneur national, Tenthousiasme pour les li- 
bertés, conquises, F indignation ;- contre les étrangers' 
qui voulaient les abolir, efiaçaient^les nuancés d'opi- 
nion parmi'tout ce qui n'était pas Témigration. 

Les armées étaient animées du. même mouvement :, 
les hommes qui devaient les commander et les con-. 
dnire à la victoire, lioche , Moreau, Pichegru, Mar- 
ceauj et tant d'autres, qui se sont honorés, au second 
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rang, .étaient déjà arrivés avec les ^arde^ nationaux; 
L'armée con^ptait parmi ses chefs d'habiles ^et Vaillants 
génét^ur; de plus grands encore étaient cachés patmi 
les Qfli:ciers9 et aucun ii'ai^t besoin de rinspiration dû 
2 septembre. Des recrues obtenues par la terreur^ des ' 
officiers. dont le grada serait ga^^é en présidant aux 
massacres, nçf pouvaient être d'un grand secours, et 
ne deyaient pas mèm6 arriver à tempd pour se trouver 
en face dërènnemi au. moment qui déciderait du sort 
de cette première campagne; Si Danton avait 'réelle- 
ment pensé que ce mode, d-enrôlement, que ces ba*- 
taillons,, formés dans les rpes de Paris ensanglanté, 
devaient' saiiver. la patrie, on> l'aurait vu apporter' ton» 
ses soins, employer son énergique activité à presser 
les 'dispositions utiles^ à mette l'ordre dans ce. grand 

mouvement; à surveiller Tadmintistration militaire » 

' - « 

Qn trouverait sa trace dans le$ travaux de Cai*not et de 
quelques membres de l'Assemblée législative;, qui 
rendirent alors d'immenses séryices. 

;Au ^contraire, Danton portait le désordi'^ partout; 
il était empresse seulement dé distribuer des emplois 
ou des moyens de lucre à ses amis les Cprdeliers ; il 
troublait tous lesv départeihénts miniiàtériels* Au lieu 
de fi*as80cier.à l'Assemblée, qui certes lui était do- 
cile et qui eût été' un lnstmmiBi]^t puissant à maintenir 
l'ordre, il vouiaii régner par là commune de 'Paris, 
et ne .la gouvernait point/ parce que c^'était chose 
impossible. L'audaèe de Danton ne fût autre que cette 
lâcheté habituelle auï chefs diss partis révolution- 
naires'^ qui, pour conserver la faveur de leurs soldats, 
Consentent à leur obé>r. Il se faisait mênie peu dMllur 
sion, et savait fort bien dire que le sort de la France 
allait se décider à l'armée de Dumouriez. Les. couleurs 
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politiques àoht il essaya de revêtir les massacres ne 
furent qu'une impudence déclamatoire. 

Lorsqu'après l'universel silenee^ gardé au milieu 
de Funiverselle horreur*,, s'éleva contre les massa- 
cres^ non; pas une accusation formelle^ elle eût été 
impuissante/ mais un blâme, timide d'abord, puis 
éloqoiémment exprimé , alpr^ quelques excuses , quél^ 
ques . explications ftitent présentées. Une seule QSt 
parfois encore i^eproduite comme plausible, mais elle 
ne fut nullement admise par l'opinioù contemporaine, 
et devint mêmef un motif de reproche contre les 
hommes qui, la développant avec sophiçnqie, eher^ 
chaient dans la nécessité, révoïutioûnaire. un moyen 
d'atténuation. c : 

Les pouvoirs politiiqùes ont souv€bt à accorder des 
aJEunistiés ; tnàis le sentimetii moral , mais la justice 
historique Oe peuvent pas , ne doiv<ent pas amnistier 
les crimes. On disait donc, éa, analysant lé 2 sep-^ 
tembre, que Tiasurrection , pôirr laquelle du reste ori 
professait, un grand respect, entraînait làouvent des 
eoAséquenees fâcheuses; que le désordre se prolonge 
et s'augmente, lors même qu'il est funeste; ce Ces mas- 
sacres. J'ai voulu les faire sortir des orages, des bàu-" 
leversements inséparables d'une grande insurrection. i) 
Ainài parlait le< ministihe dé la justice qui succéda à 
Da^ton^ .- 

Les hommes qui exécutèrent le 1 ao&t n'avaient 
pas été inspirés par un véritable amour de la liberté; 
ils avaient fait preuve de leur mépris pour les lois, 
pour la rail^oa et pour l'humanité. Mais est-ce à dire 
que dé ce jpur^là ils avaient perdu leur libre arbitre, 

* Garat — * Gàrati 
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et qii^ils étaient enchaînés fatalement à faire le 2 sep- 
tembre? — ^^L'insurreretion avait conféré l'écharpe et 1b 
glaive à Marat et à^eUx'qui conçurent ce dessein, qui 
armèrent y qui payèrent les assassins , qui dbûnèrent 
le signal et qui protégèrent l'exécution*, Pouvaiiçnt- 
ils ou ne pouvaient-ils pas s'abstenir dé cet exécrabte 
complot? Leur était-^il nécessaire? Ëntrait^-il indispen- 
sablement dans leur politique ? C'est poser la que&- 
tidn hors de toute idée morale; c'est admettre , de la 
manière la plus large, le systéïne de fatalité historique 
proposé par Garât. . 

Dèls les |)remièr8 jours >de la Révolution^ il y eût des 
hommes qui pensèrent bien moins à la conquête d'une 
liberté légale et de l'égalité des droits qu'à un renou- 
vellement de la société,, où pourraient -se satisfaire 
leurs passions. Ils détestaient un ordre social où leur 
orgueil était en souffrance; ils^ enviaient les jouis- 
sances de la richesse; leur vanité se trouvait en droit 
de se venger des supériorités de classé, de fortune, 
de fonctiotis , de considération acquise. Pour eux , 
être libre,, c'était se venger du passé qui. les avait gê- 
nés ou hunlilijés. Quinze jours après le 44 juillet, 
Camille Desmoulins imprimait : a Nous^ommes surs 
de triompher : nous avons une armée non . eacore 
ostensible, mais enrôlée et toute. prête. ... Jamais plus 
riche proie n'aura été offerte aux vainqueurs. Qua^ 
rante mille palais, hôtels^ châteaux f les deux cin- 
quièndes des biens de la France à distribuer, seront 
le prix de la valeur. Ceux qui se prétendent nos con- 
quérants seront conquis à leur tour. La natixm sera 
purgée et les étrangers, les ^ativais citoyens/ tous 

» Garât. ' 
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ceux qui préfèrent leur ixîtérèt particulier à l'intérêt 
générjs^t seront, exterminés. Mais détournons nos re«^ 
gards de ces horreurs, et daigne le ciel éloigner ces 
inaiix de dessus nos tètes I Non sans doute ces n^ux 
n'arriveront pas» . Je ne veux qU'eJfrayer les adsto- 
cratè;9 en leur montrant leur extinction universellei 
s'ils résistent plus longtemps à la raison , au vœu et 
aux supplications des communes. Ces messieurs ne 
se haïront pas Assez ppu;r s'exposer à perdre des biens 
qp'il iQur est facile de conserver et dont nous n'avons 
sûrement nulle; eqvie de les dépouiller^ » 

Mafs quels devaient être les juges du mécontente- 
ment ou de la résistance de ces messieurs ? Pour, les 
exterminer était-il nécessaire de constater un délit 
contre les lois nouvelles? Fallâit^il même être assuré 
que leurs opinions ou leur langage témoignaient des 
regret? o.u de rpppôsition?.— Nullement; Desmoulins, 
etplusi que lui d'autres .îournalistes ou orateurs de 
clubs, approuvaient et admiraient cette justice popu- 
laire qui procède par :voie d'exécution et de massacre. 
Les tètes coupées et proinenées sur des piques> les 
réverbères des rues servant de potence, les châteaux 
brâlé$ étaient un sujet d'applaudissements et même 
4e, plaisanterie. Desmoulins prenait le titre de procu- 
reur géaéral de la lanterne. 

Pendant ce temps-là /des hommes plus graves ; 
raisonnaient sur les cpn séquences nécessaires d^'^une 
révolution qui d6Va,it changer la fac€^ d'une société 
et abolir Iç passé. Us n'auraient assurément point 
CQQsei^ti à être les, conseillers ou les ordonnateurs des 
exécutions. Ils répugnaient aux violences sanguinaires^ 
de la populace, mais ils croyaient à la. logique des 

f^its et pensaient que, du plus au nloiqs, par des 
I. " 20 
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événements qriejccmques , il arriverait une. élimina* 
tion de k classe supérieure de: i'aoeienae société î 

Sans laller si. loin, sans traisounêr si imperturba^ 
blement^ il y avait des hommes pliacés dans la ha.ute 
région' de la politique par: leurs talents, leur esprit, 
où même par leur existence sociale qui ;se montraient 
indulgents ou insouciants pour les plus çriiminelB désir 
ordres. Ils semblaient croire q^ï il y a pour les révo- 
lutions une autre morale et une antre justice^. 
. Lorsaue Marat demandait sans icesse deux cent 
mille Jètes, lorsque! provoquait le massacre d«s gé-^ 
néraux. par leurs soldats ou de rA^fifs^einblée par les 
faubourgs, ir ne prétendait pas appeler 1jb| punition 
sur des coupables; il présentait l'idée générale d'ex- 
termination nSôus une fornle populaire et pratique. 
Elle semblait' d'abord, le rêve d'un aborçinable fou; 
-^apr^s le 10 août, elle, touchait ^à\la réalité. Marat.et 
ses slmis de la conimuné voulurent . accomplir ce 
grand ceuvre de la Révolution telle qu'ils rayaient 
comprise, Toutefois, on. ne peut pas dire que ce ftit 
absolument un projet conçu et cpmbipé, Lee passions 
sont plùa logiques^ êhQOre que les systèmes et plus 
décidées à l'exécution. Mais ce n'était pas une exalta*-, 
tion populaire :> encore bien m4>ins un: sentimeat 
national.. 

« Marat. cettB créature monstrueuse, né médiocre 
et voulant être le premier en quelque; chose, se mit à 
la tête dé tous les crime». tiesXordeliers devinrent la 
pépinière des conspirateurs^ Misirat lés façonna, au. 
meurtre et au massacre; Danto>n l0S: éleva à raudace* 
et au mensonge*. » • ; ^ .- / . 

• Mémoire dé Garât. 
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Ayan( ainsi allumé en eux utie exaltation féroce et 
la soif du sang^ après les avoir habitués à croire et à 
répéter que pour rendre possible une société qui fût 
à leur gré « il fallait massacrer nobles ', prêtres et 
riches, Marat et le comité de salut public dé la (com- 
mune trouvèrent l'occasion*^ favorable* Il n'y aVàit 
plus de gouvernement, nulle force répressive, les 
esprits étaient troublés. On venait d'entasser dans tes 
prisons une foule de personnes arrêtées arbitraire- 
ment.. Il parut facile de les égorger. On espéra que le 
massacre serait imité dans les départements; c'était 
un graùd à^compte sur lé plan d'extermination. 

Marat pensa et dit que le 2 septembre avait été une 
opéifatioit manquée et quW n'avait pas tùé assez 
d'aristocrates. Plusieurs des orateurs des Jacobins e^ 
des Gordeliers ont exprimé le même regret. Robes- 
pierre en jugeait de même , en le disant moins haut. 

. Aussi 1^ pensée d'extermination devait-elle se per- 
pétuer et devenir enfin le symbole du gouvernement 
révolutionnaire. Cq fut en le proclamant que fut éta- 
bli le tribunal. révolutionnaire, que furent accomplis 
les massacres^ ordonnés par quelques représentants 
en mission, qUé furent instituées lés armées révolu- 
tionnaires/ 

Même à Tépoque où une sorte de volonté gou- 
vemaUte sembla présider à cette eontinûation du 
2 septembre , il y avait plus d'enivrement que de 
calcul» Les partis exaltés ne vont pas à Inutile et 
ne, songent qu'à satisfaire leurs pâssionis. Le sens 
politique leur manque. Puissants pour renverser 
et détruire, il n'y a pas dans leur esprit 'de quoi 
reconnaître comment un établissemidnt peut être 
fondé et réglé. Bn augmentant le nombre-dés vicr 
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tjmeaj ils auginentaient autour d'eux, 1« méeoatente- 
ihènt etia haine, de manièpe queje«r tâcbe d'extejr- 
minateur devenait ehaguè jour plus visiste, 
, Danton,' qui réclama. le privilège d'ordonner et de 
régler le pretnîer massacre i eiqtiî prit, ënsiiité le 
même rôle dans toutes les mesures révolutionnaire^ , 
avait plus de sagacité et l'esprit plus- libre que son 
parti. Mais il avait les mêméâ passions ^ et surtout il 
éprouvait' comme lui une sorte de rage,; lorsque la 
cause révoîûtiontiaîre était en péril; alors il .voulait 
d'avance ie venger d'une défaite probable «ur ceux 
qui en auraient triomphé. Ce fut l'inspiràt^iôn de 
toute saxîonduite politique. H tarda peu à Voir que, 
mênie en^laisisant de côté le^ isetitiinents de justice et 
d'huïnànité, il av^it imprimé ;à son nom et à sa for- 
tune révolutionnaire un cadjet d'hçrreur qui lui in- 
terdisait tout avenir. L^ 2 septembre pesa continuel- 
lement giir sa tête. 

Pendant qu'il suivait, avec > ses amis et jBfes confi- 
dents, la carrière politique où. la 'plupart trouvèrent, 
coipme lui , un châtiment prochain , Ceui qui avaient 
travaillé de iéurs mains à l'œuvre sanclantô demeuré- 
rént pour la .population de Paris un objet dé dégoût 
et d'horreur, L^épithètede septembriseur devint insé- 
parable de leur nom. Lejs uns périrent sur Téchafaud, 
à la suite de leurs chefs ; d'kutres furent retrouvés^dans 
lesbtandes de brigands deVant les tribuns^ux criminels, 
thoniime, qui av;ait le premier frappé M°* dé Lam-^ 
balle et promené sa tête y voulut entrer dans, Un i^gi- 
ment; il se vanta dé son abominable boucherie ; lés 
soldats^ indigné^ le tuèrent. Il y en eut qui moururent 
insensés ou plstr le suicide.' On raconta comment quel- 
ques-uns, enivrés pendant qUëitre jours d'eau-'de-vie , 
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moururent saùs ayoir i^eeouyrélàraison. LaTfaéroigne 
a fini dans rhos{^ice deia Saljiiêfarière. ' . 

Après le 3 nivôse, lé premier coiï^iuly àrocoaaioQ 
de la machine infernale, et pour un crime où ces. 
hommeis n'avaient point trempé rol>^ii^t de là complai- 
sance du «enat la déport-ation de cent vingt individuB 
choisfs dans les ^lerniérs risïïgs ^es révolutionnaite^s 
de 1 793. Fouirnier l'Américain', Mamain qui avait ar- 
raché le coeur de'M"°* de Lamballe et une vingtaine 
d'autres, furent pls^céâ sur la liste avec la désignation 
de septembriseurs; Ce fut le passe-port de cette me- 
dUfe illégale , et 1-opinion du vulgaire ne réclama 
point les- formed et les garanties de la justice pour 
ceux qui étaient depuis huit années au ban de l'in- 
famie. 

■i . ' ■ ' 

Loraqu 'après là sanglante semaine qui avait corn*- 

mencé le 2' septembre , les- massacrés semblèrent ter- 
minés, Paris se trouva dans un état v d'abattement et 
de stupeur. Une impression générale de terreur pesait 
sur tous les esprits[. On n'osait pas ènéore s'indigner 
contre là comjplieité ou l'inerte làc)ieté de la corn*- 
mune. Chercher quels étaient leis vrais coupables , 
articuler ou même indiquer leurs noms était au-des- 
su» dies plus fermes courages; l' Assexablée et le con- 
seil e^Lécutif étaient plus timides encore. que l'opinion 
parisienne. 

La section , des' Lombards éleva la première voix, 
contre le désordre ({ùi menaçait encore la population 
de Paris; elle envoya;.une députation/ qui, admise à 
la barre de' l'Assemblée, jùra/queleâ habitants 4e ce 
quartier maintiendraient de tout lear pouvoir la sû- 
reté des pel^sonnes ou des propriétés, et dénonça une 
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publicàtidii que; veû^Sieiit de faiire les directeurs des 
massacres. Ils avaient imprima les listes dés huit mille 
et des vingt mille 'Citoyens sign^tairea dès pétitions 
du 20 juin; c'était dans une pensée. de proscription 
que ces listes Tenaientde recevoir upe publicité nou* 
yellé/ . ■ •.-■ ' '•. 

Brisspt et Choudièu proposèrent aussi t()kt de les 
brûler. Un décret fut voté pour Tôrdonner. ce Toù^ les 
sentiments, diàait le préambule j, deyaiîent se conlon-^ 
dre dans le seul amour de la. patrie. ». 

La Girobde bornait .encore ses vteu:^ à; la cessation 
du désordre^ elle n osait pas proposer une parole 
d'improbation spr des ^ctes qu'elle n'avail point tenté 
d'émpëcher. BriBsot imprimait que c'élait un juste, 
terrible, mais inévitable effet de la civière du peuple. 
•— Roland, dans une lettre adressée aux Parisiens, 
entrait en apologie de son patriotisme, parlait du 
mandat que le comité de la commune avait voulu dé- 
cerner contre lui ^ dés dangers qu'il avait courus , 
lor^ique deux cents, hommes était ' entrés tumultueu- 
sement: dan& la cour de son bôtel. U montrait quelque 
crainte d'une récidive. 

« J'ai admiré le 40 août, disâit^l ; j'ai frémi sur la 
suite du 2 septembre. J'ai bien jugé ce que la patience 
loQgueet trompée du peuple et ce que sa justieçi avaient 
dû produire; je n'ai pas inconsidérément blâmé un 
terrible et premier mouvement J'ai cru qu'il fallait 
éviter sa continuité, et que ceux qui travaillaient à 
le perpétuer étaient tron^pés.par leui> imagination. » 

Lorsque tant de crimes avaient été .impunément 
commis 9 lorsque l'autorité publique avait disparu, 
hormis pour les favoriser, on pouvait s'attendre à une 
abolition presque complète de k sécurité publique. 
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Le miùi^trede rîntérieur en rendit conipUi à rAssém- 
btée. « De nom v^éaur excès se commettent à Paris; on 
dévalise les. passants. Ces brigandages, s'ils n'étaient 
réprimés, potiri*aient aller plus loin^ La force publique 
reste tranquille Spectatrice de ces méfaits; Jelle jus- 
tifieson inactivité en disant qu'elle n'a paseté requise^ 
Ayant. que les ordres aient été donnés, les malveil- 
lants aimassent le peuple, réchauffent, rentrainent 
dans leur parti , et le mat s'accroît^ ù / 

' Pour mettre sa responsabilité à Tabri , k ministre 
eommuniquait les recommandations qu'il avait adres- 
sées au maire de Paris* 

4 

• • . • , - ' . » , • ■ , . , . . 

Enfin, le i6 sisptembre, une voix plus feniîe et. plus 
éloquente ôe risqua à peindre la situation . Vergniaud 
parlait dé la lenteur des travaux de fortification assez 
inutileiHeiït commences devant Paris^ et du peu d'èm^ 
presseotCRt des citoyens à obéir aux appels ^t aux in- 
quisitions. Puis il s'anima : « D'où lûent ^ette çspèce 
de torpeur dans laquelle paraît ensevelie la popula- 
tion de Paris ? Ne le dissimulons plus ; il eçt temps 
enfin de dire la vérité. Les prosûriptiens pa&lsées , le 
bruit des proscriptions futures, les troubles iuté- 
riéurs , ont Tépandu*^ . la . consternation et l'effroi ; 
l'homme de bien se ,eacbe^ quand on. est parvenu à 
cet état de* choses où le crime se commet intipuné-* 
ment. Il est des booime^ , > au contraire, qui ne' se 
montrent que dans les calamités publiques; Ceis hom* 
mes répandent sans cesse les méfiances> les jalousies, 
tes haines, les vengeances; ils sont avides de ^sang 
dans- ieui^s propos séditieux..v Ils aristocratisent la 
vertu même pour acquérir le droit de la fouler aux 
pieds ; ils démocratisent le- crime pour pouvoir s'en 
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rassasier, saBS avoir à redouter^ le glaive do la jus- 
tice; Tous leurs efforts tendeirt a déshonorentujour- 
d*hai là plus belle deô causes^ afin de soulâVer contré 
elle toutes les nations munies de rhumanit^. 

« Citoyens de Paris ^ je roùs' le démande avec la 
plus grande émotion, né démasquere2*vou$ jàniaifi 
ces hoûinles pervers, qui n'ont à'aùlrés droits àTotre 
confiance que la biassessé de leurs moyens et f audace 
de leurs prétentions? Citoyens^ lorsque Tennemi s'a- 
vance et qu-un homme, au lieu de vous jprésentér 
l'épée pour le repousser^ vous engage à égorger, froi- 
deinent des femmes et des citoyens désarmés , oelui-lâ 
eàt ennemi de votre gloire, de votre boûheùr; il vous 
trompe pour vous perdre. -^Abjurez donc vos diç^sen- 
sions intestines ; que votre profonde indignation pour 
le crime encourage les hommes de bien à se montrer. 
Faites ce&ser les proscriptions ; et vous verrez aus- 
sitôt se réunir à voua une foule de défenseurs de la 
liberté; » ; 

Ainsi fut tardivement faite la déclaration de guerre 
dés Girondins contré les hommes de çanget dedésbr* 
drè; leurs talents; et l'énergie de leurs , paroles' s'ouvri- 
rent une câLrrière nouvelle, si différente 4ô celle quMls 
avaient suivie. Yergniaud fut applaudi,' et l' Assemblée 
lé chargea de présenter un projet de prc^clamation ; 
car tout se passait en. paroles. 

Si la sûreté et la vie des citoyens étaient moins 
menacées qu'au lendemain des massacres, les rapines 
et le brigaUdage devenaient de jour en jour plus au- 
dacieux« Sans parler de loa qui.se passait dans les 
maisons particulières où la commune et les sections 
ordonnaient des arrestations et des saisies, voici ce 
que le ministre -de l'intérieur écrivait à l' Assemblée : 
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i< Ces dilapidations qui se fout joupuellement dans 
les domaines. ûatipiiauK' me. Jorcent à deujiander |i 
l'Assemblée les mo;;en8 de Ifss ari^èter.M. Palloy avait 
été charge d'atrèter Tinçendie des bâiiméats àtteuant 
au château des Tuileries. Au lieu de se borner, à sa 
mission^^ ita fait de telles démolitions qu!ell0s coûte* 

.ronttrenteûiille. livres, à la nation. Pui« il est parti 
pour la frontière à la tête d'une compagnie de vain- 
queurs de la Bastille^r sans pay^r les ouvriiers M sans' 
laisse^ aucun compte. L'hôtel de Goigny et plusieui's 
autres «garnis de. meubles ont été dépnuillés. Tous les 
jours dé nouveaux visages ^e préseAtent avec J''écharpe 
munjicipale et dçs ordres d'enlever pu de briser les 
portes. On fait un grand abus.de l'écharpe munici- 
pale. ^ J'ai dopné ordre aux gardiens des propriétés. 

^ nationales de ne rien laisser sortir. Cependant aujour^ 
d'hui ïnême on a encore pillé, ;> » ; 

: Dès lé lendemain le ministre eut à raconter un fait 
plus grave : le gardç- meuble de la couronne venaiit 
d'être pillé. Cette expédition avait été faite pendant la 
nuit. Le garde-meuble était ulprs placé, dans le bâti- 
.ment qui depuis est devenu le ministère de 4a ma- 
rine«^ Les voleurs étaien). montés avec des cordes sur 
la galerie extérietire. placée derrière les colonnes. Des 
sentinelles de la garde nationale étaient cependant en. 
faction sur la place Louis XV. Les fenêtres* avaient été 
brisées pour s'introduire dans le garde* meuble. Ce 
fut sur les deux l^eurés du matin que/les gardiens 
: s'aperçurent de cette invasion; les voleurs avalent eu 
assez de tenips pour emporter une partie des dia- 
mants de la couronne et beaucoup d'objets^. précieux; 
il fut.pùssible d'^arrêjter deux hommes qui avaient 
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tardé à s'enfuir. On ramassa daoB la rue quelques 
joyaux que lea autres avaient laissés tomber.^ 

La procédure constuta ensuite que les voleurs s'é- 
taient infiroduits dans le garde-meuble pendaiit trois 
nuits' consécutives; ils avaient été protégés pal* dé 
fausses patrouilles-; ainsi il leur avait été possible 
d'opérer en toute traùquillité ' jusqu'au matin du 
17 septembre. 

, Personne ne douta que ce pillage n'eût 'été con- 
certé par des homples de la municipalité. Le ministre 
indiquî^ dans son rapport quelles étaient ses conjec- 
tures; les journaux girondins furent plus, expli<ïltes 
dans leurô soupçons. Les deux hommes arrêtés furent 
condamnés à mort, puis ' obtinreût leur grâce eu ré- 
compense de révélations très-incoH^plètes y qui servi- 
rent à^ relrpuver q:uelqu«s diamants. ' -' 

Dès lors une lutte nouvelle s'ehgagea entré l'Assemr 
blée et la commune. « Il faut aussi s'occuper de ce 
qui menace la tranquillité publique,, disait le minis- 
tre; on répand le bruit de girandes. victoires et de 
grandes défaites; on cherche à agiter les e8prit&;.on 
déolan^Q à rassemblée électorale contre le pouvpir 
exécutif; on veut porter le peuple à la vengeance 
contre lea députés qui ont voté pour La Fayette. Qn 
prépare des affichés pour recouvrir les iniennes. Il y 
a huit jours que j'ai prié T Assenibl^é 4b préndre.des 
mesuras pour assurer force à la loi> sans cela abn- 
seuléiûent Parts, nàais tout le royaume sera boule- 
versé* » '• : ' 

Vergniand se présenta au nom de la commission. 
Résolus ou plutôt contraints par la, nécessité à s'oppo- 
ser au désordre et à prévenir. le retour de& massacres^ 
les Girondins adoptèrent un thènie qui évitait une 
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rupture ouverte avee lès promùteurs dii 2 septêmbi^e. 
Ou imd^hia d'imputer leà eriiûea déjà commis et le 
projet de les renouveler à des oonspiratûurs j'oyaliôies, ' 
à des agents de Gobleatz. Avee eette préeauiion ora- 
toire , Vergniaud s'exprimait ainsi : 

-«. lia ont dit : oh veut nou& arracher nos viistimes, 
vn ne veut pas que nous puissions les assassiner dans 
les bras de leurg femmes et de leurs enfanis. Eh bien ! 
ayons recours aux mandats d'arrêt; dénonçons^ 
arrêtons , entassons dans lés cachots y ceoi que nous 
voulons perdre. Nous agiterons ensuite le peuple ; 
nous lâcherons nos sicaires; nous établirons une 
boucherie de chp/ir hiimaine, oignons pourrons nous 
désaltérer de sang. -— Sfaven-vous comment sont dé- 
cernés les mandats d'arrêt ? '■*^ La commune de Paris 
^'en repose sur. son comité de surveillance; ce comité 
donne à dés individus le droit de faire arrêter ceux 
qui ieur paraîtront susj^ects; <^eux-ci les subdélèguent 
à d'autres affidés, dont il faut bien seconder les ven- 
geanceSi si l'on veut en être secondé soi-même. 
Voilà de quâlle étrange s^rie dépendent la vie et la 
liberté des >citoyeQs. ter Parisiens osent se dire li^ 
bres ! Ils ne dont plù$ esclaves des tyrans' co^uronnés, 
mfiiis ils' le sont des hommes les plus vils; des plus 
détestables sc^élératsf ilest temps de briser ces chaînes 
honteuses r d'écraser cette nouvelle tyrannie ; il est 
temp&i que ceux qui ont fait trembler les homme&f de 
bien tremblent à leur tour» Je n'igiiore pas qu'ils 
ont des poignards à liBurs ordres. Dans la nuit du 
2 septembre, dans cette nuit de proscription, )i'a-1ron 
pas voulu les djiriger contre plusieurs députés, contre 
moi? Ne nous ont*ils pas dénoncés aU peuple comnie 
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des traîtres? Heuréu sèment > c'était en' effet le' peuple 
qui était là; lès assassiàs étaient- occupés pilleurs. >; 

Puis après s être éci^ié : aPérisse TÂssemblée et sa 
mémoire , pourvu que la France ^oit libre ! « il ajou- 
tait au milieu des acclàmationà de l' Assemblée et des 
tribunes : w périsse rAssémblée et sa itaémoirei ôi'elle 
épargne lip crime qui. imprimerait. une iaLùhe au nom 
français^, si, elle nappreud aux nations de TËurôpe 
qu^au seiu.même de rànarebie moinentànéev où quelr 
ques brigands nous ont plongés /il est encore, dans 
notre, patrie quelques vertus publiques, et qu'où y 
respecte l'humanité: » , ' . 

11 termina en disant; : « Je demande que lés mëm-* 
bres de la CQmmune répondent sut* leur tête- dé la 
sûreté de tous lé» prisc^nniers^ », " ' 

Pétion >iht humblèûient couîes^ser son impuis- 
sance; il expossL la situation honteuse qu'il acceptait 
depuis longtemps. « Dans lea moments de crise, il 
importerait que les magistrats fusseUt las premiei^s 
avertis : èh bien ! je le dis avec douleur, c^esl tou- 
jours 'moi qu'oU' avertit le. dernier^ » 

Sant'erre s'exeusa aussi et promit de surveiller éfii* 
cacement uil reste d'aristocratie eùirîan té. 

Un décret eùjoi^QÎt a k' municipalité de rendre s 
compte de tous lep mandats d'arrêt qu'elle avait, 
décernés et de la quantité d^e personnes détenues* 

Ces actes d'autorité n'avaient plu& aucune sigùificà- 
tion; l'Assemblée législative était à. son terme, encore 
trois joui*s et la Convention nationale allait commencer 
son rèjgne» • ^ 

• ■•-Il 

iics élections de Paris avaiedt eommencé le 3 sep- 
tembre /ce fut; précisément ce j|our4à que les asséin- 
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blées pria^aii^es .choisirent les électeurs qui devaient 
nommer les. députés- 

Peut-étre^ 'parmi les mptifs^qui avaient déterminé 
la commuj).e et Dai^tou à ordonner les massacres, doit- 
on compteF la volonté, d'exercçr sur les élections l'in- 
fluence de la terreur. Sans doute ils ne pouvaient 
redouter aucun effort des opinions royalistes ^t con- 
stitutionnelles ^ mais les débris épars du parti modéré 
auraient pu se ralliçr timidement aux (jii*ondins; et 
déjà c'était à lés détruire que. la Révolution allait être 
dirigée; dê^ placards signés de Marat opposèrent à 
leur eandidsfctur^ des calomnies. et des nieaaces. , 

L'élection dis 'Paris importait surtout aux hommes 
qui étaient et voulaient rester les maîtres ; avec de tels 
moyens le succès était assuré. Robespierre, le plus 
habile courtisan de la classe populaire, que l^s révo- 
lutionuaires avaient égarée ou pervertie, fut élu le pre- 
mier, puis Danton; Marat ne fut que le septième; s'il 
y avait eu la moindre liberté dans les élections, il eût 
été repoussé* Les Jacobins craignirent un moment cet 
échec, et firent dé son élection une affaire de parti \ 
Tous les conseillers du 2 septembre, Clollot d'Herbois, 
Billaud-Varennes , Fahre d'jÈglantine, Camille Des- 
moulins, d'autres plus obscurs, tels que Sergent et 
Panîs furent élus : de telle sorte qqe l'élection de 
Paris fut cotnme une sanction de ce crime; Manuel, 
qui 9'y était employé si complaisàmmént, fut placé sur 
cette liste ; Pétion aussi, avec un« sorte de faveur popu- 
laire que lui accordait la [>ortiôn de la bourgeoisie 
encore comprise dans .le corps électoral; Dussaulx se 
trouva comme égaré parmi des hommes dot)t aucune 
confonnité ne le rapprochait. , 

' • Journal de$ Jaoobjns. " 
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Le dernier élu fut le duc d'Orléans, mais il ne s'ap- 
pelait plus ainsi; d'afH^ès les conseils de Manuel et 
pour faciliter soa élection, il atait recu^ par un acte 
de la commiïiie> le nonî d'Égalité* 

Dès les premiers jours des ^étàts généraux , lors* 
qull devint éviclent qu'une révolution était en jeu > le 
noin d'Orléans commença à être répété. Le^ honunes 
qui prévoyaient ou voulaient un gouvernement noùr» 
veau,'peut:être même une société nouvelle,. pensèrent 
que le vin nouveau ne pouvait: être contenu dand de 
vieux vaisseaux ; sans affection pour le duc ^'Orléans, 
sansconflaùceen lui, ik songèrent par principe et 
par .théorie à un changement de dynastie; €*èst dans 
le même esprit que quelques-uns eurent. aussir l'idée 
défaire régnier le Dauphin f^oxm la. régence ; de Mon^ 
sieur, qui fut depuis^ Louis XVIIL 

A âater de ce moment, on ne cessa point de par- 
ler des projets ambitieux du duc d'Orléans et' de la 
faotion orléaniste; c'était une imputation que chaque 
parti adressait à.un autre^ Le vulgaire -y croyait beau- 
coup* Toutefois, en recherchant, avec soin :et sans 
prévention le rôle que ce prince a joué dans le cours 
de là Révolution , on n^aperçoit pas quelle fût son 
action personnelle; on ne constate point quels hom- 
mes politiques se placèrent sous spn influence,, obéi- 
rent à, sa volonté ou à ^on désir ; on» ne Tecoiinaît pas 
quelle opinion l'accepta -réelleiQent pour son ^repi'é-- 
sentant* : 

La Hiaispn d'Orléans était héréditairement en rela- 
tion, de méfiance avec la branché régnante. Cette, 
sorte de mutuella et sourde naalveillance , qui existe 
inévitablement entre une famille régnante et une 
ligne collatérale ) riche et puissante, ou plutôt entre 
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une cour royale et une cour princière^, subsistait de- 
puis longtemps soUs les apparences des affections de 
famille et du respect. 

Le. duc. d'Orléans avait eu ■ une j^upesse dissipée; 
il vécut d- abord en Société intime avec quelques bom- 
n>es de son âge> dont Tesprit dégagé et te cynisme .élé- 
gant donnaient à cette vie de plaisir une éclatante pu-r 
biicité; sa considération en' souffrit. Déjà Topinion 
générale commençait à. s'occuper des princes avec une 
curiosité malveillante et acctieillait avec empresse- 
metit des exagérations calomnieuses ; cette légèreté 
de miœurs et de propos appela . sûr le duc d'Orléans 
Içs jugements sévères du public et les tracasseries de 
la cour. 

Aussi lorsque plus tard, la jeunesse étant passée, 
il voulut occuper, sa vie plus sérieusement^ se mêler 
aux affairés, acquérir de la glpire par les armes ou dé 
l'importance dans le gouvernement/ il se vit repoussé 
plus que la justice et la raisou ne l'auraient voulu. Il 
s'exai^péra et la Révolution le trouva pluç animé de 
rancune que d'ambition. Un rapprochement avait 
cependant amené la conclusion du mariage de 
M"** d'OrléanSy sa fille, avec M. le duc d'Angou- 
lème; le jour était fixé, lorsque survint le 14 juillet; 
le comt^d'Artoils emmena ses fils en émigratioti. 

Le duc d'Orléans accueillit tout aussitôt les Idées 
que quelques hommes politiques avaient conçues, et 
accepta les chaocés qui semblaient se présenter. Ses 
commensaux lui cherchèrent des partisans parmi les 
révolutionnaires d'ordre inférieur. Ce ftit pour lui que 
fut d'abord^^mployé Danton^ 

Le prince avait trop peu l'estime publique pour ac« 
quérir une popularité plus relevée; à cette époque, là 
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faveur du peupla que remuait Dàaton ne suffisait pas 
encore pour donner un grand rôle rpolitique. D'ail- 
leurs, si la bravoure /qu'on avait sivinjqstémènt con- 
testée au d\ic d Orléans 9 ne lui manquait pas>. il était 
dénué du courage de décision nécessaire aux ambi- 
tieux. Bientôt personne ne compta, sur lui, et il ne fût 
.réelIenient4'homm« d'aucun partie 

Le brillant èntourago de sa jeunesse avait disparu; 
il était tombé aux mains d'intrigants subalternes. Ses 
yoloùtésy sa conduite y so& attitude étaient sçus leui' 
direction. Un hôinme .à qui son esprit çt^son-inimo- 
ralité avaient donné une sorte, de r0iiommée> Jouteur 
des Liaisons- dan^erew^eir, exerça snr lui; une funeste 
influence. Ce. fut surtoujt pa^ Lacjos qu'il se trôuVa 
d^abord en relation avec les partis, qui:, selon la cir- 
constance, cher£haient en lui uti appui bu des subsi- 
des. En ce tempà-là l'imiàoi'àlité politiquo était gl*anàe 
^t marchait le front leyé ; on risquait tous les moyens 
pour arriver à un but, croyant qu'on pourrait s'y fi^r- 
rêter. Des bommes d'intentions honorable^,, d'un pa- 
triotisiÊe désintéressé faisaient leur bréviaire des Mé- 
moires du carditial de Retz et se jouaient de tout» 
comme s'ils étaient encore dans la Frangé de la Fronde. 
A plus forte raison, il n'y avait rien ;qû'on ne pût sup- 
poser des commensalix du Palais*Royal., La faiblesse 
du, duc d'Orléans Pavait mis à leur discrétion*. Ils 
l'exposèrent à de^ crùeils soupçons, à de dépù>rables 
calomnies^ Toutefois , aucun ténioig^age, aucune en- 
quête n'a atteste que les acteurs principaux des scènes 
de là Révolution , les bomimes d'action ou d'influence 
aient jamais concerté quoi que. ce £oit avec lui ou 






V Mémoires de Bouille; M. dé Laiizun :itf. de Lamark. 
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rsûent cens^Ité, du moins autrement qire^par des in- 
termédiaires pqu sûrs. Ce fut atikBi que la prétendue 
faction: orléaniste s'abaissa de plus en plus. M* de 
La Fayi^ttè avait toujours manifesté une répulsion 
hautaine pour de tels projets et de tels moyens. Mira- 
Jbeau y renoni;â; bientôt. 

Au retour de son. exil en Angleterre, le duc 
d'Orléans parut un moment vouloir se récom^ilier 
avec le^ roi et la reiae- ^ Il en reçut un froid ac- 
cueil et fu'f exposé aux .outrages des courtisans, 
sauâ en être défenclu ni vengé. On put parfois sup- 
pQser que Dupoct et les Laméth avaient quelques 
rapports avec les intrigues où étaient employés 
son noai , et son argeïit. Les Girondins s'en appro- 
chèrent davantiagé à répoque où ils voulaient la d'é- 
chéance; - r 
•.''■".•■ ^ . ^ • • ■ 

Ëniînv il était desceûdu à Tétage de Manuel, de 
forgent et de quelques Jacobins de raiig inférieur. 
Danton, Robespierre, et même Marat,. ne spngeaien t 
nullement à ses intérêts :0U à son ambition^ tout au 
plus le réseryàienl^ils pour quelque graind! hasard. 
Leurs actes n'étaient ni commandés, ni inspirés -par 
lui. Mais il avait. joué son sort, sa vie, soii honneur sur 
la Révolution ; il suivait sa partie jusqu'au bout, en- 
traîné par là faiblesse de* son caractère plutôt que par 
une ambition obs.tinéeou par dès sentiments de haine 
OU; de vengeaace.^ Il ne savait isomment revenir en ar- 
rière j. il se voyait en péril et finissait par n'être plus. 
préoccufiéquedeJa.pensée de son salut; de sorte quHl 
persistait dans la voie maudite. Quelques jours, aVant 
les étections, on put lire afiichée ^ur les mura de Paris 
une rédamation de Marat qui demandait quinze mille 
livres à lui promises pour prix de ses bon^^ffiees: C'était 

I. 21 
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donner la publicité à un fait que personne depuis 
longtemps ne mettait en doute* 

La commune^ et surtout Robespierre^ avaient voulu 
exercer une influence dominante sur les /élections, 
dans lés départements comme à^ Paris. Des commis^ 
saires furent envoyés ^ soit par Danton > soit par la 
commission de salut public/ pour veiller aûxcàndîda* 
tures électorales 9t poulr agir sur Topiniom L^ur uspr- 
pation de pouvoirsl était sans bornes ^ Ils avaient été 
choisis dans les rangs 1^ plus infimes des <iiordeliers 
et des sections* Ils prêchaient le meurtre et te pillage. 
Quelqiies-uns/ plus savants, disaient les mêmes choses 
sous des formes théoriques. Un nommé Momoro^ dont 
le nom est depuis longtemps oublié, mais qui alors 
ne fut pas sans importance^ vint, dans le déparfelnent 
dé rEuJte, enseigner *le^ partage ou rabolition de la 
propriété ; il ne trouva point les esprits disposés à ses 
doctrines. La controverse était à cette époque dange-» 
reuse pour toutes les opinions; il faillit être pendue 
ce fut Puisot qui le sauva: Le mèmo'Motndro, quelque 
temps après, paria un jour dans un repas qu'il ferait 
écrire sur les. nmrs de Paris la fameuôo devisie ; ce Li^ . 
berté , égalité, fraternité oU la* mort. » àes amis Ten 
défièrent ; il gagna la gageure^ 
, Ailleurs, les autorités locales se risquèrent à faire 
arrêter les commissaires désorganisateurs, comme les 
appelait un administrateur qui écrivit à T Assemblée: 
A Ancy-le-'Frànc^ ilsexbibèrentdes pouvoirs signés par 
les administrateurs; du salut public et pillèrent Fàr- 
genterie du château. 

I 

* Mémoires de Barbarolix. 
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Après r^olèvement dés prisonnijers qjii, par Tordre 
de iiéonard Bourdea, eqlnmiftdaire de là commune d)e 
FarÎB f avaient été livrés à Fournier rAmi^ricain pour 
être' conduits au massacre de Versailks, la Tille d^Or^ 
léans demeura épouyantée sous les men|kces d'une 
société populaire, que les entoyés dii 2 septem- 
l^re avaient encouragée et poussée à tous les e^cès. 
Chaque jour/ on y parlait de meurtres et de pillages. 
Les JtneneiJtfSr procédèj^ënt cdmme à Paris par visites 
domiciliaires sous prétex,te de désarmeinèntr Puis ils 
en vinrent aux assassinats et aux vols à main armée 
chez les riches négociants. La municipalité voulut ré- 
primer dé tels désordres^ Les orateurs du cluh s'op- 
posèrent au rétablissement du bon o.rdre> menacèrent 
les -magistrats de la lanterne, ordonn^ent a la garde 
nationale d^ mettre bas les armes. La ville fut plu- 
sieurs jours livrée à ces birigands. Les élections se 
disaient pendant ce temps-là. Léonard Bourdon fu^ 
nommé représentant, aihsi que plusieurs des bommes 
dotit il avait provoqué les crîiûes. 

Lès commissaires envoyés a €aen^^rivaiént quuti 
M. BayeuXy accusé de correspondance avec Mont^ 
morin,^ avait voulu s'échapper dé prison , et que le 
peuple avait été tellement irrité de cette tentative 
d'évasion, .qu'il l'avait immolé à sa vengeance. « Cet 
événenient, disaient ces commissaires^ n'est donc que 
Téffét de l'incivisme des corps constitués. Là ville- 
de Caen vieiit d'armer huit cents hommes; avant 
leur dépari ils :ont voulu laisser eh sûreté leurs fa. 
milles et leurs foyers^ Plusieurs châteaux ont été 
incendiés; des prêtres factieux ont été rasés; ensuite 
il en a été fait une immersion dans la rivière; au* 
jôurd' hi le calnié est rétabli. » 
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L'étal' d'anarchie. OÙ étaient tombée quelques dé- 
partements du midi était plils déplorable encore et 
y avait aboli toute liberté. Barbaroux^ à son retour 
à Marseille y trouva la ville- en ptoie à une bande 
de scélérats qui y répandaient la terreur. Ils pen- 
daient qui leur déplaisait et forçaient les fichés à 
racheter leur vie. Il ayàit mandé à Parislès Marseil- 
lais, qtii massacraient dans les prisons; mainfeiiant il 
s'étonnait de ce brigandage audacieu)i! ^ et n'y trouva 
d'autre remède que de faire éKire, par les sections y 
un tribunal pour juger tes suspects. * 

L'assemblée électorale de ce département fut réunie 
à Avignon. Barbaroux y un homme du 10 août ^ s'in- 
digna de ce qu'il y vit «les gens modérés ne pou- 
vant &é faire entendre et^ s'abandonnàâf âans coû- 
rage; une foule .• d^hommes aVidés. d'ai^ent et de 
places, déhonciateûrs éternels, supposant des trou* 
blés pour se faire donner de lucratives commissions; 
des intrigants \ dés " calomniateurs , de petits esprits 
soupçotineux* » Et il ajoute : k tin trait peindra iniéux 
ce corps électoral ; à là nouvelle des massacres de 
isepteinbre , la salle xétentit d'applaudissements. » . 

Cette assemblée s'étnpàra de la ^uveraineté ; elle 
envoya une colonne de douze cents hommes à Ta- 
raseori pour mettre à la raison la coupabïebpur-. 
geoisie*; elle exerça ;le droit dç réquisition sur les 
communes;, elle donna au comihissaire , qui dispo- 
sait de cette force armée, les pônvoirs lès pliisi ab- 
solus. Une fois, sans forme de procès, rassemblée 
voulut faire pendre un électeur d'Arles comme aris- 
tocrate • 






Durand Maîilaiie. 
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LeB.ékieiioBs étant terminées; elk eut Tintention 
dei^àç intainteiiir en permanence. Barbarott:s arrivait 
(Je Paris; il y avait eu un grand rôle; son influence 
était, presque de rautorité ; il modéra ce dé3orâre ; 
il en attéDuei Lesi résultats sans pouvoir empêcher 
toutefois que; le dernier acte de cette assemblée fût 
de conférer y à tout, électeur individuellement^ le 
pouvoir de destituer les autorités de sa commune 
et d'ai*réter les suspects. Il y avait neuf cents éleç- 
teurs;.. \ ^' ■'•■ ; . • ^' . . 

La France entière n^était point dans une pareille 
effeHescence. Les populations étaient soumise^; toute 
opinion se taisait sans force et sans cpurage de- 
vant Tapinion triomphante recrutée par la^peur et 
par le pouvoir qu'axercie lé succès. En général, les 
électiona furent faites par les clubs. Ils ne repro-r 
duisaient pas encore, les divisions qui, dès lors, 
avaient créé ipie vive inimitié entre les Girondins 
et la commune. jLes Jacobins de province confouT 
daient, dans la même reconnaissance et. la même 
admiration , les hommes qui avaient accompli le 
1 août et les faoïùmes qui l'avaient djésiré et appelé. 
Les journaux ae taisaient; les correspondances étaient 
d!une discrétion prudente. Loin de Paris, on Jgno-, 
rait ce qui s'y passait et quelle était, la vraie ^ituar 
tion politique; on aurait pu placer, sur le même 
bulletin, Vergniaud et^ Robespierre. 

■ ■ • ^ ' ' ■ . 

•.»-■> •- ■ ' ■ .' ■ 

Le 21 septembre, à midi,, une députation vint 
annoncer à T Assemblée législative, que la Gonven* 
tion- nationale était réunie dans la salle des Tuile- 
ries ^t venait v de se constituer. Le président déclara 
que la session de T Assemblée était terminée; et alors 
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elle se reindit auprès de rantorîté .souveraine et ab- 
solue,: qui allait régir lu France sans contrôle et sans 
responsabilité. Toutes les garanties constitutionnelles 
de la liberté avaient disparu; • 

Après que François de Neufebâteau eut exprimé ; 
comme président > les sentiments de respect et de 
soumission des membres de TAssemblée légialative 
ponr la Contention nationale, et se . fut incliné de-t 
vaut la majesté du peuple qu'elle re^sMtait, k 
séance fnt transportée dans la salle du Manège, où 
avaient siégé leç deux précédentes Assemblées. La 
salle des l'oileries n'était pas' encore disposée pour 
la destination qui lui était assignée. Elle avait été 
un théâtre. En 1806, Tempereur Napoléon la fit 
reconstruire et lui Rendit son premier emploi. 

Fétiôn fut élu président; les six secrétaires étaient 
aussi choisis parmi lès Girondins. Les scrutins avaient 
constaté la présence de trois cent soixante et onze ^ 
députés. C'était un peu moins que la majorité; mais 
le décret qui convoquait une convention nationale 
avait réglé , qu'elle pourrait se constituer au nombre 
de deux cents. 

Manuel proposa def donner au président de TAssem-! 
blée le palais des Tuileries pour demeure, et de l'en- 
tourer d'une étiquette presque royale, afin d'honorer 
en lui la souveraineté du peuple. 

Tallien répondit que le président , hors de la 
séance, était un simple citoyen^ et que si on avait 
affaire à lui^ on irait le chercher au . troi^sièm^ ou au 
cinquième étagja : « jC'est.la^ù loge la vertu. » > 

La proposition de Manuel fjit unanimement Tejetée. 

Tallien demanda ensuite que l'Assemblée prètftt 
serment .de ne faire aucune, loi qui s'écartftt de la 
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liberté ou. de Tégalité;. «ceux qui seraieat parjures 
devraient être, immolés à - là ju&te vengeance du péu<- 
pie. >y 

Cbuthon, exprimant la pensée ^ qui préoeeupait 
toute eette assemblée encore itaconnue à elle-même, 
affirma quç dans la diseussion du contrat soeid qui 
serait soumis à la sanction du peuple , personne assu<- 
rément n'oserait parler de la royauté. c< Mais j'ai en- 
tendu parler, nm sans horreur, de dictature, de 
triumvirat V de protectorat. Il faut rassurer le peupb^, 
il, faut Jurer sa souveraineté, sa souveraineté entité, 
et vouer une exécration égale à la royauté , à la dicta- 
ture et à toute espèce de puissance individuelle qui 
tendrait à modifier cette souveraineté, ^i 

Bazire demanda la peine de mort contre TalAentat 
de lèse-majesté du peuple. 

Les notables àsà TAssemblée ne, semblaient pas «m- 
pressés à entrer dans cette discussion^ Danton prit la 
parole pour en ^chapger le caractère ç 11 commènçia 
par se dém^tre des fonctions de ministre, puis il pro^ 
.posa d'écarter les vains fiinttoiés de dictature inven- 
tés pour effi*àyer le- peuple, et de substituer au >àer« 
ment une solennelle déclaration , portant que la 
consUtutioB serait textuellement et nominativetient 
acceptée par la majorité des assemblées primaires. ' 

Puis, le ministre du 2. septembre s'exprima ainsi : 
« Jusqu'ici on a agité le peuple parée qu'il fallait lui 
donner l'éveil contre les tyrans , niaintenant tl faut 
que les lois soient aussi terribles contre ceu^ti qui 
porteraient atteinte à la liberté ou à là tranquillité pu- 
blique, que la colère du peuple l'a été contre. les ty- 
rans. Pour que le peuple n'ait plus rien à désirer, il 
faut que les lois punissent tous les coupables. On a 
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pu' présumep que (les amlB ardents de la liberté pou- 
vaient nuire, à l'ordre social , en exagérant leurs prin* 
cipes ; eh bien ! abjurons toute exagération ; que toutes 
les propriétés indiTiduelles', territoriales et indus- 
trielles , s^oient éternellement maintenues. » Cea pa*^ 
rôles furent accueillies par d'unanimes applaudisse- 
ments. • . . 

Après avoir entendu plusieurs.orateurs, la Clonven» 
tion déclara « qu'il ne pouvait y avoir de constitu* 

tion que lorsqu'elle était acceptée par le peuple; » 
puis «que la sûreté des personnes et des propriétés 
était soùs la sauvegarde de la nation, n . 
: Mathieu y député de l'Oise , avait proposé là desti- 
tution de toutes les autorités ; il ne fut point écouté. 
Une. déclaration expresse maintint les Ibis existantes 
et les pouvoirs non révoqués. La perception des im^^ 
pots fut continuée , comme par le passé. 

;, .Une intention générale de rétablir et de conserver 
Tordre public sem))lait ainsi préoccuper rAsseml)lée, 
lorsque quelques paroles prononcées à Timproviste ^ 
par un orateur sans renommée ^ et encore sans im- 
portance y déterminèrent l'acte le plu» solennel. 

« Il est une délibération que vous ne pouvez re- 
mettre à .demain ^^ que vous ne pouvez remettre à ce 
soir^ que vous ne pouvez différer d'un seul instant, 
sans être infidèles au vœu de la nation, c'est Faboli- 
tîonrde la royauté. » -, 

Telle fut la question - que CoUot d'Herbois posa 
d'une façon catégorique et pressante. Couthon l'avait 
déjà présentée /sous une forme moin'a expresse/ Dan- 
ton, avait semblé l'écarter; maintenant elle était in- 
évitablement reproduite. . 



PRO€XAliiTIOlt« DE LA RÉTOfiLlOUB. 329 

A rA98emblée législative , Chabot avait fait prdleir 
un sermeitt de l^aine à la royauté. - Maint orateur 
avait) du, haut de la tribune ,. proclamé Taversion de 
la mouarehiti; De nombreases adresses s- étaient ex-* 
primées sur ee point avec violence; il semblait donc 
que cette proposition n'avait rien de nouveau ^ mais 
elle prenait une tout autre importance^ lorsqu'elle 
paraissait comigae la première délibération de TAs^ 
semblée qui allait disposer du sort de la France. Ce 
n'était plus un élan d'opiniob ; c'était le principe de 
la république établi d'avance comme base d« la eon^ 
stitutj on nouvelle. Considérée soûscçt aspect^ elle avait 
semblé d'Uneextrème gravité aux hommes principaux 
de la politique révolutionnaire. 

Danton n''avait sans doute ni 1^ projet ni le* désir du 
rétablissement de la menarchie. Quels qu'eussent été 
ses rapports et ses coBununications avec les intrigants 
du P^ais^Royal , il ne servait point le duc d'OHéans ; 
mais comme il était loin d'une foi aveugle dans l'a- 
venir de la république î' il pouYait éprouver quelques 
regrets de perdre des chances qui, hardiment saisies^ 
à Un j(Hir donné., Ini auraient présenté }a pénibilité 
de preudre place dans un dénoûment. 

Marat^ dans sa démence, n'avait pas. cessé de rêver 
une dictature, et se raillait volontiers et ouvertement 
de ceux qui croyaient à^la république; ildisait et im- 
primait sans cesse qu'un pouvoir absolu était néces- 
saire pour sauver la France ; bien entendu que ce pou- 
voir serait exercé par lui. 

Hobespierre . avait la même ambition ^ et marchait 
au même.but avec prudence et hypocrisie. Le. secret de 
ses espérances échappait quelquefois, sinon à lui, du 
moins à ses admirateurs intimes. D'ailleurs, il n'a- 



330 PKOCLAMAf l<m ■ DE SJl niPtBtlQCK. 

vait Jamais le co^aîge de la d^ciçîon ; soq rèle et son 
langage étaient préparés pour réTénement^ "mais sa 
volonté jie le deyànçait paa^ n suivait habilement une 
ronte traeée; ce n'était pas lui qui Tàvait ouverte. -. 

Les Giroindins étaient peut-^tre les pins sincères 
partisans de ia république; ils se- vantaient à. tort <de 
l'avoir fondée. Lanuit du 40 août., elle n'éiaiipà^s^Qw 
lcore:dans leiirs: espérances. Toutéf(»B> elle'ep&vêDaît 
à leur caractère, à leursiUusioùs, à leurs ialéntas 
mais ils avaieîit plus de vanité ^e d'ambition. G'étaîC 
un parti- sans bîérar^cfaie , sans discipliné; its^de dénir- 
graient les uila ^tes^ autres; souvent unis pour, les mnt 
noBUvres parlementaires , ils iétaient divisés d\>piniuh*' 
Les uns étaient beaucoup plus.révoliitîoiinaires que tes 
autres. D'ailleurs^ la pl^pàrt:étaîenilnierbi]ies^ livrée à 
des impressions vives et variables.; dnsi :beatiçù^ 
d'entre eux manqus^ient d'àrdeur^ou de confiance: pa&r 
la république^ regrettant ce qu'ilîs a5rai6Bt ^vpuhi «et 
espéré :' un monarque constitutionnel appeau teône 
pai; eux. Côndorcet disait que la république française 
ne serait jiimais qu^un Bystème- snbtîme; Brii^sôt et 
Gensbnné s^èecupareiit des graves* ekàmens , àei pro^ 
jets médités; des dii^ussionséloquent^S'^pii déridant 
prépareip \ine constitution r^ublicainet • 

Les uns comme lès autres jugeaient. maLde la si-» 
tuation;' La monarcbie avait été abolie k 4 ^aoât i De- 
puis- ce jour y : la France était r^ubliquey ou du moins 
n'était plus mdn^chie. C'étiait ^n «fait^'ràtiéiwment 
consommé; it s'agissait seuleinent dé le {HH^olamer; La 
nation n^vait plus à délibérer ,* ni a ckoijBir Kbreïneht. 
Leâ vainqueurs qui avaiei^t envàbi le château et rAs- 
semblée rçprésentaient^ils la majorité de la. nation? 
Comment le savoir ?-T-ils avaient étéiesplus forts : cela 
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seul étatit certarm; ils ftominàieBt le pays; personne 
ne leur résistait; Les rep^résentants d'une nation libre 
peuvent régler et rendre meilleure l'autorité s^ouYe- 
raine que Févénemefit^ a établie; il est' rare qa*i\s 
puissent la cjiokir et Tinstitueir : rare qu'elle naisse 
de sèQ droit ou du libre arbitre des peuples : on les 
consulte lorsque c'est chose faite ^ et aloril où dispose 
dé leur cohiiàitèmënt* ^ 

L^ homme^r du iO Mâtèt du 2 septembre, (}ui tou^ 
laiènt la coÈiSéejration de leufr œuvre, les-faatfliquer 
comme PHeurde'IaMame, Mterlin de'Thionville et tatit 
d'autres «fienilires de l'ÂBs^mblée législative^ lesnôu*- 
veaux alri^nts, ^us; parla ftivi^r des -clubs de pro- 
vince, la plupart enthousiaste» de bonne foi v corn- 
pr^iaiBnt la nécessité mîéuK que les plus habiles. 

On a raconté qu'un ancien ministre du roi et sou 
dévoué sei^vitetir, pounmivi aWs par la ^vengeance 
révolutionnaire, qui devait bientôt le comprendre dans 
les massacres^ M. de Montm<Nnn, raisonnant sur cette 
questiJQÎn, avait penséque la 'proclamation de la repu* 
blique était ta seule chance de salut pour le roi, et 
que sa vie serait moins menacée quand ella ne sem-' 
blerait plus un obstacle à ce grand changement. En 
outt*e, là'républiqUe toi paraissait un obstacle à Pu-> 
surpation du dttC' d'Orléans^. Peut^èb^ le^ récit de 
cette cbuTersation ^ n'est^-il pas tout à fait exact; 
elle représente: du moins-assez fidèlement l'opinion 
que le parti rdyàliste, et surtout l'ânigratiôn, avaient 
coniQue de ôe nouvel aspect de la Révolution. Geux qui 
nfavaiefnt point quitté la France étaient, trop^ dure* 

ment pi^rimés',! trop menacés, pour jexuniner autre 

■ - 1 . •• ■('"■•<,♦ • • * '•• ■ > • ' 

• Soulavie* 
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ehose que . leur propre infortune et - leiirs daagei^ . 
ToujoiiEB est-il: qu'auoan des metnhres de la Conven- 
tien ne fut déterminé par .d« par^^lleâ suggestionâ. 

Léi3 paroles de Collet d'Herbois avaieM été bruyant *- 
ment applaudies. Quinette object^. qiie cette question, 
dèyaît être présentée seulement lorsque ia constitua 
tion serait discutée. v 

Grégoire 9 évèque constitutionnel de Blois^^ prit 1^ 
parole. «r^Gèrtes/ personne ne nous proposera jamais 
de conserver, en Frane^^ la race funeste des rois^ 
Toutes les dynasties n^ont jamais été que âe& races 
' dévorantes, ijui ne vivent .que de chair ;,bumaipe;. 
mais il faut pléinen^ni rassurer les amis de la li* 
berté; il faut détruire ce .talisman magique, dont; la 
force serait propre à stupéfier . encore bien deg 
hommes. » ^ 

Il insista sur la proposition : elle fut votée par àe-;- 
clamation. 

Néanmoins, Bazire voulut faire remarquer qu'il 
serait d'un exemple effrayant pour le peuple de voir 
une Assemblée chargée denses plue chérs intérêts dé- 
libérer daas un moment d'^eûthôusistsn^e et sans. dis* 
cussipn. . , . . 

Grégoire répliqua :. « JBhl qu'ëslril besoin de dis? 
cuter> quand tout le monde est d'accord ? Xes rois 
sont, dans l'ordre moral, <;e que sont le& monstres 
dan« l'ordre physique. Les : iQou.rs sotit Tatelier des 
crimes et la tanière des < tyrans. L'histoire des rois 
est Je . martyrologe dea nattons; nons sommes tous 
également pénétrés de cette vérité. 42n'est-il besoin de 
discuter? Votons, sauf àrédiger ensuite un considé- 
rant digne de la solennité du décret. » 

Ducos, un. Girondin, ajouta : « Le considérant, ce 
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sçrà l'histoire des crimes de Louis XVI, histoire déjà 
trop eonnué du peuple français. H n'est pas besoin 
d'explication aprèd les lumières qu'a répaiidues la 
journée du 1 août. » 

Aiissitôt la proposition fut remise aux voix -en ces 
terme9 : 

((La Convention nationale déclare que^ la royauté 
est abolie en France. » 

Elle fut adoptée au bruit des plus' vifs applaudisse- 
ments et des cris dé (( Vive là nation! » répétés dans 
les tribunes publiques. 

Au milieu de cette retentissante manifestation, 
Bitlaud-Varennes proposa que les actes publics se- 
raient désormais datés de Tan.i de la République 
française, et que. le sceau de PÉtat porterait un fais- 
ceau surmonté du bonnet de la litérté. \ 

L'Assemblée vota, au milieu du bruit et «ans Ven- 
teqdre^ ce décret, qui &e se trt)uva pas dans la séance 
rapportée par le 'Moniteur. 

Ainsi, sur la pi^opositiôn d'un méchant comédien 
de province, complice des massacres tl€ septembre, 
et après les paroles stupidement déclamatoires d'un 
prêtre révolutionnaire , fiit proclamée la république,: 
comme pour démontrer que la prisef de possession 
d'un pouvoir né de la violence ne peut devenir 
rœuvre d'une délibération grave, réelle et libre. C'est 
un acte de la force; l'idée du droit et l'espérance de 
là durée ne peuvent s'y attacher que -lorsqu'il a eu 
longtemps pour conséiiuenceis l'ordre,' la liberté et le 
bien-être dé la nation. - 
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. L* Assemblée constituante, avant de se retirer^ avait 
réglé que l'armëetle terre serait composée de ceiit 
dix faille hommes d infanterie et de trente mille, 
homme» de cavalerie; Elle avait constaté ainsi (îe qui 
était y mais non point posé une limite* définitive aux 
forces militaires de la France. Déjà la guerre pouvait 
étreregardée comme possible. 

Les circonstances politiques, Tétat des opimic^as^j^ 
contribuaient ^i méma tempa à affaiblir rarmée. 
Beai^coup d'officiers de tout grade avaient émigré ; le 
nombre de ceux qui s'en allaient rejoindre les princes 
au idela du Rhin augmentait de jour en jôur« 11 en de-* 
vait résulter quelque désordre dans la discipline. 
Des discordes d'opinion s'étaient introduites parmi 
les officiers et môme parmi lés soldats. Se méfiant de 
leurs "chefs, ils leur obéissaient hien moins*. Il y avai$ 
eu même quelques désertions. 

L'Asseniblée avait donc eu à se préoccuper beaucoup 
de Tétai militaire* L'esprit de la législation nouvelle , 
led prinôipes qu'on avait posés dans la constitution en 
les considérant comme absolus / n'avaient point per-^ 
mis de résoudre la grande question du recrutement. 
Se confier entièrenient à la garde nationale pour la dé- 
fense du pays, n était pas une illusion permise à, des 
ho-nm» IL., m Jo. «.it voulu d„ moi». » 
faire sorti]* l'isii'mée. Du décret du 28 janvier 17d1> 
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avait non pas ordonné niais prévu "une levée de cent 
mille soldats auxiliaires, qui s^engageraient à rejoindre 
les corps où. ils seraieiit destinés, larsqu'uiie lov déci- 
derait leur départ. L'engagement devait être de trois 
an^. Le 16 avril un décret, prescrivit aux autorités 
administratives de recevoir les engagements et assura 
la solde de ces auxiliaires., • : 

JÛe mode de recrutement sembla peu effièaep et, le 
12 juin , une autre forme fut essayée» Lé libre enga* 
gemènt dû t. être proposé aux gardes nationaux âaii3 la 
proportion- d*un sur viùgt. Us devaient conserver leur 
caractèi^e de soldats .ci^yen^, élira leurs officiers et 
former . des bataillons distincts des corps de U ligne. 
C'est la première foi« que le recrutement militaire 
reçut le nom de ccmscription, • ; 

Peu de jours après^ un graye événemèUt remua les 
espritSj rendit les ppinious plus v>vés, et donna le sen- 
timent , des dangers du pays, Leioi avait furtivement 
quitté Paris, puis y avait été rânaené captif, dépouillé 
de pouvoir et de dignité- La guerre devenait plus pro-»- 
bable. L'irritation des partisse proclamait irréçonci-r 
liabie^ tandis que la masse uationalé.qui, .a.yeè plus 
au moins d'illusion, avait .salué: la Révolution^ s'ani- 
mait d'une ardeur uuanime pour défendre lé pays 
contre uuc interVentiioin des armées étrangèi^es. Il était 
évfdent que la France était disposée à prendre une in- 
variable détermination et que sa volonté tenait à des 
sentiments profo,nd&. Lesî corps militaires' ne furent 
pad les derniers à. témoigner, leur dévouement à la 
cause p«ttriotîque. , . . < 

*. . ' • . ■' ■ .. . •' -' . •' ' ' • . i •" . • 

t'éiuigration des officiers, ^ul plaçaient ailleurs le 
devoir et ta. fidélité, aVait fait disparaître, . dans les' 
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régimBnU, U. cause dçs dissensions et de la méfiance. 
On comptait qiae dix-nepf cents environ avaient quitté 
Tarmée ; ils avaient été remplacés par des sous-offi^ 
eiers..Cet avancement garantissait leur dévouement 
et leur émulation* La discipline et Tbanâonie devé* 
niaient plus faciles à rétablir. . 

En même temps les engagements volontaires se 
multipliaient rapidement. Déjà Tarmée avait reçu un 
renfort de, quinze mille soldats. Les bataillons de 
gardes nationaux, composés d'hommes dé bonne vo- 
loptéy plus intelligents que ne le soxkt ordinairement 
les. recrues dQnnées par le sort, apprenaient avec faci*. 
lité les exercices militaires. • 

L'Assemblée constituante avait apporté aux règle- 
ments de rarniée et à tout ce qui intéressait la défense 
du pays un esprit d'ordre et de gouvernement ; sur ce 
point ses délibérations avaient eu un caractère pra- 
tique. L'Assemblée législative était avertie par les 
circonstances, que ce devait être sa tâche principale ; . 
elle le comprit ainsi. Encore qiie l'esprit de parti inv* 
tervînt beaucoup trop dans des discussions d'où dé- 
pendait le salut du pays:; encore que pour la Gironde 
et les Jacobins. le prèn^iêr intérêt fût dé faire une révo* 
lution nouvelle et non point de défendre celle iqui 
étaitiaite, le seul souvenir honorable qu'aient laissé 
les travaux de çettie Assemblée^ c'est le soin constant 
et souvent éclairé qu'elle appliqua à l'augmentation 
des forces nationales. ' ^ 

Le i f ojt^tobre , dix jours apurés l'ouverture 4© «â 
session, elle voulut entendre un rapport du ministre 
de la guerre sur Tétat militaire de la Frp-nce. M: Du- 
portail annonça que l'armée était déjà augmentée de 
quarante-^ quatre bataillons,, qui . avaient pris rang. 
I, 22 
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pa^ripi les troupes de ligiie plaeées sur la frontière du 
nord ; et que vingt-deux autres allaient former un corps 
de réserve destiné à couvrir Çaris. Les premiers embar- 
ras d'équipement et d'armement étaient passés ; toute 
la levée qui avait été ordonnée serait bientôt sur pied» 
Peu après commencèrent les discussions qui de- 
vaient amener la guerre ; elles étaient surtout une con- 
tinuelle attaque dirigée contre las ministres ou plutôt 
contre le pouvoir royal. Elles devaient donc nuire à 
toute, bonne administration^ plus spécialepient encore 
dans le département de la guerr«^ où l'esprit d'ordre 
et de suite était si nécessaire lorsqu'il y avait tant à 
faire sans retard. Le changement de ministres devint 
habituel, et tous, l'un après l'autre, furent en butte 
aux méfiances et au^ accusations. Les grandes me- 
sures réglementaires, les levées d'hommes , le vote 
des dépenses appartenaient aux fonctions de l'Assem- 
blée; le personnel de l'armée et les mouvements de 
troupes restaient dans les attributions du pouvoir 

exécutif. . 

* 

•' ■ • ' ' ' 

Lorsque dans les derniers jours de l'année 1791 le 

comte de Narbonne devint ministre, il semblait déjà 
que la guerre fût assurée et prochaine; il était de 
ceux qui sans la souhaiter ne. la craignaient pas, et 
qui regardaient comme indispensable que. le roi se 
montrât prêt à la faire. Il annonça à l'Assemblée que 
trois semées* de cinquante mille hommes allaient 
être disposées sur la frontière du nord ; elles se- 
raient commandées par le général La Fayette et par 
deux lieutenaints généraux, que TAs^emblée autorisa 
à élever à la dignité de maréchal ; car le cadre légal 
ne. laissait point de. vacances. , , 
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L'activité , la parole élégante et facile dû ministre , 
lui gagnèrent d'abord la confiance et la faveur de 
rÀMejnbléê et de Tarmée. Il fit une tournée rapide 
pour visiter les places fortes et pourvoir à remplace- 
ment des troupes; il.comiïiuniquait à Topinion pu- 
blique la bonne espérance qu'il manifestait. Maiâ il 
ne fut ministre que pendant trois mois. Le roi ne 
voulait pa3 la guerre ; le^ Girondins , qui la provo- 
quaient , ne la souhaitaient qu'à la condition qu'elle 
ruinerait le pouvoir royal et ne serait pas conduite 
heureusement avant que le gouvernement fût entre 
leurs mains. 

Après M. de Narbonne, le général Duniouriez, 
bien qu'il eut le portefeuille deô affaires étrangères, 
conduisit les affaires de la guerre e^t fut ministre di- 
rigeante Il fit preuve depuis d'une grande habileté ^ et 
dès lors, il passait pour capable; mais son caractère 
était peu estimé ; ^es opinions politiques ne pouvaient 
inspirer nulle confiance ; évidemment il était disposé 
à s'unir au parti où il trouverait de l'appui, et des 
moyens de succès; Les troip généraux en chef regret- 
taient d'avoir à attendre les directions d'un ministre 
si peu re&pectable/ 

A ce moment les armées étaient formée&. Le ma- 
réchal Rochambeau commandait l'armée du nord, 
OTr la frontière des Pays-Bas ;. le général La Fayette, 
l'armée du centre, sur la Moselle; le liiaréchal 
Luekner,, l'armée <Ju Rhin. Ils furent tous les trois 
appelés à Paris; La guerre n'était pas encore dé- 
clarée. 

Sous le ministère du comte de Narbonne, il avait 
été à peu près convenu que les hostilités commence- 
raient par une invasion en Belgique; elle devait être 
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confiée au général La fayette. « Il s'agit de révolu- 
tion et La Ç'ayétte s'y entend mieux que personne, » 
avait dit te lùaréchal Rochanabeaui 

•• ■ • . . . . ' • . ' ■ ■ ' . 

A pei^e fiat-il de retour k son qjyiartier général de 
Vaieneiennes, qu'il reçut l'ordre- de; former trois 
dét^hements destinés à entrer en Belgique; en 
même temps , Ml de La Fayette fut chargé de se 
porter, a,vec dix mille hommes, sur Givet, et de là 

surNan^ur. 

Ces instructions étaient datées du 15 avril; la 
guerre fut déclarée lé 20, et l'expédition était indi- 
quée pour leB premiers jours de mai. Le due de Biron 
passa 1^ frontière le 2& ^vril* La plus importante atta- 
que lui éiait confiée. Lès détachements qui devaient 
marcher sur Purries et sur Tournai étaient comoian- 
dés par les généraux CfLrle.et Théobald Dillon. 

Furnes fut occupé sans résistance; le général Biron 
s'avança lé 29 iusqu'à Mons, qui était faiblement 
défendu; deux régiments, de drs^ons , ayant d'avoir 
vu réhneiAi, se mirent en. déroute^ criant : a Nous 
sommjBjs coupés ! Nous sommes tr^ihis I » L'infanterie 
fut entraînée dans ce désordre ; les généraux .se jeté* 
rent au milieu ,des fuyards, essayant dates rallier, 
ils furent menacés; d^s coups de fusil furent tirés sur 
eux ; c'était une complète dé^^andade ; quelques .cen-^ 
taineà de ôavaliers autricliiens pillèrent sans nul 
obstacle le camp français. .L'arn^ée dé Biron arriva 
pêle-mêle dans Valenciennes , ou elle voulut massa* 
crer le maréchal Roçhambeau, leà généjraux et les 
officiers. . , -. . 

Le même jour, à, la même heure , 16: général Théo- 
bald Dillon s'avançait vers Tournar avec un cofps de 



MASSACRE DU GÉNÉRAL DILLOTf . 341 

trois mille hommes. A la première apparition d'un 
^etit détachement autrichien^ la cavalerie cria 
aussi à la trahison ^ culbuta rînfonterie et s^enfuît 
jusqu'à Lille y sans même être poursuivie , abandon- 
nant Tartillerié et les équipages. Dillon, avant dé 
rentrer dans la ville « fut massacré, coupé par mor- 
ceaux et jeté dans le feu. Arrivés dans la^ viDe lep 
ôoldats révoltés se mêlèrent à. quelques hommes de ta 
dernière populace et accrochèrent atix lanternes un 
prêtre, M. de Berthois, capitaine dligépie» et six pri- 
sonniers autrichiens. 

Pendant ce temps, le général. La Fayette avait 
amenée avec une promptitude imprévue, son' détache- 
ment à Givet ; il avait fait une' route de ciuquante^six 
lieue^ éh cinq jours; il ,ârrivait jusqii'aùprès de Na- 
mur sans trou ver, dé, résistance^ lorsqu'il apprit le 
mauvais sQrt de la colonne du général Biroii et les 
horreurs qui s'étaient passées à Lille. 

Dumouriez atti^ibua cette sédition militaire, à la 
fois honteuse et atroce, à un noir tjomplot , dont Ja^ 
mais il n'^a indiqué les auteurs. Il y avait encore dans 
quelques régiments de cavalerie des 'officieïs d'opi- 
nion hostile à la Révolution, qui hésitaient à émigrer 
et avaiept attendu le commencement de la guerre pour 
changer de drs^eau ; tes soldatà et les spus-officiers 
.les voyaiient avec méfiance. Peut-ètk*e y fen eût- il qui 
passèrent à l'ennemi à.n moment. même de Pattâque. 
Le cri : « Nous sommes tt'ahis'! » fut {)où^sé, dit'-on, 
par des officiers-comme par des soldats. Toutefois, 
aucun fait po6itit ne fut rapporté, aucun nom propre 
ne fut cité. 

Ce qui est certain, c'est que le ministre de la guerre 
n'avait jamais osé interdire aux soldats les commu-* 
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nications avecf les émissaires jâcobinsy qtii leur prê- 
chaient rindiscipline et la haine de leurs généraux. En 
vain le général La. Fayette avait envoyé un mémoire 
sur la nécessité d'une discipline exacte^ et signalé les 
inconvénients de la mollesse et du laisser aller dans te 
commandement; il ne fut pias écouté. Les soldats et 
les officiers de son armée n^aVaient point la permission 
d'aller au club; dans les deux autres armées, on leur 
laissait à cet égard toute licence. Le .maréchal Ro* 
chamheau aimait peula.Révolution, blâmait la guerre 
et croyait impossible de la bien faire; de sorte. qu'une 
mauvaise discipline et Tesprit désordonné des soldats 
lui paraissaient une conséqAience naturelle et inévi- 
table de la situation politique. A Lille et à Valencien- 
nes, on avait laissé les militaires devenir habitués des 
sociétés populaires; ils y entendaient des exhortatioi^s 
continuelles à la désobéissance, dés accusations atroces 
contre leurs chefs et contre le gouvernement; peut- 
être lisaient-ils le journal où Marat les excitait a com- 
mencer la guerre par massacrer leurs généraux; c'est 
ce qu'ils firent. ^ 

Le maréchal Rochambèau, malade et découragé > 
donna sa démission. 11 n'y eut plus alors que deux 
armées. Dumouriez, la Gironde , les Jacobins, le roi 
lui-même craignaient de donner au général La Fayette 
une importance trop grande. L'armée du nord fut 
confiée, non à lui , mais au maréchal Luckner; son 
commandement s'étendait de Dunkerque à Montmédi. 
Le général La Fayette avait sous ses ordres les trou- 
pes qui gardaient la frontière de Montmédi à Stras- 
bourg. 

L'invasion.de la Belgique, projet favori de Dumou- 
riez , avait si mal réussi , on avait trouvé si peu d'aide, 
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dans les dispositions dés habitants, que le gouverne- 
ment en était revenu à l'opinion dés généraux qui 
avaient conseillé une guerre défenwve. Elle convenait 
surtout beaucoup mieux à là politique des hommes 
sensés; ils savaient et voyaient combien les puissan- 
ces étrangères avaient peu d- empressement à engager 
cette lutte. L'espoir d*en arriver aune transa<5tion qui, 
sans rétablir Tancien régime, rendrait au rqi plus 
de pouvoir et de. dignité, n'était pas encore aban- 
donné. 

Toutefois, comme Dumouriez n'avait pas encore 
cessé d^étre ministre, le niaréchal Luçkner avait fait 
une sorte de tentative au delà des frontières et occupé 
Courtrai et Menin ; il les évacua peu après. 

Le funeste début de cette campagne n'avait pas eu 
sûr la. politique intérieure un effet aussi grand qu?on 
pouvait s'y attendre. Le roi, l'Assemblée, les diver- 
ses factions étaient préoccupés des chances de leurs 
discordes. La masse de la nation voyant que ces pre- 
miers revers n'étaient pas Suivis d'une invasion étran^ 
gère,; se croyait moins menacée ; t^ependant le désir 
de venger l'honneur du pays augmentait le mou- 
vement patriotique çt facilitait le recrutement de 
l'armée. 

D'un ^utre côté,, les puissances étrangères ne sem- 
blaient pas se hâter davantage d'accomplir lés desseins 
qu'on leur supposait; Elles tardaient à conunencer la 
guerre , après avoir longtemps témoigné le désir de 
n'en point venir à cette extrémitéi Leurs.relationsayeé 
la France pendant l'année qui précéda la déclaration 
de guerre, expliquent lé peu d'empressement qu'elles 
mirentà entrer «n campagne. 
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Dépuis reatr«[vae de Pilnltz, les .éinigrés> avaient 

• • • • ' 

cleplus eii plas reconnu cofnbien était inactif et froid 
Tintérêt que leur portaient les cabinets étrangers. 
L'empereur Léopold ne songeait point à épouser leur 
cailde: S'il avait Vidée d'intervenir dans les affaires de 
la France , c'ét9.it uniquement afin de défendre le roi 
contre }es périls qui le menaçaiçnty afin de. changer 
la position où il était tombé , position humiliante pour 
tous les souverains* . . 

Le roi avait souhaité cette iotervention. sans avoir 
une. idée .précise de ce qu'elle pourrait être. Il avait 
négocié pour l'obtenir, croyant qu'elle serait pent*ètre 
efficace, sans pourtant amenemne guerre. Voir rentrer 
ses frères et leur éortége de grands seigneurs , triom- 
phants^ exigeants , orgueilleux de n!avoir pas fait la 
moindre concession, c'était une. pensée qui lui était 
insupportable , et à là reine encore davantage. Des 
lettres inédUçs témoignent de cette disposition , qui 
ne leur inspirait pourtant qu'un blâine timide et 
des conseils san» autorité.- Le baron de Breteuil était 
l'ambassadeur secret chargé de négociations desti- 
nées, soit à combiner une médiation de rempereuir, 
soit à désayoueret à traverser les démarches du comte 
d'Artoiâ et de son agent, M. de Galonné. Sa mission 
n'était point communiquée aux princes, chefs de 
rémigration j ils s'en plaignirent,' et. comme le roi 
n'avait nulle hardiesse dans se» relations avec ses 
firëreff , les pouvoirs donnés à M. de Breteuil furent 
retirés. Ce ne fut qu'utie . apparence ; car, jusqu'aux 
derniers momen^ts ^ de la , monarchie ,: il continua à 
être l'agent du roi , et à Correspondre secrètenient 
avec lui. 

C'était avec le baron de Breteuil et le ccHnte de 
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Merey, ambassadeur d'Autriche >.qu'ava,it été con- 
certé le pix)j^t d'évÀsi^n qui éeluHia à Vaf'eûnes. De- 
puis ce tri^ç retour, le rpi s'était surtout préoccupé 
(du danger que pourraient lui faire» courir ks entre- 
prises 4e8 étrangers et des émigrés; maintenant ôe$ 
négpeiatrone oeéultes avaient pour but d'empêcher la 
guerre { il faisait dire à l'empereur Léopp^ld qu'il pré- 
férait un ^rrangemeni- q|uelo<mqué^ et une médiation 
. au moyen violent des armes ^ 

Après avoir accepté la eonstitutiôn: , le roi /'sans 
s'anrète^ à un' manifeste dé ses frèrea^'/insiâtà plus 
fortement encore aupl^ des souveraiiis pour que la 
France ne fût point attaquée^ Il fut plue écouté à 
Vienne -que par les princes: émigrés ^ qui, > ne te- 
nant aucun compte de . ses actes publics ni de • ses 
communicatioils intimes , continuaient à solliciter la 
guérite. , 

L'Assemblée législative^ où, dès lie eommenceûiënt, 
les Girondins obtinrent la nliajorité sqr les questions 
eltérieureé , dérangea cette politique de prudence et 
de temporisation; toutefois. les armées étaient déjà 
rassemblées sûr la frontière , une guerre d'agression 
devenait imiârinenté, et la. voie des. négociations res-^ 
tait toujours ouverte* Léoppld cherchait encore les 
moyens de ne point faire la guerre ; d'après, sds aver- 
tissements^ l'électeur de Trêves fit cesser iea rassem- 
blements' armés que les émigrés avaient formés dans 

' ses. États/ ■ ;• •.••'■ ■•':.■ :• . 

Enfin l'Autriche commença dés préparatifs^ mili- 
taires et reprit ses communieàtions avec le roi de 
Prusse pour concerter des plans de campagne. Il fut 

* Mémoires d'un homme d'État, 
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eonrenii que chacune des deux puissances placerait 
une armée de cinquante mille hommes sur la frontière 
def ranoe. L'empereur Léopold mourut le T' mars ; 
les dernières espérances de paix furent compromises 
par sa mort , et biea plus encore par Tavénement des 
Girondins et de Dumoyriez au m^inistère; ce parti 
était trop engagé pour renoncer à la guerre' et pour 
entretenir aVee les cabinets étrangers des rapports 
de conciliation. Peu de jours après la nouvelle arriva 
que le roi de Suède , Qustave 111 , avait été assassiné; 
il était le champion chevaleresque et passionné de 
la cause des émigrés. Son ambition était de com-^ 
mander la Croisade coûtre la France , et encore 
que ses propositiona et ses conseils ne fussent pas 
très-écoutés par les autres souverains , son rôle poli- 
tique ^^ en de telles conjonctures, n'était pas sans im- 
portance. 

Rien encore n'avait manifesté de la part de l'Autriv 
ehe,/ ni delà Prusse, l'intention d^^ttaquer la France.; 
seulement, depuià que Dumouriez avait le portefeuille 
des affaires étrangères, l^s communications diploma*^ 
tiques prenaient un caractère impérieux et menaçant. 
Enfin , le 20 avril 1 792 , le roi vint en personile à 
l'Assemblée proposer formellement la guerre contre le 
roi, de Hongrie et de Bohêniei 

Ainsi se réalisa l'iespérancé manifestée par M. de Ga- 
lonné, principal conseiller des princes émigrés, lors- 
qu'il disait : tf Si les puissances tardent à déclarer la 
guerre, nous saurons bien la faire déclarer par les 
Jacobins *.— Vous êtes bien heureux, disait l'élec- 
teur de Mayence au marquis de Bouille, que les 

* Mémoires du général La Fayette. 
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Français soient leis agréssfeurs, sans cela il tiy aurait 
pas eu de guerre*. » 

Le mauvais succès dé la tentatire ordonnée par 
Dumotiriez au moment même dé la déclaration de 
guerre, et surfout ce premier exemple d'indiscipline 
réyolutiohnaire dans Tarmée française, ^ produisirent 
une vive sensation en Europe. On se figura que les 
armées françaises n'étaient qu'un ramas de milices 
sans instruction et sans obéissance i on crût que là 
guerre allait être une promenade îirilitaire. « L'armée 
des avocats sera bientôt a{)<éàntiè eu Belgique, nous 
.serons de retour avant là fin de l'automne, » disait- 
on à une grande revue que le roi de Prusse passait à 
Magdebourg vers la, fin de maî. 

Cette présomptuieuse assurance contribua peut-être 
à ralentir eiicore la marche des armées coalisées. En 
pleiiie sécurité sur les attaques de la France, certains 
d'un succès facile, led souverains et letirs cabinets ne 
voyaient rieîi qui les pressât. Le roi de Bohême et de 
Hongrie avait à accomplir la formalité de son élection 
impériale et à se faire couronner à Francfort; le gou- 
vernenàent pruôsien était occupé d*un intérêt plus 
puissant : un nouveau partage de la Pologne était en 
négociations avec la Russie, et la plupart des conseil- 
lers du roi, moins animés que lui sur la question 
française, pensaient qu'une armée serait plus ùtile!- 

ment employée siir la Vistule que sur le Rhin. 

■ ^ . -, ' - ••.'■'-■ . - •' * 

D^ailleurs le plan de campagne contre la France 
n'était encore ni arrêté , ni discuté. Le due de Bruns- 
wick devait commander l'armée alliée ; il avait la pre- 

^ Mémoires du marquis de Bouille.. 
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mière réputation militaire de l'Europe; ainsi le consiul* 
ter et l'écouter étaient un pi^lîminair^ indispensable. 
Le roi de Prusse Toillut aussi entendre I0 nnlarquis de 
Bouille; il s'était distingué pendant la jguerré d'Amé- 
rique; émigré seulement aprèâ raflaire de 'Varerines , 
il avâ,it^ pendant les deux première? annéeâ dé ,là Bé-^ 
voiution, conservé un commandémetit étendu et im- 
portant ; il avait réprimé la sédition militaire de Nâney 
avec fermeté et prudence ;. ses opinions n'étaient ni 
aveugles ni. absQlues, 

Soti avis fut qu'on devait se hâter de pénétrer eh 
France par le cMé faible de la frontière y se saisir de 
Longwir Sedan et Verdunt qu'jl sauvait mal fprtifiées, et 

marcher sur Baris par Rethel et Reims. Il se faîéait Bur 

■'•''' .. , 

la résistance militaire de la France une illusion qu'a- 

-' " ■ ' • ". ' .,,■". ' * 

vait encore.. augmentée la conduite des. soldats éur là 
frontière belge. 'Mais il ne partageait point l'erreur 
des autres émigrés sur Tôpinion nationale; il eon- 
naissait la faiblesse du .parti royaliste et conseil- 
lait de saisir toute occasion de régler les intérêts dé 
la capSe royale par voie de transiàction et de moyerï' 
terme. • ; ■ . • ^ .. ' ■' .•/ - . • ' /-^ -' ; '•. 

: Une autre que&tion plus politique que militaire 
était aussi à résoudre. De quelle' manière les émigrés 
seraient-ils appelés à coopérer d^ns cette guerre? L-o- 
pini(M> du eabinet de /Vienne était coiinuç. Ses com- 
munications habituelles avec |jOuis XVI 'et avec la 
reine Marie-Antoinette > la constante opposition du 
b^ron de Breteuiî, avaient j.usqu'alôrs décidé FAùlri- 
che à ne pa^ admettre que la noblesse émigréé; réunie 
en corps^ 4'â.nhée^6us les ordres des- princes , prît 
rang dans les armées alliées. Il fallait , disait-on^ se 
conformer a la volonté du roi de France > et lé laiôser 
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' . ■ - • ' , * 

en situation de traiter avec le parti eonstitutionnél et 
monarchique y ce qui serait impossible si les émi- 
grés {graissaient sur le territoire; car leur seule pré- 
«eiice soulèverait là nation. 

Les princes avaient réussi à obtenir dû jeune em- 
pereur François que le roi dé Prussie aurait la haute 
direction de la guerre. Tout favorable qu^il était à leur 
cause > il se rendit aut mêmes motifs qui avaient dé- 
terminé rAii^chè. 

Il fut donc convenu que les émigrés ne seraient pas^ 
réunis à Tarmée qui entrerait en France.' Ils devaient 
se rassembler sur la rive droite du Rhin et former 
trois corps séparéâ : dix mille homme? sous les frères 
du roiy en seconde ligne de la principale armée; les 
deux autres corps de <;inq mille hommes chacun, sous 
les ordi'es du prince de Condé et dù\duc de Bour^ 
boOy devaient dépendre des deux armées d'obsèrva-. 
tion du Rhin et des Pays-B,as. Le duc de Brunswick 
était fort opposa à une coopération quielconque dés 
émigrés. / 

Ce fut seulement dans les premiers jours de juillet 
que le duc dé Brunswick vint prendre le commander 
ment de Tanuée, qui avait été lentement réunie* Les 
retards ne ravs^ient point contrarié* Son opinion était 
loin d'être favorable à cette guerre : de tout tenips il 
avait recherché UDte sorte de popularité parmi les phi- 
lo$ophes^et les écrivains de la politique libérale. Quel- 
ques-uns des Girondins avaient rêvé d'en faire un roi 
de France ^- Il était protestant et enclin aux idées dé 
garanties et de constitution. Peut-être cette chimère 
avait^elle aussi traversé la pensée de Sieyès. 

. ^ Annales patariotiques de Carra» n'^duSS. aoÀt479l. -H-Interrogà^ 
tpire dp Gïurra , M(rMtmr du 4 brumaire an ù. 
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Un autre. projet avait été.oonçii plus sérieiusemèixt 
par des hommies mpiipis révolutionnaires. M. de Na^* 
boiine adopta^ pendant un luooiént^ 1 idée de donner 
au due de Brunswick le commandement des armées 
françaises. Une négociation futtt^ntée. Le roi lui donna 
même un caractère afiQ,ciel> en remettant une lettre 
signéjB de lui au comte dé Custihe^ fils doi général, qui 
fut chargé d'une mission Vaiiprèô du duc de Bruns- 
wick. Le duc refusa, cette prpposîtioti^ mais s'en 
montra flatté et reconnaissant j son refus était €onçu 

en termes respectueux pour la France* ■ . _ ^ 

Ainsi, quand il fut chargé /de cotîduire les armées 

coalisées dé là /Prusse et de TAntriche, c'était par 

obéissance qu'il acceptait cette grande mission, et il 

ne se. sentait point/d'ardeur à l'accomplir* Dans une 

telle disposition d'esprit > il était naturel que le duc 

de Brunswick, inclinât à une guerre lente et niétha- 

dique- Le roi de Prusse arriva bientôt après,, animé 

d'opinions toutes différentes^ ,. 

Maintenant Louis XVf Voyait la guerre déjà com- 
mericée- Elle allait s'engager d'une façon réelle et 
vive; plus ce moment approchait, plus, il en ressén* 
tait d'effroi; il craignait une guerre civile et de san- 
glantes représailles contre les, nobles ^t les prêtres; 
il s!inqùiétait pour eux jpïus encore que pour Im- 
mense. Il.'essaya encore de retarder l'entrée des ar- 
mées étrangères, / ^ : 

Malouet, un des hommes les plus sensés dé TAs- 
semblée constituante, royaliste sage et modéré, lui 



* Mémoires du .général La Fayette; — ;dé M. de' Ciertnont -Galle- 
rende ; — d'un homme d'État. 
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proposa d^envoyer aiHc souverains y comme ag€ipt 
secret, Mallet du Pan. C'était un écrivain distingué , 
défenseur éclairé de la cause royale. Malgré les habi- 
tudes d'exagération et de vivacité que donne souvent 
la polémique des journaux, il avait de la mesure et 
du discernement. Accueilli d'abord avec m^ance, il 
justifia du caractère intime de sa mission et des 
instructions qu'il avait reçues du roi; elles^ étaient 
conçues à peu près en; Ces termes : 

(c Le roi joint ses exhortations et ses prières pour 
edgager les princes elles Français émigrés à ne point 
faire perdre à la guerre , par un concours^ hostile et 
ofifensif de leur part, le caractère de guerre étrangère 
faite de puissance à puissance^ 

« Il leur recommande^ expressément de s'en re- 
mettre à lui et aux cônrs intervenantes de la discus- 
sion de leurs intérêts, lorsque le moment d'en traiter 
sera^venu. 11 faut qu'ils paraissent parties et noti 
arbitres dans le différend. 

. w Toute autre conduite produirait une guery e civile, 
mettrait elQ danger les jours du roi et de sa fanûlle, 
renverserait le trône, ferait égorger, les. royalistes, 
rallierait aux Jacobins tous les. révolutionnaires, rani- 
merait une exaltation pirète à s'éteindre et rendrait 
plus opiniâtre une .résistance q^ui fléchira après les 
premiers succès , lorsque lé sort de la Révolution ne 
paraîtra pas remis à ceux.cpiitre qui elle a été di- 
rigée. » 

Puis le roi indiquait comment il concevait la ré- 
daction d'un manifeste qui sjlparerait les Jacobins du 
reste. de la nation et rassurerait tous ceux qui, sans 
vouioir la constitution de 1791 , désiraient là répres- 
sion des abus et le règne de la liberté modérée,, sous 
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lois; '.•'•,. >^ \ ' ■ ' i • 

Ces instructions expnmaient aussi le désir que la 
prpélâmation contînt des menaces adressées aui; au- 
torité» quelconques qui se. rendraient coupables d'at-'^ 
tentai contre la personne du roi, contre la reine et la 
DailiiUe Vojalé^vet âu&^si contre les pesspnpes ou lés 
propriétés de tout citoyen, . ^ 

Mallet du Pan avait iraité avee les ~ minii^tres et 
u'aYâit point vu les soUYerains. Le jour înème de son 
départ, rèmpereùp, le roi dé Prusse/ plusieurs 
princes régnants des bords du Rhin et te duc de 
Brnnsw^ick se réunirent. A la^. veille de ccmitnencer la 
guerre d'une manière réelle et active, ils avaient. à 
prendre d'importantes décisions. > 

Parmi les question» qu'ils avaienV.à traiter, la plus 
grave peut-être /et sans doute ils n'en jugeaient pas 
ainsi, c'était la proclamation qui devait précédeir 
leur invasion, en France. Le roi avait semblé désirer 
qu*il y en 'eut une. On s'adressa à -M. de €alohne. 
L'homme politique de Fémigration;, le conseiller de 
IVL le comte d^A^tois^ Il choirit pptir en rédiger 
le projet un. émigré ; le marquis de.. Limon , avait 
été.atfabhé à la maison d'Orléans, et avait professé 
avec chaleur les opinions libérale^ - du commencé-, 
ment dé k Révolution; puis, changeant de parti, il 
était sorti de, France et avait gagné la conâànee de 
M* de Calonne. » ^ 

. Le projet dé proclamation^ exagéraiit et dénatiii^ànt 
les indications données par lé i^oi , portait tout le ca- 
ractère des côlèrei» et des espérances de l'émigration* 
Il fut présenté à l'empereur et au - roi de Prusse ; ils 
l'adoptèrent. \ V 
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Un pareil manifeste ne pouvait convenir aux opi- 
nions du duc de Brunswick , et il avait assez de dis- 
cernenient pour en reconnaître le danger. 11 s'était 
même expliqué d'avance sur ce point. 11 fit donc des 
objections et ne voulait point signer. Mais il était 
d'un caractère faible et très-courtisan ; il céda au roi 
de Prufise et à Tempereur, en exigeant pourtant des 
changements qui furent concertés avec les ministres 
de» souverains alliés. Les rédacteurs de l'émigra- 
tion tei^alent à leurs menaces , dont ils espéraient 
un grand effet; ils firent imprimer et publier le ma- 
nifeste , sans les corrections. Le duc de Brunswick en 
fut vivement irrité ^ mais n'osa point alors le dés- 
avouer. Deux ans après , il rendit publiques les expli- 
cations qui^ ne le justifiaient point de sa faiblesse. 
Pendant toute sa vie, il éprouva le regret de voir son 
nom attaché à ce manifeste « déplorable y » comme il 
l'appelait avec raison , tant les conséquences en ont 
été funestes. 

Dans cette réunion dea souverains , la marche des 
armées fut aussi réglée. L'armée d'invasion , comman- 
dée par le duc de Brunswick en personne , devait 
entrer en France par là route déjà choisie; l'armée 
du prince de Saxe-Teschen resterait en Belgique 
comme corps d'observation. Une autre armée autri- 
chienne 9 sous les ordres du prince de Hohenlohe- 
Kirchberg, devait couvrir la gauche des Prussiens et 
assiéger Thionville ; le prince Esterha^y commandait 
une réserve sur le H^ut-Rhin. Quant à la position 
des émigrés y rien n'était changé à ce qui avait été 
décidé. 

L'armée fut mise en marche le 30 juillet. Cinq 
1. 23 
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jours aprèç, le roi de Prusse passa en revue Iq corps des 
émigrés à Bingen y près de Côblentz. L'infanterie était 
commandée par le maréchal de Broglie; elle comp- 
tait huit mille hommes; la cavalerie de quatre mille 
hommes était sous les ordres du maréchal de Castries. 
Les princes ; frères du roi^ témoignèrent au roi de 
Prusse le désir que la noblesse de France aurait eu 
de marcher en première ligné. « Je fais 1^ èontre- 
révolution , répondit le roi de Prusse, pour sauver le 
roi et la noblesse de France. Si je la faisais écharper^ 
pour qui aurais-je travaillé? » 

Le 12 août^ un détachement de cavalerie légère 
passa la Moselle et entra sur la terre de France. 

Pendant tout le mois de juillet, les armées françai- 
ses avaient conservé les mêmes positions. LedésQrdre 
tl'un gouvernement, qui s'écroulait sous les efforts de^ 
factions, n'avait point amené de nouveaux exemples 
de sédition. Les soldats et les ofiRciers étaient animés 
de bonne volonté, et n'avaient d'autre opinioa que 
leur devoir; les bataillons dé gardes nationaux s'in- 
struisaient rapidement aux manœuvres, et aux habi- 
tudes militaires; 

Mais le commandement des armées et leurs mou- 
vements subissaient rinfluence des vicissitudes poli- 
tiques^ par là; tout restait incertain et inactif dans la 
conduite dé la guerre. Le général Dumouriez, en quit- 
tant lé ministère, était venu commander une des di- 
visions dé l'armée de Lucknér. Il aurait voulu exercer 
sur le vieux maréchal , faible de caractère et inhabile 
à la grande guerre , l'ascendant de la volonté et de 
l'esprit* Toujours préoccupé du projet d'envahir la 
Belgique , il avait espéré l'y décider. Luckner ne té- 
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moigna ni faveur, ni confiance à Dumoiiriez. Entouré 
des amis du général La Fayette^ quoique plein de dé* 
férence et presque de respect pour lui, il se subordon- 
nait mal volontiers à son jeune collègue, et cette posi- 
tion lui déplaisait; elle le mêlait contre son gré à la 
politique et aux intrigues. Il demanda à retourner au 
commandement de Tautre armée, à Metz; le général 
La Fayette le remplaça à Tarmée du nord. Lui aussi 
avait pu concevoir la pensée d'une expédition en Bel- 
gique. En ce moment, il jugeait que le point impor- 
knt était de garder la frontière des Ardennes, par où 
le 4uc de Brunswick devait évidemment tenter d'en- 
treb en France. Il porta son attention sur la ligne de 
Givet à Sedan, de sorte que le général Arthur Dillon 
resta en Flandre, commandant plusieurs divisions; il 
avait pour ainsi dire un corps d'armée séparé sous 
les ordres supérieurs du général La Fayette. 

Dumouriez et sa division devaient continxier à faire 
partie de Tarmée de Luckner, qui lui donna Tordre de 
quitter le camp de Maulde, dont il avait le commande- 
ment. Cette position couvrait la frontière au point où 
FEsçaut entre en Belgique. Dumouriez, à tort ou à rai- 
son, allégua que ce aH)uvement dégarnirait la ligne de 
défense; il n'obéit point. Ambitieux de se distinguer, 
se sentant capable d'un grand rôle politique ou mili- 
taire, il ne consentait ppint à s'éloigner dfi l'armée de 
Flandre^ et ne pouvait renoncer à son projet d'inva- 
sion. Il espérait qu'un changement de nûnistère, une 
crise dans l'Assemblée nationale ou une sédition à 
Paris, allait agrandir sa position. 

< Voyailt bien où était la force et où serait le succès, 
il s'était rapproché non*seulement de la Gironde, mais 
des Jacobins, il avait provoqué une adresse du club 
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de Lille pour demander la déchéance du roi ; il s'était 
lié avec Ceuthon. 

Le 10 août réalisa ses espérances; il se donna au 
parti vainqueur, qui plaça en lui sa confiance ; nulle 
autre réputation militaire ne pouvait être mise en ba- 
lance. Les autres généraux étaient plus ou moins sus- 
pects au parti républicain. Son assurance était grande, 
le danger pressant : ce fut sur lui que, pour le mo- 
ment, on fit reposer l'espoir de sauver la France. 

Dumouriez succéda au commandement du géné- 
ral La Fayette. 11 tenait tellement à son idée, qu'il 
s'occupa aussitôt de préparer l'entrée en Belgique^ 
croyant qu'il aurait le temps d'y obtenir des succès 
assez importants et assez prompts pour que cette di- 
version dérangeât tous les plans de l'ennemi. 

Quinze jours s'étaient écoulés depuis le 10 août, et 
depuis que l'armée prussienne avait passé la frontière. 
Heureusement elle n'avait pas mis à profit ces moments 
d'incertitude et de désordre. Ujae de nos armées avait 
été d'abord insoumise au gouvernement, puis privée 
de sQn général, sans que le duc de Brunsv^ick eût hâté 
sa marche d'un jour. La révolution qui venait de ren- 
verser le trône l'avait troublé plutôt qu'excité. Dans le 
premier village français où les Prussiens â,yaient 
paru, les habitants leur avaient tiré des coups de fusil. 
Une exécution militaire avait signalé le premier pas 
de cette campagne. 

L'armée, après être restée quelques jours campée 
aux environs de Luxembourg, se mit en marche sur 
Thion ville et Longwi. En ce moment on apprenait les 
tristes détails du 10 août. Les chefs dès émigrés de- 
vinrent plus pressants pour accélérer la marche de 
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Tannée. « Quelque affreuse que soit la position du 
roi et de sa famille ^ on ne doit pas rétrograder^ » 
disaient-ilsi. Le roi de Prusse tenait le même langage : 
a Si nous ne pouvons arriver à temps pour sauver te 
roi, marchons pour saùvep la royauté. Mon premier 
devoir est de préserver l'Europe. » 

Le 20 août, Longwi fut investi; les sommations ne 
furent pas écoutées. Oïi bombarda cette petite ville; 
des incendies y éclatèrent; le désordre gagna des ha- 
bitants aux soldats ; la garnison était de dix-huit cents 
hommes; elle se rendit. 

Cette sinistre nouvelle, qui semblait en présager de 
plus tristes encore, fut apportée à Dumouriez par 
Westermann, l'ami dévoué de Danton> qui l'avait en- 
voyé aux armées, en lui donnant le grade de lieute* 
nant-colonel. 

Dumouriez, laissant à regret ses préparatifs, partit 
pour Sedan. La consternation y était générale et ne 
produisait que le désordre; les soldats n'obéissaient 
plus; les officiers n'osaient pas commander; les auto- 
rités administratives étaient très-résignées à la contre- 
révolution prochaine. Les commissaires envoyés par 
l'Assemblée étaient repartis sans espoir, dès que leur 
arrestation avait cessé par la retraite du général 
La Fayette. 

Tout sen^blait perdu : une armée sans officiers su-^ 
périeurs; travaillée par les factions politiques; re- 
grettant un chef qu'elle avait adoré; imputant sa 
perte à son successeur, qui passait pour uq homme 
de plume et un intrigant; partout la mauvaise vo- 
lonté, ou le décduragepient produit par la terreur ; 
Longwi s'était rendu presque sans résistance; les 
autres places de cette frontière, étaient défendues par 
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des garnisons insuffisantes et des fortifications en 
mauvais état. Aucun secours actuel ni efficace ne 
pouvait être attendu de i'intérieur. Paris étiât en 
désordre et sans gouvemenient; Texaltation du sen- 
timejQt national ne s'eipployait à rien de régulier, ni 
d'utile. Quel secours pouvait-on attendre de batail- 
lons fonnés à la hâte, composés d'hommes, dont 
quelques-uns sans doute étaient animés d'un pa- 
triotisme sincère, mais la plupart ramassés dans 
Técume de la population, mal armés ou ne sachant 
pas tirer un coup de fusil? L'épouvanté populaire 
influait sur les résolutions des hommes les plus cou- 
rageux, et les plus dévoués. Les gouvernants révolu- 
tionnaires étaient ignorants de toutes les choses de la 
guerre. Ainsi on avait formé le projet d'enceindrè 
la capitale et de la défendre; comme si «n de telle» 
circonstances, l'armée du roi de Prusse pénétrant 
jusqu'à Paris , pouvait être setilemeint un^ fait de 
guerre et ne pas avoir une action toute politique. On 
allait, ail lieu d'envoyer des secours aux armées qui 
étaient en face dei l'ennemi, former un camp retran- 
ché devant Paris et accumuler les munitions, les 
ressources et les moyens de défense qui auraient dû 
siervir à préserver la frontière. 

Le salut de la France reposait donc sur une armée 
de vingt-trois mille hommes, à peu près désorga* 
nisée, opposée à quatre-vingt mille hommes de bon- 
nes troupe» commandées par le plus célèbre général 
de l'Europe. - 

Le nouveau général réussit d'abord assez bien à ré- 
tablir la discipline et à relever l'esprit des soldats : 
M C'est ce coqùin-là qui a fait déclarer la guerre, » cria 
un grenadier pendant qu'il passait devant sa compa- 
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gnie. « Croyez^vous donc gagner la liberté sans vous 
battre? leur dit-il; y a-t-il quelqu'un assez lâche pour 
être fâché de lia guerre ? » 

Là gloire dé Duniouriez est de ne pas avoir perdu 
courage, d'avoir espéré de Varmée française et de 
lui-même. Il réunit lin conseil de guerre > et com- 
mença par éxposieir franchement la situation militaire. 
Aucun secours à attendre du maréchal Luckner, 
qui aurait à défendre Metz, ni de rarméè de Flandre, 
qui gardait la frontière,^ ni de Paris où commençaient 
à peine à se rassembleir des volontaires inha,biles au 

* • * 

métier des armes et à la discipline; Longwi, pris; 
Verdun > hors d'état de se défendre ; pour toute res- 
source, la petite armée <}u'il comnàandàit, et qui allait 
être au Ynoins quinze jours sans recevoir lé moindre 
renfort. Mais cette armée , qui , en nombre , égalait à 
peiné lé quart de Tàrniée ennemie, était pourtant, 
disait-il, composée de dix-huit mille hommes d'in- 
fanterie , la moitié en réghnents de ligné , le reste en 
bataillons de gardes nationaux, bien <lisciplinés , sa- 
chant manœuvrer et vivant depuis plusieurs mois en 
face de l'ennemi, de cinq mille hommes dé cavalerie, 
les meilleurs régiments de France, et d'une artillerie 
nombreuse et habile. 11 expliqua aussi comment on 
pouvait compter sur la lenteur des Prussiens, sur 
leur ignorance du pays, sur l'embarras de leurs 
nombreux équipages, sûr les sièges, à faire,, sur les 
convois à faire arriver. 

Lé général Arthur Dillon proposa, et ce fût l'avis 
unanime de tout le conseil, dé se retirer derrière la 
Marne, d'en défendre le passage, de couvrir Paris 
et d'attendre de$ renforts. Le conseil se termina 
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ainsi, et le géoéral ne fit pas eonnaîtra sa détermi- 
nation. 

Resté seul avec Tadjudant général Thouverot , qui 
commençait à avoir toute sa confiance et qui la mé- 
ritait, Dumouriez réfuta Topinion du général Dillon^ 
il expliqua comment Paris ne serait pas couvert; 
commei^t la nation çt Tarmée seraient jetées par celte 
retraite- dans un complet découragement; comment 
ce serait la ruiae définitive de la France. 

Puis regardant la carte^, q^i . était déployée de- 
vant eux, il montra la forêt d'Ârgonne, qui s'étend 
dans le long espace de treize lieues , depuis JSédan 
jusqu'au delà de Sainte-Menehould ; elle est d'une 
largeur inégale; en quelques endroits elle se rétrécit 
jusqu'à ne plus avoir que l'épaisseur d'une demi- 
lieue, ailleurs elle en a trois ou quatre; elle ei^t coupée 
par de hautes collines, par des ruisseaux, par des 
étangs, par des marais. qui la rendent impraticable 
pour la marche d'une armée. Cinq routés coupent 
cette forêt dans le sens de «sa largeur. et font commur 
niquer la Lorraine avec la Champagne; on ne peut la 
traverser par aucun autre passage qui soit à l'usage 
d'une marche militaire: \ 

Il s'agissait de garder ces cinq passçtges, afin, que 
l'armée prussienne fût arrêtée ou contrainte à un 
long détour, qui laisserait exposés- ses flancs ou son 
arrière"^ 

i< Voilà, disait Dumouriez, les Thermopylea de la 
France, mais nous serons plus heureux que Léoni- 
das; nous n'y périrons pas. » 

Il se hâta de prendre les dispositions nécessaires 
pour gs^rder les issues de la forêt. Il demanda des 
renforts à l'armée de Flandre ; six mille hommes dé 
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bonnes troupes se mirent en marche pour occuper le 
poâte 1^ pluâ rapproché de Sedan. Son armée fut, en- 
suite répartie sur les quatre autres routes^ dans leur 
traversée àe la fbrèt. Son mouvemeat fut exécuté sur 
la lisière orientale de la forêt. Le général autrichien 
Clairfait, qui formait Taile droite de Tarmée enne- 
micy ne troubla point cette manœuvre; rimportance 
sembla n'en être pas comprise par le duc de Bruns- 
wick ni par ses généraux. 

jDumouriez s'établit fortement à celui des^ passages 
qui se trouvait à peu près à moitié cheniin entre Se- 
dan et Sainte-Menehould ; c'était là qu'était le gros de 
son armée et ses meilleures troupes. Ce ^amp de 
6rand-Pré, ou était le dernier espoir de la France, 
devint l'objet de l'attention générale : on parlait en 
tou» lieux du camp de Grand*Pré. Le général Dillon^ 
avec cinq mille hommes, gardait, en avant de Sainte- 
Menehould, le passage des Islettes et la route de Ghâ- 
lons. - • 

Toutefois, ce plan de défense était impraticable, si 
des renforts considérables a'arrivàioQt pas prompte- 
ment, pour rendre possible la garde des passages de 
J'Argonne, occupés par de faible^ détachements. Il 
était clair que l'ennemi , , avec urié armée trois oa 
quatre fois plus nombreuse, tarderait peu à forcer un 
des points de cette ligne. Aussi Dumqurièz avait-il 
demandé. que deux corps d'armée^ fussent détachés de 
l'armée de Flandre et de l'armée de Metz. 11 fallait 
faire afQuer toutes les ressourcé^ disponibles vers le 
camp de Grand- Pré ; ce point devait être Punique 
pensée du gouvernement, sauf à négliger, en ce mo- 
ment idécisif , les frontières .menacées par d'autres 
attaques. 
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Obtenir que ces iadigpensables ioiesUFes fussent 
ordonnées et exécutées n'était pas chose facile. Du* 
mouriez avait besoin de sayoir*iaire politique plus 
encore que du talent d'un chef d'armée. Son projet 
n'appartenait qu^à lui seul ; tous les autres généraux 
rivaient désapprouvé : le maréchal L^ckner devait 
le blâmer plus que tout autre, puisqu'il perdait le 
commandement de son armée pour avoir refusé d'y 
coopérer ; Kellermann, lui succédant^ était mécontent 
de se voir employé comme auxiliaire de Dumouriez. 
La Flandre si riche et si peuplée, les villes qui ne 
seraient plus préservées de l'invasion dés armées 
ennemies, allaient faire éclater leur mécontentement, 
et il en pouvait résulter dés désordres et des dangers. 
Les correspondances de l'armée étaient remplies de 
craintes et de critiques |r elles commençaient à émou- 
voir l'opinion de Paris et de l'Assemblée qationale. 
La redoutable commune de Paris ,^ si défiante, si 
insensée, sF incapable de tout esprit d'ordre' et de 
prévoyaniie, était assurément disposée à ne point 
permettre qû^'un général fût investi d'un si grand 
pouvoir, d'une sorte de dictature de la guerre : car il 
ne fallait pas moins à Dumouriez. 

Il avait inspiré confiance à Servàn, ininistre de la 
guérite; c'^était Un point esBentiel; mais à ce moment 
Un ministre avait peu de pouvoir et peu de con- 
sistance. Dumouriez voyait \ que, parmi ce chaos, 
Danton seul avait à la foiâ du discernement et de la 
volonté; il s'était mis en relation avec ce chef actuel 
de la Révolution. Westerinann était l'intermédiaire de 
leurs communications. Peut-être Danton avait-il jugé 
que, soit par sa capacité, soit par sa position, Dumou- 
riez était le seul homme propre à jouer cett6 grande 
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et périlleuse partie. Le chef des CordeUers, rhomme 
politique d'une faction à la fois immorale et fanati- 
que y n'était pas dupe de ses propt*es déclamations; si 
pour conserver sa supériorité, il obéissait à' leurs^ fé- 
roces passions , il savait bien> quoi qu'il en dît y que 
ce n'était paâ ainsi que le pays pouvait être gouverné 
et sauvé. 

. Il prêta donc tout son appui aux projets de Du- 
mouriez , qui , grâce à cette puissante yolonté , ne ren- 
contra ni refus, ni objections. Luckner, reconnu inca- 
pable et nuisible, avait été envoyé à Chàlons pour y 
former une armée de. réserve avec lés bataillons de 
volontaireè. Kellerinann fût retiré, avec tsinq mille 
hommes, de L'armée d'Alsace, les amena à Metz pour 
renforcer la gjirnison^ et reçut Tordre de conduire 
l'armée dont le commandement lui était confié , par 
la route dp Bar et de Vitry, afin d'opérer sa jonction 
avec Dumouriez; à la première objection, il fut placé 
immédiatement sous son commandement.. 

Beurnonville occupait le camp de Maulde, avec 
onzQ mille hommes; il le quitta,, nonobstant lès ré-, 
clamations, presque séditieuses , des villes de Flan- 
dre, et il se mit en route pour l'Argonne. 

Cependant Verdun s'était rendu, le 2, septembre; 
le brave commandant Beaurepaire s'était brûlé la cer- 
velle plutôt que de signer la capitulation. Dumoùriez 
écrivit au ministre de la guerre une lettre, où il ré-* 
pétait sa phrase des Thermopyles, et se bornait à 
dire : « Verdun est pris : j'attends les Prussiens. » 

Ils se firent attendre, et cette lenteur fut heureuse 
pour l'armée française. Le duc de Brunswick conti- 
nuait à se prononcer pour une guerre méthodique et 
lente; il appuyait soii opinion de motifs politiques et 
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mîUtaires. Le roi était détrôné et prisonnier/ son 
parti opprindé dans Tintérieur; les émigrés , loin de 
rencontrer aucune sympathie , semblaient exciter Tir^ 
ritation de^ habitants ; les troupes françaises étaient 
fidèles et ardemment dévpuées au nouvel ordre de 
choses; le suicide du commandant de Verdun était 
un symptôme remarquable. Il s'agissait donc d'une 
guerre régulière et difficile; elle devait être conduite 
selon les règles de la prudence; avant de s'avancer, 
il fallait s'être emparé de Thionville, de Sedan et de 

Montmédiv 

Mais la volonté du roi de Prusse , animée par les 
instances des princes émigrés ^ ne céda^ point aux 
conseils de son général; il ordonna de passer la 
Meuse. 

Pendant cçs hésitations du duc de Brunswick, qui 
faisait lentement ce quittait contraire à son opinion , 
Dumburiez avait occupé le^ cinq défilés de l'Argonne. 
Lorsque la Meuse fut passée , aucune attaque ne fut 
encore tentée sur le^, positions de l'armée française. 
Ce fut seulement le 1 2 septeml^re que le général 
prussien , ayant achevé de disposer toutes ses troupes 
sur la rive gauche dé la Meuse , en face de l,a ligne 
orientale de l'Argonne, sur une étendue de quinze 
lieues , commença ses opérations contre l'armée fran- 
çaise. 

Duinouriez avait déjà reçu quelques renforts; uue 
excellente division de l'armée de Flandre était venue 
le joindre; il attendait Kellermann et Beurnonville 
dans trois ou quatre jours. 

Tous les passages n'étaient pas également défen- 
dus; le plus important de tous, les l^slettes devant 
Saipte-Menehould , se liait avec le camp de Grand-Pré 
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et pouvait facilement eu recevoir du secours. Les 
Prussiens n'avaient pas étejidu leur ligne de manière 
à faire craindre une attaque sur le poste du Chêne- 
Populeux, le dernier du côté de Sedan. Un des passa- 
ges intermédiaires ^ la Croix-aux-BoiSy était faiblement 
défendu. Par suite d'un malentendu , il ne s'y trou- 
vait que cent hommes. Le général Clairfait profita de 
cette faute et fit occuper ce poste le 1 4 septembre. 
On en (ut bientôt infbrmé au camp ,de Grand- Pré , 
qui était à peu de distance; Dumouriez envoya 
aussitôt le général Chazot avec deux brigades, six 
escadrons et du qànon pour reprendre la Croix- 
aux-Bois. Il y réussit d'abord / mais les Autrichiens 
revinrent en force. La résistance fut inutile; le géné- 
ral Chazot et son détachement ne pouvant opérer la 
retraite sur Grand-Pré, prirent la route de Vouziers; 
ils étaient coupés du corps d'armée. 

Le corps des ^ émigrés avait d'abord été employé 
devant Thionville ; la ville s'était bien défendue. Lç 
prince de Hohenlohe n'avait point de grosse artillerie, 
ni les moyens de faire un siège en règle. Il renonça 
à cettç entreprise , et les émigrés vinrent joindre 
l'armée du duc de Brunswick. Pendant que les Au- 
trichiens emportaient la Croix-aux-^is , un détache^ 
ment des émigrés attaquait le Chêne^Populeux ; le gé- 
néral Dubousquet y commandait; la défense était 
impossible» il se retira avec ses troupes ; il était aussi 
séparé de Dumouriez , et se dirigea sur Châlons. 

Ainsi l'armée ennemie avait traversé la forêt d' Ar- 
gonne, elle tournait le camp de Gr^nd-Pré, elle em- 
pêchait Beurnonville , qui était déjà à Rethel, d'arriver 
avec ses onze mille hommes; elle avait. coupé une 
partie de Tarmée de Dumoiiriez, et sans doute la 
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jonction avec Keller^nan'n allait devenir impossible. 
Le projet des Thermopyles avait échoué; jamais la 
position n'avait été plus mauvaise. 

Dumouriez conserva toute sa présence d'esprit, il 
continua à naontrer bon espoir , à soutenir lès cou- 
rages ; à prendre, les dispositions nécessaires autour 
de lui, à envoyer ses ordres aux corps détachés. 

Beurnonville reçut pour instruction de partir aus- 
sitôt de Rethel. et de marcher sur Sainte-Menehould , 
le long de la rivière d'Aisne par Attigni. Kellcrmann 
fut averti d'arriver à ce même rendez-vous par Bar et 
Revigni; l'ordre fut donné à Dillon de tenir ferme 
aux. Islettes , dont Dumouriez allait se rapprocher. Le 
général Chazot devait partir dé Vouziers , remonter le 
cours de l'Aisne et arriver sur les hauteurs d'Àutry. 
A supppser tous ces mouvements exécutables, Du- 
niouriez aurait réuni soixante mille hommes cinq 
jours après. 

Mais il fallait abandonner sans perdre un instant 
le camp de Grand-Pré , dont la position n'était plus 
tenable; Dumouriez mit encore à profit les indéci- 
sions et les lenteurs des généraux ennemis. Le prince 
de Hohenlohe, commandant de la colonne qui s'était 
emparée de la Çroix-âux-Bôis , lui fit demander un 
rendez- vous pour le major Massenbach, envoyé en 
parlementaire par le roi de Prusse et le duc de Bruns- 
wick* Dumouriez chargea le général Duval de cette 
entrevue. Aucune ouverturture ne lui fut faite, mais sa 
conversation et sa tenue contribuèrent à rectifier les 
fausses idées que les émigrés répandaient sur l'ar- 
mée française \ le parlementaire s'aperçut qu'elle se 
composait de troupes régulières, commandées par 
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des officiers expérimentés : c'était matière à réfléchir ; 
il en fit son rapport au roi, qui se montra contrarié de 
cette inforination. 

Pendant la nuit, le camp fut levé; Tennômi né s'a- 
perçut pas de ce mouveiùent. Dès le matin , Tarmée 
avait passé là rivière d'Aisne. Dumonriez s'arrêta à 
Dommartin; il y était arrivé avant ses troupes pour 
reconnaître et choisir la position. Tout à coup il vit 
arriver des fuyards qui criaient à la déroute et que 
tout était perdu, il y courut : c'était. une fausse alerte ; 
Tennemi avait paru , mais s'était retiré devant la bri- 
.gade du général Miranda , qui avilit fait bonne conte- 
nance. Le désordre avait commencé par la division du 
général Chazot, qui, parti de Youziers , selon l'ordre 
qu'il avait reçu , avait rencontré un corps de cavalerie 
autrichienne précisément à l'instant où il allait opérer 
sa jonction. 

Mais vers la nuit , lorsque l'armée était arrivée à 
son campement, lorsque les soldats établissaient leurs 
bivouacs, le désordre recommença et prit un carac- 
tère plus grave; on criait à la trahison, on commen- 
çait à prendre la fuite. Dumpuriez tomba à coups de 
sabre sur les fuyards , les rallia et tout rentra dans 
l'ordre. 

L'armée était sauvée; elle avait repris son énergie; 
mais il était évident que ce con^mencement de déroute 
allait être publié partout avec une exagération de 
peur ou de malveillance. Dumouriez craignait surtout 
l'effet que produirait cette nouvelle à Paris. Il écrivit 
au président de l'Assemblée nationale sans rien dé-* 
guiser : 

(( J*ai été obligé d'abandonner le camp de Grand-- 



368 BILLAUD-VABENKES ▲ l' ARMÉE. 

Pré. La retraite était faite lorsqut'une terreur panique 
s^est mise dans Tarmée; dix mille hommes ont fui 
devant quinze cents housards. La perte ne monte pas 
à plus de cinquante hommes et de quelques bagages. 
Tout est réparé et je réponds de tout. » 

Rassurer T Assemblée nationale , lui donner con- 
fiance n'était point la précaution la plus importante , 
ni la plus difficile à prendre. L'opinion des hommes 
qui régnaient à la commune avait une bien autre puis- 
sance : leur manque de lumières et de raison , leurs 
grossières méfiances , leurs passions brutales si faci- 
lement communiquées à une populace qui leur était, 
sympathique, les rendaient redoutables à Dumouriez. 
Ils pouvaient rendre impossible l'exécution , déjà si 
hasardeuse , de ses projets. Danton lui-même était 
exposé à leur céder et à leur faire le sacrifice de son 
discernement. L'homme politique et le général 
avaient l'un et l'autre de grands ménagements à 
garder. 

Ainsi s'expliquait la présence de Billaud-Varennes 
au quartier général. Le plus farouche des hommes de 
la commune était venu juger par lui-même si la cause 
révolutionnaire était bien et fidèlement servie , si les 
généraux ne trahissaient point, s'ils avaient assez de 
zèle et des opinions suffisamment démocratiques. 

Billaud-Varennes avait quitté Paris le 6 septembre, 
après les massacres. Sur sa route il s'était arrêté en 
plusieurs villes pour examiner le civisme des autori- 
tés locales et l'esprit public. Il écrivait à la commune 
pour rendre compte de ses observations et de ses 
actes : quelques-unes de ces lettres étaient envoyées 
en communication à l'Assemblée. On y peut voir 
quelle disposition d'esprit, quelle inepte ignorance 
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du vraiv il apportait xîans sà inissiqu. « ie etiis à 
Çhàteau-^Ttiierry y où je viens d'âppï^npre; que le» ep^ 
neniis sont bloqués ^ . comme' vous le verrez par , (a 
co|)ie du procèa^verbalf que'je joîu3 à vxs,. lettre^ De- 
maiq j!eàpère être àu.canîp de M. Dumoupiet. 11 Qie 
tarde 4' arriver pù/j.e pourrai voir de près jios enne- 
mis. Je m'ea approcha avec uâe entière coçifiançe «t 
Vespoir de les voir exterminer. )) ; 

De Çh&lons il écrivit pour dénoncer la municipar 
litéy qui avait ob^nu la confiance et les éloges même 
des. commissaires envoyés par le pouvoir exécutit 
Gpmme il avait donné d6 la publicité à cetté.dénon* 
ciation, f[He occasionna des troublés da^s la ville. La 
cohue ^ indisjciplînéé et t^rhulente des volontaii'es et 
fédérés /.qui devait êtfe formée en bataillons, voulut 
a^sassinçr le miairè. et amena de3 canons devant 
l'hôtel de ville; T 

bumoûFiéz réussit à calmer Billàud-yarepnes , à 
lui rendre le seps, à lui montrer la réalité; il guérit sa 
m.éfiance. Témoin de révaûuation dû camp de .£trand- 
Pré et dti coinihencement dé péditiètise, déroute repri*- 
mée pa^le général; il é;n vint à Tadmirer. Ils sequit- 
^ tèretft en rapport de cnnflanee et d'intimité. H iniportaii 
à OomouHez d'employerBillaud-Yarennes^ à désarmer 
Ijçs dénonciateur,8., à lui cpncilier ropîùion de sôti 
parti et à agir è'après sed. directions; il en fit> pQur 
quelquetémps> un de ses correspondants. Bilbud lui 
écrivait : 't( itfon cher général,. » et parlait av^ec eiïur 

sion dé son, amitié.*/ '. ^ , • 

. •- ' ' - ' X ^ ' .•■■.' . • ■ ■ ■ 

' •' ' ,- ,r', .- 

* [ • / • " ' 

' Les ruses delà politique- entraient "dans les projets 

* LiôUrè^ dé Bàlaiid-Vàreitnes àl)ui]aourièst, 9â ée^èiAt)re 1792. 
I. 24 
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de DumoiiFiez pôuor autant que l'habileté militaire; en 
même temps qu'il séduisait Billaud-Varëidînes^ il était 
en <M)mmumGation atçc le duc tîe Brunswick et lui 
feisait dire que son inteniiùn éteit de se déclarer pour 
k roi dès qu'il serait en mesure, qu'il attendait des 
généraux ;sur Ip^quels il pouvait compteur, mais .qu'a- 
yant tout il; ne devait pas se cômpiK)m€ittr^^^^ 

Ces équivoques paroles ^fiisaient . pour; augmen- 
ter, les intîértitudès du duc de Brunswick j^ pour 
retardîBî* ses déterminations et ralentir ses mouve- 
ments, I^e roj de f russe le pressait vainement; les 
manœuvras de l'armée prussienne étaient btjujours 
t^dives.. .••■■-' ;. '/' • ». 

Cependant elle se développait à la fois sur sa droite 
ppriir couper à Ouraourieas-la route de Ç^âlôns, et sur 
sa gauche pour le séparer de SainterMenjehôuld^ de 
ses magasins et du camp des Islettés; Ee 49 au matin 
un parti dehouss^rds prussiens reûoUïiut qu'un corps 
considérable s'avançait par la route de' Châlo|is : c'é- 
tait Beurnçinvillé avec les'troupes du canap de Maulde^ 
dont Dumouriez avaii été le eénéral. Parti d« /Rethel, 
Beuruonville av^git appris inexactement la émééaven- 
lure dç kl division Chazo j, et s^était dirigésuj Chàlpns ; ^ 
puis> sachant la vérité^ il arrivait, ajanJt ainsi perdu 

^unjQur..-., > ;.' :; ■,■■]- : 

En piêmé temps on a|iprit danâ le^deu^ camps que 
l'armée de Eellermann, forte de quinze mille hommes, 
n'était plus qu'à /deux lieues, pilé se plaça sur les 
hauteurs de Yàhuy, aprés.avoir passé la rivière d' Auve 
et traversé la grande route dé. .Châlons à Sainté-Me- 
pehould-, Les trois armées étaient maintenant réunies 
et opéraient ensemble, occupant de^ plateaux où leurs 
coionues pouvaient s'appuyer ùïutueUeûient 4t ie por- 
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ter secouFs. Au total e\\e» comptaient eaviron cia- 
quànte mille hoinmes. 



/ 



Lë-'Poi de Pruss^e voulut absolument Kvrer bataille. 
Soti armée était placée entre. 1 armée français et la 
Champagne. Dumôùriez défendait une ligne adoesée 
à la forêt d' Arg(Jnne , dans là portion où elle approche 
de Sa:intç-Menehôuld ;. l'ennettii , en la/trstversant du 
côté : dé Sédaa^ avait tourné l>rmée française , et 
pris ûhe directipH qui tendait à lui barrer la re^ 
traite directe vers riatérietir de la Franée et vers 
Parisv il semblait que 9on but devait être d'occuper 
la route de Sainte-Menéhould à Ghâlons, par oi| eUe 
aurait marché directement «ur Paris. 

Dumouriez no cherchait point à défendre cette 
route; il savait bien que Jes Pruswens iie s'y engage- 
raient pas y en laissant derrière eux uqe armée de 
cinquante mille hommes. Ce qu'il voulait^ c'était gar- 
der ses positiônô. > 

L'armée prussienne , s'avançant vers sa droite , ar- 
riva donc sanfr obstacle à la route de €hâlons^et ^'em* 
paror des deux hauteurs de Giraucpurt et de la Lune. 
On étroit vallon séparait les deux années. Le duc de 
Brunàwick fit, placer en &c^ du camp de Kéllermànn 
de formidables batteries. L'armée française déploya 
aussi son-artillerie, et sur lés huit heures du matin 
cdmJBQença une .terrible canonnade, lïnobus^ parti 
de$ batteries prussienne^ , ayant fait sauter quelques 
csrissons prés du Inoulin de Valmy, ilyeutuninstant 
de désordre dans une des lignes françaises. Lé roi de 
Prusse, présent à l'action, crut le moment favorable^ 
il donna .ordre à trois colonnes d'infanterie de se 
porter en avant et d'enlever la position francaiséi De 
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son tôié le général Kellèrmaon forma sQd colénniés. 
(( Vive la nation ! » S'éeria-^t^il , et les «oldàts. ré- 
pétèrent ce cri. 

Ce n'était poiat le duc de Bruhswick j^iii avait 
cbïninabdé j[*attaqiie; elle^n'était point dans sod Jnten^ 
Uon, Quand il vit la fertn^ cônltenance des lignes 
françaii^Si il la fit cesser. «Nou^* n« iious battrons 
pa^ ici, » dit-il; la canonnade contini)a; de part et 
d'antre. A quattre heures lé roi de Prusse sut que les 
colonn:es du général Clairfait arrivaient. Oomnie le 
duc avait eu pour principal motif la erainte d'être 
attaqué à sa gauche qui lui siemMait menacée, par 
les dispositions que DtfmOûriea; avart^ prises d-e ce' 
coté, il semblait que cette • objectioii né subâistait 
pltijB. Le, roi donna de nouveau l'ordre d'attaquer; 
les colonnes prussienne^ commencèrent leut'.mou- 
yetpent. Ce ne fut encore qu'tme t vaine d;émonstra- 
tion; le feu cessa, l'armëe pTùssienne garda ses po'* 
gîtions; l'airméé françaiseï n'arait pas. couru un instant 
le risquée de perdre leis siennes. 

l'eue fui la journée de Valmy : Vingt m^He coiipà de 
çanonr tirés de part et d'autre^ une pértéde huit cents 
hoxnmeà pour ch^^qucarinée, À considérer ce combat 
sous le point de vue militaire, jl n'avait nul résultat 
à l'avantage de l'une; ni de l'autre* Le lendemain, per- 
sonne u'auraut pu prévoir que le ;uoîn <Je Vàlniy 
retentirait dans rhistoire comme une grande et déci- 
i|ive victoire qui établissait en France une république 
ou, ppiir pa^rler, plus exactement, une nouvelle société 
politique;; : ' ; 

Dùmouriez avait rëùni des forcés considérables; 
son ferme courage , encopé plus que son habileté mi- 
litaire, lui avait, tontre. toute vraisemblance, fait ga- 
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gner assez de teraps pour voir arriver deux corps 
d^armée maintenanl joints à la sienne. 

Sa position n^étaît pas. meilleure ; il n'était pas vic- 
lorieuXy et il le savait biêQy mais il n'avait voulu 
rien iîsqae>. En prenant d'auti'es dispositions, il au^ 
rait pu occuper el^ défendre les collines qui gardaient 
la grande route deChàlo^^; it aurait eu aussi la cHanee 
d'attaquer avec succès la. gauche de renççini, avant 
rarrivéé de GlaLrfaiL Sk volonté unique avait été de 
défendre lé camp de Vaimy. il était venu assister Kel- 
lermànn de ses conseils et de sa présetice,' sans pré- 
tendre à an. autre résultat. 

Pour parler canmie lui, «aux yeuii^ matériels de 
rîgnoranq^y sa situation matérielle semblait déplora* 
ble. M Enfermé en arrière par le corps du prince de 
Hohenlohe, il avait Tannée prussienne entre lui et la 
FrancQ; Ses communications avec Sédan> Rethel et 
Reims étaient coupées; ce qui était plus grave encore, 
il avait perdu Ja r^oute directe de Châlons; les convois 
de vivres et de munitions «e pouvaient jplus arriver 
que par te, loo^ détour de la route qui conduit de 
Çbâlons. à Sainte*Menehould par Vitry.. Les Prussiens 
n'étaient qua six lieues de Châlons. Le corps émigré, 
à Suippe, en était plus ypisin. encore. Les houla>)s se 
répandaient jusqu'aux faubourgs de Keims. 

Le lendjecnain, à.la pointe du jour, tiiellermann 
quitta le plateau de Valmy, où il était trop resserré , 
traversa la grande route et alla établir son camp le 
long de la rivière d'Auve, de manière à couvrir le 
chemin de Vitry. Après ce motjvement, qui be fut 
point contesté^ les armées demeurèrent immobiles. 

Duofiouriez écrivit à Paris , qu'il n^y avait aucune 
inquiétude à concevoir, qu'il répondait de tout, que, 
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dans dix jours ^ ràrméç prussiente serait obligée de 
jse retirer. Il demandait pour récompense qu'il lui 
fût permis d'aller prendre sies quartiers d'hiver à 
Bruxelles. 

Ses rodomontades avaient un peu perdu de leur 
prestige. Toutes les lettres des ténjQÎn* oculaires de 
l'affaire de Valmy la représentaient comme fâcheuse 
et parlaient en termes affligeants dé la position de 
l'armée. La route de Châlons occupée par les Prus- 
siens^ et nul corps d'armée entre eux et Paris : c'était 
une circonstance qui troublait toutes les imaginations. 
Les fausses nouv^elles se joignaient aux informations 
véridiqués. Le ministre Servan cônàmeàçait à regar- 
der comme coupable l'obstination de Dumburiez à 
garder la position dé Sàinte-Menehoùld. 

L'armée avait bon courage; îà jotlrnée de Valmy 
lui avait donné le sentiment de sa force ; mais les- vi- 
vres manquaient; le détour dé Vitry avait rétardé 
les convois. Les soldats furent deux jours sans distri* 
bution; ils, souffraient; le général allait leur parler, . 
les exhortait à la patience et réussissait à les apaiser 
par une paternelle fermeté. Bn jour il accourut à un 
poste où s'élevaient des riiurmuree. « Qu'est-ce 
qui est assez lâche pour ne savoir pas supporter la 
faim? Qu'on leur ôte armes et hsdbit et qu'-on lès 
chasse. Eh bien, oui! vous n'aurez du pain que do- 
main. Montrez-Vous bons doldats; sachez so'uffrir. » 
Et; l'on finissait par crier : «cViVe la liberté! w 

Mais il y avait dans l'armée une autre sorte dé sol- 
dats. Beurnonville avait amené de Châlons-sept batàil^ 
lôns de volontaires et de fédérés : c'étaient des: hommes 
rebelles à toute discipline, qui avalent vécu à Châ- 
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Ions dans un état cantinuel d'émeute et qui^ chaque 
jour commettaient quelque, crime. Ils avaient fait le 
désespoil^ du vieux Lùckoer^ et plus d'une fois il avait 
couru le risque de la vie > en essayant de les réprinier. 
I^es rapport9 du ministre de la guerre à l'Assemblée 
nationale revenaient sans cesse sur ce désordre. Par- 
tout où avaient été envoyés des bataillons ainsi com- 
posés y à Reims et à Soissons comme à Ch^lons , ils 
avaient commis les mêmes atrocités. En arrivant au 
campi Us avaient annoncé qu'ils ne souffriraient ni 
habits brodés 9 ni épaulettes ^ ni croix de Saint-Louis; 
qu'ils mettraient les généraux à la raison et massacre- 
raient les traîtres. L'armée les avait pris en horreur 
et en ndépris. C'étaient les hommes que la commune 
de Paris et les auteurs du 2 septembre avaient desti*^ 
nés à sauver la France. 

Ddmburiez ne pouvait souffrir qu'on portât ainsi 
le désordre dans l'armée; il avait placé les fédérés 
dans un campement séparé^ avec quelques escadrons 
en arrière et de l'artillerie en face. 11 alla les trouver 
accompagné de son état-ms^ox et leur dit.: 

c< Vous. autres y car je ne veyx vous appeler ni sol- 
dats^ ni citoyens, r ni mes enfants, vous voyez de- 
vant vous ces canons et en arrière CjBtte cavalerie. 
Vous V0.U1S êtes déshonorés par vos crimes. Je ne 
sçuffre ici ni assassins , ni bourreaux; à la moindre 
mutinerie je vous ferai hacher en pièces. Corrigez- 
vous j conduisez-vous, bien, soyez digne de la brave 
arniée où vous avez l'honneur d'être admis, et je 
serai \m bon père pour vous, il y a parmi vous des 
soldats (Chargés de vous pousser au crime ; chassez-les 
vous-mêmes ou dénoncez-ksr Je vous en rends res- 
ponsable^. » En veillant sur eux avec soin et sévé- 
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rite, on réussit à fairQ dé. la plupart d^ bons soldats. 

Quelle que fut raetiyité de Dumouriez à faire arri- 
ver des ressources et des renforts à son armée, à lui 
inspirer courage et confiance ^ à la préparer pour 
Tactipn, ce n'était point là qu'il avait placé -son 
espoir.. Soi> coup d'œil politique, son habileté de nér- 
gociateur étaient en ce moment beaucoup plins en, jeu 
que son talent de général, 

Il savait que si la position de Tarmée fruiçaise 
n'était point lionne et ne permettait point d'e&tre- 
prendre et d'espérer rien de grande la position de 
l'armée prussienne la condamnait auasi à Vimpuis- 
sance* II craignait peu une marche sur Paris; e'eut 
été une ^^trème imprudence, loi*sque cinquante mille 
hommes de bonnes troupes étaient placés sur le flanc 
de l'armée envahissante. Si les vivres manquaient aux 
Français; si leurs convois arrivaient avec diffiettUé et 
lenteur; si les maladies et la faipi régnaient d^ns.le 
camp de Sainte- Ménehould, eUe^ faisaient plus de 
ravages epcore parnû les ;canionneménts prussiens. 

i 

Il y avait dans cet ensemble de circonstances fâ* 
cheuses assez de motifs pour redoubler les lucerti*- 
tudes du duc de Brunsv^ick. De phis en plus il était 
opposé à cette guerre; de plus en plus il était déter- 
miné à la conduire avec prudence et lenteur. Il 
n'était pas seul dans cette disposition.. Los conseillers 
qui entouraient le roi d^ Prusse étaient presque tous 
de son avis. On distinguait un parti prussien^ et un 
parti russe ou français qui recevait les influences de 
l'émigration et qui oubliait, disait-opi^ les véritables 
intérêts delà Prusse; on reprochait à cette opinion 
de négliger le partage de la Pologne et de servir les 
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tues intéressées de TAutriche. Le roi de Prusçè lui- 

' ^ ■ I ' ' r 

I . • 

même n'avait plus uner détermination absolue et 
■ccmstante ; il hésitait soiuvént. . 

Dumourie2 en était informé. et aurait pu même le 
deviner par ;lav manière doût la guerre était conduite. 
La. mission du major Massenbaeh, six jours avant 
Vahny^ était Un signe as$ez évident. 

Dès le 22 septembre le général Heyn^ànn i^t demanr 
dei» à Kellermann une conférence pour le colonel 
Manstein, adjudant du toi, Heymann était un Français 
homme d'esprit et d- intrigue; il avait jà'abord pasàé 
pôur^ppartjenir ^ te qu'on; appelait le parti d^Orléans, 
sans dotite à eause de sa liaison açsez intime avec le 
duc de-BireiDt H avait servi- à Metz sous M. de Bouille, 
qui reeoniiaissait sa capacité et lai accordait: sa\eon- 
fiance avec précàiMrion; il était en même temps en 
bonnes relations avec Dùmouriez. lilêlé à divers pro- 
jets d'évasion du. roî^ il avait fini par émigrer avec 
le marquis de Bouilles H fut bien reçu du roi de 
Pruàse, auprès de qui il avait eu, l-ànnéé précédente, 
une mission secrète.* Dès Jors il prit une part impor^ 
tante, quoique Subalterne, dans toutes les affaires de 
rémigration et de la gue^ré. 

LUnfluenc^ des éoiigrés n'avait jamais été complète, 
ejt maiiîtpnant leurs conseils et leurs prépositions 
avaient perdu toute créance- Malgré leurs promesseS; 
pa^ un homme, dans les provinces envahies, n'avait 
pris, parti pour eux; aucun soldat ne désertait depuis 
que la guerre était .commencée. La Franco entiè;re. se 
mettait en armes dan» la crainte de leur rentrée , leur 
approche avait été un. moyen de fanatiser les popula- 
tions. Leur situation était triste, ils suivaient, tes arr 
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mées étraagèk*eg^ comine un ^nixiliaire non consulté ; 
oû évitait de les montrer de peur de susciter des ré- 
sistances; leur courage était livré aux misères du 
soldat plutôt qu'employé au^ périls dès batailles. 
Semblables dans leur fidélité à la, religion motiiircbi- 
que, ils étaient divisés d^ppinions^ Les uns voulaient 
le rétablissement de l'ancien régime^ tel qu'il était ^ 
ou même tel qu'ils rinjaginûent dans l'exagération 
de leurs regrets ; il leur fallait l'abolition de toutes 
les libertés concédées du conquises ; ils voulaient la 
répression sévère de toute opposition au pouvoir ab^ 
solu. D'autres croyaient qu'il était sage et juste de 
consentir à là réforme des abus et aux garanties de- 
mandées pour, en prévenir le retour. Beaucoup per^ 

sistaient dans leurs illusions et ne cessant point de 
regarder ôoinme facile la conquête de là France , ac- 
cusaient la lenteur des puissances étrangères. 

Quelques-uns, d'un esprit plus éielairé et plus po- 
sitif/ s'affligeaient en reconnaissant combien d'obsta- 
cles s'opposaient à une restauration et de qbmbien dé 
périïs^ elle aurait ensuite à se gard^. Le marquis de 
Bouille avait écrit aux princes émigrés : 

« On peut assurer que la France presque entière 
est contrée l'ancien régime; j'en excepte quelqujes in- 
dividus intéressés à Iç voir renaître. On regarde 
comme impossible de le rétablir autrement que par 
la force; on croit <jue- si l'on peut en employer une 
suffisante pour soumettre les peuple», elle ;ne lé serait 
pas pour le soutenir , et que leur obéissance ne peut 
être assurée que par un ordre de choses qui plaise et 
qui convienne à la 'tnàjorîté des citoyens. — Ainsi 
l'on doit être certain qu'on ne peut opérer unecontré- 
. révolution sans dés forcés étrangères très-côndîdé- 
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racles et que l'ordre tie sera rétabli et mainteHti qtie 
par un gouvernement qui^ en améliorant le sort du 
j)euple^ lui assure à jamais la destruction des anciens 
abus.... Si les puissances étrangères parvenaient à 
metti^e le- roi sur le trôné> Tarmée ne pourrait être 
employée ' comme force pul)lique. La première chose 
à faire serait de la disisoudre pour la reformer/ homme 
à homme^ de créer une maison du roi nombreuse et 
de prendre beaueoup de troupes étratigèresl. . .. Si l'on 
croit pouvoir rétablir râncien oindre de choses, si là 
noblesse pense reiitrer dans tous ses privilèges, les 
parlements recouvrer leur autorité, le clergé ses ri- 
chesses et ses prérogatives, le gouvernement son in- 
dépendance , on se trompe;. » ' 

Ainsi tout contribuait à ne laisser aucune puissance 
morale à Tétnigration ; sans partisans en France, elle 
n'avait point d'àmîs chez l'étranger. ï*otir comble de 
détresse, même au dernier terme du malheur, même 
au fond de sa prison, Louis XVI n'accordait point à 
ses frères une confiance entière. Monsieur demanda 
vainement, après le 10 août, à être reconnu comme 
régeiit par les cours étrangères, Le roi de Prusse n'en 
était pas étôigné, mais il ne pouvait pas se décider 
sans l'Autriche, et lé cabinet de Vienne opposait tou- 
jours la volonté de Louis XV! , manifestée par le baron 
dèBreteuil, son représentant, confidentiellement ac- 
crédité. Les princes pensèrent qu'ils le persuaderaient 
en lui «acrifiant M. dé Càlonne, son ennemi pérson- 
neh Le baron de Breteùil fut appelé à Verdun > 6ù 
était Monsieur, Avant dé se décider, le comité fran- 
çais et prussien où «e traitait cette question, voulut 
entendre le baron d'Aubier , récemment échappé' dé 
Paris, qui n'avait point quitté le roi pendant la 



380 :«ÉGaGFJ^TtOIfS AVEC LK .ROI DE POUSSE. 

jouraée du 10 août,, qui a vAÎt veillé. près de son .Ut 
danj5 la cellule des Feuillai^ts, « 

On lui 46ixïanda quel effet produirait une prôclâ- 
fnation 4^, princesj publiée d'accord avec lés piii»- 
sances étrangères. Il se défendit loi^temps de ré* 
pondre; ou insista et. il dit que là priucipale causQ^de 
la déchéance du roi, qqe le grief qui serait allégué 
contre lui m Ton faisait wiïon procès, c'était le muni*- 
fe^^te du duc. d0 Brunswick; qu;e les défendeur? du 
roi diraient sans dpute que. cette pièice émanait d'un 
générât qui faisait la guerre à la France et qui ay^t 
cru gagner pajr çé moyen des^cbàuee^ de succès. 
Mais si rintelligéncé des princes ayee. le dire de 
Brunswick tiies puissanées ennemie^, était un fait 
acci^té et ofiiciél> si le roi> en e&nférànt. à son frère 
le titre de régent, ^approuvait. ses ajctes , toute défende 
juridique deyetiait intpo&sible , et }\ çerajit conduit. à 
Téchafaud. . 

(jC roi de, Prusse avait surtout le désirde sauver le, 
roi,; il n'eût pas voulu avoiir à se . reprocher de çom* 
promettre son- salut. Monsieur ne fut point reeQunti 
pour régent, ; v > 

L'entreviie demandée par le général Heymann étfiit 
ie commencemeiit «d'une négaciaAion officielle et pa^ 
tente, (^a négociation .secrète , Icis relations souter- 
raines de Dumpuriçz et d'Heymann, autçrisées par Je 
duc de Brun^wickf et même connues dn roi de Prusse, 
étaient plus anciennes et n'^ayaiênt pas été disepnti* 
nuées up seul instant , pendant les mpuvefneiits minu- 
taires. , . . 

te lendemain de . la bataille , d'après un arrange» 
ment concerté d'avance^, mi secré^ire du roi de 
Prusse, Lombard, dont le rôlç s!est agrandi depuis, 
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tomba entre lés itiains d'une patrôuîlie française qui 
le fit prisonnier et l-amena au camp. Il rit Bumouriez 
* j>0ndaîit la nuit. Selon les instructiohs qu'il avait 
reçues du roi lul*même^ il posa pour base de la négo- 
ciation la délivrance dé Louis XVI et le rétablisse^ 
ment de son autorité constitutionnelle. Dumoutiez 
avait jusqu'alors ^onné^ à penser que tel était son dér* 
sir> peut-être mèïne son projet. Il ne désavoua rien 
lies opinions qu'il avait confessées, mais il représenta 
l'état d'anarchie et d'effervescence du royaume^ l'atr 
tribua surtout à l'invasion et montra qu'il n'avait au* 
euue possibilité actuelle d'atteindre à un. pareil 
résultat. Il lui fallait, avant de ri6n tenter y acquéHr 
une grande popularité, rendre des services signalés 
ej: délivrer le sol français. Ainsi il proposa la retraite 
de l'armée prussienne, conime uùique chaùce de saq- 
vei* les jburs du roi et de sa famille } en même temps 
il témoignait une parfaite assurance dejB succès de 
guerre qu'il comptait bientôt obtenir. H refusa une 
entrevue avec le duc de Brunswick, elle eût été com- 
pt*ométtante. Déjà le projet de l'élever sur le trône de 
Frauce était imputé aux Girondins : c'était un deâ 
sujets dé méfiance du parti jacobin. 

Lombard fut ^échangé avec un ancien constituant 
nommé Varenlne , que les Prussiens avaient empri- 
sonné à Verdun ; il fut reconduit au^ camp du duc de 
Brunswick, par Westérmann, que Danton avait en- 
voyé à Duiàobriez. Il ne fallait pas moins qù^un* tel 
appui, qu'une telle complicité, pour s'engager dans 
une semblable négociation «Dan ton. était instruit de 
tout et aJ)prouvait lés moyens afin d'atteindre le bqt, 
qui , pour lui comme pour Dumouriéz , était la re- 
traite des Prussiens.> 



^ 
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Lpmbard avait fait soa 'rapport au roi 4 et il coa- 
seotit à une négociation ouverte qui couvrirait la- 
négociation secrète. Heymaiinet le oolon^ Maostein * 
furent enyjojés sous le prétexte d'un cartel; d'échange 
pour les prisonniers. Dès lors les- comnmnîcaûons 
furent journalières. Dumouriez fit co&stamment les 
n&êmes réponses aqx mêmes propositions. Qu'il fût 
plus ou moins sincère^ il ne pouvait raisonnablement 
en faire d'autres. Une suspens^ion d'armes entre les 
deux avant-postes des armées fut conclue. - 

Le roi. de Prusse restait incertain et partagé entre 
1^ instances des émigrés et de leurs Amis qui vou- 
laient que la guerre fi^tpoussée vivement, et les con- 
seils du parti prussien qui, avec le duc de Brunswick, 
insistait obstinément pour qu'on .suivît la voie deâ 
négociations. Mais les négociateurs , n'obtenaient au« 
çune conc^ession; on leur refusait n^ême de compren- 
dre. Ie9 émigrés dans le cartel d'échange ^ ils furent 
livrés, san^ beaucoup de discussion, aux ve;ng€fances 
du parti q^ai tenait le. pouvoir en France; . . 

Pendant que D^momi^t n'accordait rien, les. pléni- 
potentiaires prusfiiens s^ montraient de moins : en 
moins exigeants; enfin . Manstein remit au nom de 
spn souverain les propositions suivant;es : Jdia déli- 
vl'ancQ du roi ; le. rétablissement de la constitution^ de 
1791 ; l'évaouatioQ imraédi£^te du territoire fran$^s; 
la. reniise des places conquises^ Des préliminaires de 
paix . auraient été signés en mème^ temps , puis un 
congrès aurait éta ouvert où seraient appelés les plé-< 
nipotentiaires du gouvernement français.-. 

Dunqiourieï pour toute repensa,; montra te bulletin 
de la séance où. la royauté avait été aboUe par la 
Convention et la république proclamée, 11 ajouta 
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qu!aueun moyeu de s'y opposer ne lui semblait pos- 
sible. ' 

Pendant ce temps le. majot Massenbach était allé au 
ean^p de.Kellermànn ; car maintenant lès deux armées 
communiquaient assez libt^ement; il y avait dîné avec 
rétat-majQrw Le général Dillon s'y trouvait , ainsi que 
lea deux fils aines du diic, d'Orléans qui ^'étaient fort 
distipgu^s à Valmy, de manière à être mentionnés dan^ 
h rapport oSiciel. L'offîeier' prussien reconnut là l^es 
mêmes dispositions que montrait Dumouriez. Le gé^ 
néraLDillon lui parla assez coïifidemmeÉt^ sans doute 
pour augmenter encore lé penchant à traiter que les 
Prussiens laissaient voir, il lui expliqua les mouve- 
ments qne l'armée française/ allait exéquter et . qui 
pouvaient înettr^. en péril l'année prussienne. 

La proclamation dé la république ^ le peu d't3spé- 
rance que donnait Bumourieztle la restauration de 
Louis XVI f et même de son s^lut^ ti^ouv^ient le rai de 
Prusse .moin& résigné que le duc de Brunfiwiek. Cha- 
que jour il se décidait à rompre la négociation , puis 
on le ramenait à la permettre, encore. Il prenait un 
intérêt véritable à Louis XVl, et s'indignait en son- 
geant à sa dure prison , aux outrages^ aux indignes 
traitements qu'il avait à supporter. Dumouriez en- 
voya Westertnann à Paris pour reudre compte à Dan- 
ton de la i:|égocia,tion> etlui rèçtxnunanda de s'employer 
à adoucir la captivité du roi, afin de pouvoir affirmer 
que ce qu'on racontait était très-ei^a^ré. Cette inter* 
vèntion de Westermann troubla^ les. hommes de la 
commune;, le. bruit en vint jusqu^à U Assemblée : on 
diéait qu'un agent prussien était venu s'enquérir 4e 
la manière dont le. roi était- gardé. Manuel n^o^a point 
dire la vérité; Tallien apprit à la Gonventipn que c'é- 
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tait Westermaan. Le fài nen ùhùui ni pluis^ d'égards y 
ni plus de pitié î - 

, Le du(5 de Brufrswiqfc insistait toujours pour avoir 
une entrevue avw Dun^du^iei^^ qai n'y consentit poijnté 
Xbouvfrot , Fanai.et confident du générai , se. l'Cinditatt 
qu9.Ftier général prossieQ ; Le prétexte , apparent était 
la isigiiiature du^cartel d'échange y d^nt l^s cpixditiojEis 
yen^ieat ^^'être réglées. Thouverof^ se reftisa à toute 
négociation politique; 6lle ne devait déaornciais être 
ouverte qu'ayec .là CottventiQii ^ sçul pouvoir politique 
au pays^Uyne pouvait ^rp question dans cette coiifé- 
rènce ^que de la retraite de Karméé prussieiine et dés 
ppéliniinair-es de la paiXi Thouverpt essaya d'en dér- 
inontrer. l'avantage pour les deux pays> Le duc en iw- 
venart toujours, au sort de Louis XVi < « Il est traité , 
di^aitril, avec la dernier^ barbarie ; ceci ^^écte parti- 
culièrement §• M. leroi de, Prusse, Il importe à son 
humariité^ à son honneur dô - s'oppqser «^ . de tels 
excès. Que deviendra ce.malheureu;iroî?Qu't)n nous 
donuja Srur lui des assurâùees { qu'on lifl assigtu» une 
plaîîe dans l'ordre nouveau;; qu'^u lui confère par 
ex,emple le titre de stathouder ou tout autre équiva- 
lent, et le roi de Prusse ;réntrera dans ses Éta,t9.; il 
deviendra votre allié..)) « , ... 

Sur ce point l'envoyé de Dumourîez n'avliit 0t ne 
pouvait avoir mission derépondrel -Toute promesse 
eut été' désavouée ou violée^ 

Alors le >duc écouta favorablement le projet d'une 
convention nïilitaire secrète, porfont éVaouatit)n com-^ 
plète tlu territoire /français dans' le délai de, vingt 
jouçs. Dumouriez s'engiageaît à uepoint troubler la 
retraite. La.remise de Verdun et de Longwi étaii'aussi 
stipulée. On tonfi.ba d'accord de ces. conditions , mais 
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le duc avait à prendre les ordres du roi de Prusse, et 
Dumouriez attendait une réponse de Paris. 

Cette conférence avait lieu le 27 septembre. Le len- 
demain arrivèrent aii camp trois commissaires de la 
Convention, Sillery, Carra et Prieur de la Marne; ils 
venaient faire prêter le serment à la république, et 
• veiller à la proclamation du régime nouveau. Sillery 
était attaché au duc d'Orléans; Carra était un journa- 
liste, fougueux révolutionnaire, mais ami des Giron- 
dins ; Prieur un Jacobin exalté. Si Dumouriez avait eu 
la pensée de donner à la négociation un caractère po- 
litique et de concéder un point quelconque sur ce 
terrain , les représentants auraient assurément em- 
pêché l'armée de lui garder obéissance.. Organes de 
l'opinion générale de l'Assemblée , ils voulaient que 
l'armée se repliât sur Châlons. Dumouriez , avec son 
habileté ordinaire , sut les si bien ménager, qu'ils ne 
le contrarièrent aucunement et lui servirent même à 
rendre Kellermann plus soumis. 

Pendant ce temps-là le quartier général prussien 
avait pris une face nouvelle. Le roi, irrité du cours 
qu'avait pris la négociation^ reprenant courage par 
l'arrivée d'un grand convoi qui faisait cesser la dé- 
tresse de son armée, prêta l'oreille au parti des 
princes français. « On ne conçoit rien, disaient les 
émigrés, aux conférences avec Dumouriez. Aurait-on 
te projet de- sauver seulement les jours du roi et de 
nous sacrifier? Alors adieu la noblesse, le clergé et 
les propriétés. » 

Un grand conseil fut assemblé pour décider si on 

livrerait bataille. Le duc de Brunswick et les généraux 

pruâsiens renouvelèrent toutes leurs objections et 

parlèrent du mauvais état de l'armée. Le maréchal de 
I. 25 
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Broglie et le maréchal de Castries répliquèrent en 
montrant bon espoir et résolution énergique. Le gé- 
néral autrichien Glairfait défendit là même opinion : 
c'était celle du roi de Prusse^ iLfixa le jour de la ba- 
taille au surlendemain 29 septembre , et annonça 
joyeusement cette détermination aux émigrés. 

DîiiQouriez avait reçu Tautorisatron qu'il attendait. 
Le conseil exécutif, après en avoir délibéré le 25 sep- 
tembre , répondait en ces termes : « Les généraux des 
armées du nord et du centre ayant fait connaître qu'il 
leur a été fait des ouvertures de la part du roi de 
Prusse y qui annoncent quelque disposition à entrer 
en négociation , le conseil arrête qu'il sera répondu 
que la république française ne peut entendre, à 
aucune proposition, avant que les troupes prus- 
siennes aient entièrement évacué le territoire fran- 
çais. » 

Dû tel langage , pris à la lettre, semblait interdire 
plutôt que permettre la négociation. Le conseil exé- 
cutif, responsable devant. une assemblée délibérante, 
où la passion et la parole ne laissaient aucune in- 
fluence à une politique raisonnable, et devant le pou- 
voir-révolutionnaire dé la commune de Paris, autre 
assemblée encore plus dénuée de sens , ne pouvait se 
compromettre; il lui fallait gainler les apparences. Dan- 
ton fit savoir a Dumouriez le véritable sens de là déli- 
bération. Il lui avait envoyé un nouveau bpnfident pris 
aussi parmi les plus ardents du conseil général de la 
commune, Fabre d'Églantine. Il était chargé de l'aver- 
tir que Carra et Sillery étaient dans la confidence et 
pourraient s'entendre avec lui. 

Le 28 au matin, le jour même où arrivaient les 
trois cokiventionnels^ un aide de camp vint, de la 



NÉGOGtATIOIïS AVEC LE ftOI DE PRUSSE. 387 

part du duc de Bruaswiek , remettre à Dumoui^iez un 
manifeste qui était la répétition plus impérative et 
plus insolente de la déclaration publiée au commence- 
ment de la ciampagne. 

Il répondit sur-le-champ :« Je ne me suis jamais 
adressé à M: le duc de Brunswick, le ne négocie pas 
avec lui. Me prend-il donc pour un bourgmestre d* Am- 
sterdam. Dès ce moment la trêve est rompue; j'en 
donne' l'ordre devant vous. » 

Le due de Brunswick, et sans doute le roi de Pnisse/ 
avaient encore espéré que cette rupture et ces me- 
naces réitérées intimideraient le général français. 
Voyant que l'effet était contraire à leur attente , ils 
retombèrent dans leurs incertitudes. Un conseil du 
cabinet fut convoqué. Le comte de Schulemboui^ , le 
seul ministre favorable à la guerre contre la France, 
était retourné à Berlin , appelé par les affaires de Po- 
logne. Le roi n'avait plus auprès dé lui que trois 
conseillers, alors, moins connus qu'ils ne l'ont été 
depuis, Lucchesini, Haugwitz et Lombard. Hs iniau- 
gurèreni alors cette politique de neutralité que le ca- 
binet de Berlin a; sous leur direction, pratiquée pen- 
dant quinze ans. Les généraux prussiens étaient de 
leur avis. On représenta au roi qu'un courrier venait 
d'arriver qui apportait les réponses attendues d'An- 
gleterre et de Hollande, et que ces deux puissances 
refusaient d'entrer dans la coalition. On avait aussi 
appris que le corps d'armée du général Custinè s'était 
mis en mouvement pour faire une invasion en Alle- 
magne; il menaçait Mayence et pouvait arriver à 
Coblentz, où il couperait la retraite de l'armée prus- 
siehne. Quant à la iquestipn française», la guerre 
compromettait le sort de Louis XVI, et s'il y avait une 
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chance pour le sauver, c'était en quittant le territoire 
français. 

Le roi céda : la retraite fut résolue; un arrange- 
ment secret fut conclu entre les deux généraux. Le 
duc de Brunswick s'engageait à ne point livrer ba- 
taille y' et Dumouriez à ne point inquiéter sa retraite 
jusqu'à la Meuse. 

Cette détermination inspira dès lors un étonnement 
qui subsiste encore dans quelques esprits. On veut 
l'expliquer par des motifs secrets ; on répète des ré- 
cits démentis par les témoignages et les documients 
contemporains et l'on n'apporte aucune preuve qui 
les certifie. Les uns disent que Manuel et Pélion pro^- 
mirent au roi de le sauver , s'il écrivait aur roi de 
Prusse pour lui demander de retirer son armée ; d'au- 
tres prétendent que cette retraite fut achetée à prix 
d'argent et rattachant ce marché au vol du garde^ 
meuble. Outre l'invraisemblance de ces suppositions^ 
elles assignent à la résolution du roi dé Prusàe des 
motifs qui la rendraient plus surprenante. 

Il est rare que les grands résultats soient dus à une 
petite et unique cause; ils sont ordinairement amenés 
par un. ensemble de circonstances qui concourent au 
mêmebut. Il semble parfois qu'il est atteint par un 
hasard accidentel; l'accident serait resté sans effets 
si tout n'avait pas été disposé à un événement dé- 
cisif. 

Dumoqriez n'est jamais convenu dsms ses Mémoires 
de ce traité secret. Peut-être ne fut-il pas écrit. Kel- 
lermann l'ignora, et Ton n'eni a eu connaissance com- 
plète que par les documents prussiens. S'il n'eût pas 
existé, là' conduite militaire de Dumouriez, pendant la 
retraite , serait difficilement explicable , et il aurait 
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manqué de belles occasions^ Dans ses récits, il impute 
la faute à Kellermann, qui, au contraire, après 
avoir fait un mouvement inquiétant pour la marche 
des Prussiens; reçut ToMre de rétrograder. 

Les émigrés n'avaient pas plus été compris dans 
cette secrète convention que dans le cartel d'échange; 
ils formaient un corps séparé qui à'était fort avancé 
sur la rive gauche de rAisne. Dumouriez donna 
Tordre de tomber sur leur arrière-garde. Les princes 
n'avaient pas même été prévenus de la retraite ;* ils 
avaient certes à se plaindre. Le roi de Prusse prévint 
leurs griefs, en leur faisant de Tifs reproches suï les 
fausses espérances dont on Tavait bercé et qui avaient 
déterminé un si mauvais plan de campagne ; il fut 
dur aussi pour le général autrichien Glairfait. 

Duïnouriez resta encore quelques jours pour veiller 
sur la retraite, afin que l'armée prussienne se con- 
formât AUX conditions réglées et surtout afin que 
Taroiée française ne manquât point à des promesses 
qu'elle ignorait. Lorsque le^ duc de Brunswick 
eut passé la Meuse, chacun reprenait sa liberté 
d'action. 

Mais Dumouriez était pressé de se rendre à l'armée 
du nord , d'y porter une grande partie de ses forces , 
de délivrer Lille, attaquée par les Autrichiens, et 
d'accomplir cette conquête de la Belgique qui lui 
tenait tant au coeur. Le 6 octobre , il remit le com- 
mandement à Kellermann , et dès lors s'occupa de di- 
riger vers la Flandre les corp& commandés par Beur- 
nonville et d'Harville. 11 recommanda à Kellermann 
de ne point s'attacher à combattre les Prussiens et 
lui annonça que Verdun et Lo;igwi se rendraient sans 
doute avant même d'être asaiégés. En même temps il 



390 RETRAITE DE I^'àRMË^ PRUSSIEHNE. 

lui expliqua^ sans^e compromettre, que les Prus- 
siens étaient disposés à repasser la frontière , que dans 
rintérèt de la France cette complète évacuation était 
désirable^ et qu'il serait, à propos de saisir les occa- 
sions de partemepter et de communiquer avec les gé- 
néraux pruséienSi Les commissaires de la Convention 
devaient rester auprès de Eellermann , ainsi sa res- 
ponsabilité était à Tabri , en ne faisant rien que par 
leurs conseils. 

Les choses se passèrent comme Dumouriez avait 
pu le prévoir; Tarinée prussienne avait deux jours 
d'avance dans sa marche qu'elle continua «n. bon 
ordre y sans qu'il se rencontrât audme notable occa- 
sion de combat avec les ayant-gardes françaises. 

Devant Verdun , les généraux Galbaud et La Baro- 
lière se mettaient en disposition, d'attaquer, des 
avant-postes hessois; le* général Ealkreuth fit pro- 
poser une cojiférence : le duc 4e Brunswick . y fût 
présent. Surpris du lajigage hautain dçs généraux 
français/ il leur dit : « Nation étonnante! A peine 
s'est-elle déclarée, république qu'elle en prend déjà 
le langage. » Puis il témoigna quelque regret de 
l'irritation que Dumouriez. avait montrée à propos du 
manifeste. « Ce sont des paroles qu'on jette au 
peuple ; les hommes instruits savent ce qu'elles va- 
lent.... Je ne conteste pas à la France le droit de 
régler son gouvernement. A-t-elle choisi la forme qui 
convient le mieux à son caractère? On en doute gé- 
néralement en. Europe. Quant à moi , je n'ai , d'autre 
but; que de rétablir Tordre. » 

Les généraux demandèrent la reddition de Yerd un ; 
le duc promit- de prendre les ordres du roi. w Conti- 
nuez, leur disait-il, à bien servir votre patrie, 
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et croyez, que ) malgré la teneur des manifeates, on 
ne . saurjait s'empêcher d'estimer : ceux . qui tra- 
vaillent légalement à assurer Tindépend^nce de leur 

P9*y«. » 

Tpus :les rapports des généraux français avec Tétat- 
major prussien présentèrent le même caractère : d'un 
côté un ton de fierté et d'exigence qui tenait un peu 
à la crainte de se- compromettre p« d,e8 communica- 
tions trop courtoises avec les ennemis de la répu- 
blique; de l'autre un désir manifeste de ménagement 
pour la France et le soin de ne pas se montrer irri- 
table: 

Verdun fut rendu. Les conventionnels eurent oc- 
casion de voir le général Kalkreuth. I1& ne manquè- 
rent point d'en rendre compte à la Convention* (rlls 
ne l'avaient vu qu'un moment^, écrivaient* ils, et 
n'étaient: entrés dan« aucune explication politique. » 
Ils jugèrent aussi que la disposition, des Prussiens 
était concili2|.nte. 

Longwi fut rendu comme Verdun, le 24 octobre. 
Le duc de Brunswick proposa un entretien à Keller- 
mann: les conventionnel^ y consentirent. 

Cette fois il fut question de la paix; .Kcllermann 
répondit que les bases étaient .faciles à indiquer. 
« Reconnaissez la république française authentique- 
ment. Ne vou« mêlez directement ni indirectement 
du roi et des émigrés ; les autres difficultés s'aplani- 
ront. — Ainsi, repartit le duc,. nous nous retireronô 
chacun chez nous, comme^ gens de la noce. — Pour 
moi, dit Kellermann, je pense que. lea frais de la 
noce doivent être payés par l'empereur. C'est lui 
qui. a été l'agresseur. La France lui prendra les Pays- 
Bas. », , 
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Le duc ne fit pas semblant d'avoir entendu et de- 
manda au général de rendre conipte de cet entretien 
à la Convention ^ afin qu'elle nommât des plénipoten- 
tiaires et désignât un lieu pour les conférences^ 

La paix était impossible. Dans le <!|onsdeil exécutif 
OH parmi les hommes princip9.ux de la Révolution y y 
en àvaitril un seul qui comprît combien la ' répu- 
blique, reconnue des puissances étrangères par droit 
(Je victoire, pourrait s'établir noblement et s'installer 
en retrouvant le bon ordre et la civilisation? --Cela est 
douteux. Mais lors même que> quelques-uns d'entre 
eux auraient eu cette pensée, comment jpouvait-elle de- . 
venir un projet et une volonté? Il leur eût été impra- 
ticable, non pas même de la réaliser^ mais dé la pré- 
senter. La faction furieuse et insensée qui av^ît 
produit la république n'entendait pas qu'elle fût 
soustraite, à leurs passions > a leurs vengeances, à 
lenr puissance ,; à leurs chimériques idées. La Gi- 
ronde avait plus d'illusions encore. Brissôt et les 
philosophes du parti se croyaient parvenus à l'ère 
de l'émaîMîipation des peuples, se persuadaient que 
la guerre allait susciter des révolutions partout et se 
réjouissaient déjà de voir briser le joug des tyrans. 
Leis uns^ comme les autres étaient préoccupés avant 
tout de leurs luttes de tribunes et de majorité. Leur 
grande affaire était de constituer et de dominer la 
république. 

Comment aurait-on parlé des questions qui ne pou- 
vaient être traitées qu avec réserve , ménagement et 
prudence , dans une^ assemblée où régnait la parole , 
où les opinions logiques et absolues avaient tout 
l'avantage sur l'appréciation sensée dés circonstances 
et de la réalité? Les hommes, qui auraient oàé penser à 



IMl^^OSfilÉIUTÉ DE LA PAIX, 393 

la paix, auraifeiatpeu tardé' à être mis aii rang des con- 
spirateuTs. D'ailleurs le roi de Prusse ne pouvait trai- 
ter aux eouditions qu^n aurait voulu lui faire. 11 
avait commencé là guerre, cfoyànt qu'il pourrait ré- 
placer le roi dé France sur àôn trône et lui rendre au 
moins une part de sôri ancien pouvoir^ Il recomaaissait 
que ce but' ,ne^ pouvait êtfe atteint : il y renonçait; 
mais pouvait-il • consentir à la mort de Louis XVI? 
L'honneur et l'humanité ne le lui permettaietit point. 
Il'sàvait que cette condamnation deviendrait un signal 
de guerre pour rÊuropè entière ^ comment aurait-il 
déserté cette causée On lui proposait aussi de traiter 
séparément, en brisant son alliance avec l'Autriche; 
il se repentait peut-être de l'avoir conclue; il se 
croyait des griefs fondés contre son allié ; il était en 
méfiance de ses projets ^ et en fait il lui retirait son 
concours. Mais il ne pouvait se déterniiner à aller 
plus loîù, et ne se laissait point persuader par une 
note de Dumourîez, qui appelait ce scrupule une 
illusioti du point d'honneur. 

Ainsi tes tentatives de négociation^ qui ostensible- 
ment ou par des agents secrets s^ répétèrent de part 
et d'autre, dans le cours du mois d'octobre, n'eurent 
aucun résultat. La retraite des Pruissiens s'acheva 
sans être inquiétée par Kellermann , dont l'armée 
était trèsTaffaiblié deptiis le départ des troupes que 

Dumouriez avait dirigées vers» la Flandre. \ 

• •• . . ' > • • ■■ 

Le duc de Brtinswick pouvait être troublé dans Ba 
marche par une autre armée frança-ise, qui venait 
d'être mise €^n mouvement. Vingt mille hommes 
avaient été détachés de Farmée de Biron^ sous les 
ordres du général Custiné. Dumouriez avait d'abord 
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^ôubaité qu'il, traversât le Palatin^t en suivant )a rive 
gauche du Rhin, afin de venir couper ou du moins 
gêner beaucoup, lare^traite des Prussiens* Gustine 
exécuta une autre opération : aprè& avoirs pris,, avec 
une audace rapido, Worms et Spire,. il jse présenta 
devant Mayence; rien n'y était disposé pour soutenir 
un siège, ni même pour repousser une attaque. La 
ville fut rendue par capitulation. Trois jours après, 
un détachement fran^i^s entra à Francfort et y imposa 
une çontribntiôn de quinze ce^t mille florins. Gus- 
tine, maître 4e la région qui ^environne Mayence, 
leva partout des contributionsv II avait reçu des ren- 
forts; mais, les mouvements de. i^ellermann n'étant 
point concertés avec les siens*, il n'essaya point d'en- 
tamer l'armée du duc de Brunswick et se replia vers 
ht rive gauche^ s'appuyant surMayence. Gette cam- 
pagûe de quelques jours fut brillante et produisit un 
grand effet sur les esprits à Paris et en France. Elle 
facilitait les opérations de Dumouriez et son inVasion 
en Belgique. 

Ce n'étaient pa^s les seuls succès des armes fran- 
çaises; partout où elles se montraient, aucune résis- 
tance ne ' semblait se. présenter devant, le drapeau 
républicain. 

La Convention venait de destituer le général Mon- 
tesquiou. Tallien, Chai)ot, Chénier avaient, àl'envi 
l'un de l'autre, dénoncé ses opinions, éalomnié sa 
conduite militaire; Danton les avait appuyés, en 
répétant sa phrase accoutumée : « Il fai^t nous ii^on* 
trer terribles; c'est du. caractère qu'il faut, pour sou- 
tenir la liberté. >/. Trois- jours après,' le général Mon- 
tesqiiioù • annonça, qu'il était entré en Savoie le 



INVASION DE LrÀ SAVOIE ET DE NIOE. 395 

K 

20 septembre. Le 22, il était à ChambéFy^ et toute lia 
province était oceupéç par Tarmée française, .Cette 
conquête n'avait pas prisenté de : difficulté; les 
redoutes qui d«yaient. défendra les passages n'é- 
taient pas encore armées. , ^ 

Le» puissances étrangères avaient supposé .que la 
France, serait ouverte à leurs tnvasioiis, qu'elle n'a- 
vait plus de «oldatSy et qu'un : parti puissant lès appe- 
lait;, ainsi elles avaient fait peu de préparatifs et n'a* 
vaient surtout point pensé à se mettre en défense. 
L'armée française les prepait au dépourvu. La Sa^ 
voie, d'ailleur|, offrait de grandes facilités : Fran^ 
çaise par le langage et les relations habituelles, cette 
province avait été facilement gagnée aux opinions de 
liberté et de révolution. Lé gé*néral Môntesqùiou, 
avant de se présenter à main armée, avait des intelli- 
gences dans toutes les villes. A peine lés troupes pié- 
montaises se furènt-etlés retirées que la Savoie se 
trouva sous le régime des municipalités et des clubs , 
comme un département français. 

La soumission de NiiJe €ft des Alpies lûaritimes fut 
plus facile encore. Le général Anselme, avec une 
petite ^armée recrutée dans les départements du; midi,' 
mal équipée, et qui ne comptait' que cinq bataiUonà 
de troupes^ de ligne, passa le Var. yilles et forteresses 
se rendirent aux premières sommations. L'amiral Tru- 
giiet se présenta devant Oneille; il voùlaity débarquer 
une division, -afin: d'occuper tout le littoral, mettre 
Gènes à contribution et ^se faire livrer Savone. Les 
parlementaires 'qu'il envoya a Oneille ne furent pas 
respectés; on tira sur eut. L'amiral Truguet en prit 
une vengeance tefriWe. : son artillerie foudroya; la 
ville; les troupes -qu'il débarqua la saccagèrent; des 
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moines furent massacrés daiis leur, couvent. Ces excès 
révoltèrent toute l'Italie*. Il fut ensuite reconnu que 
la position n-était pas tenablé. La division revint à 
Tàrnïéé du général Anselme, qui se borna à gaMer 
Nice, lés pdsitious principales de cette côte et les 
passages des Alpes maritimes; 

Ainsi, lorsque Dumpuriez, après avoir laissé Kel- 
lermànn suivre Tarmée prussiienne et Beiirnon ville 
marcher vers la Flandre, arriva à Paris, la .répu- 
blique était partout triomphante. Sa courageuse ob- 
stination et son habileté avaient été la cause première 
d'un changement de scène si glorieux et si peu prévu. 
Toutefois il ne reçut point cet accueil que l'opinion 
française sait si bien décerner à un général victorieux, 
à un représentant àe l'honneur natioixal. C'est que 
pour goûter ce consentement patriotique, il faut qu'un 
peuple puisse s'y Uyrfer sans réserve, qu'il se sente 
calme, en harmonie avec soû gouvernement, en sécii/ 
rite pour le lendemain. 

Lavsituation ne comportait point (ie.bonbeuj*. Sans 
doute la prodamtation de la république avavt satisfait 
les vœux d'un parti puissant. On peut inèm^ ajouter 
que des âmes généreuses^ avec un enthousiasme sin-r 
cèré, se félicitaient de ce qu'on, appelait un complet 
affranchissement 9 et bien plus encore du niveau 
d'égalité qui ne laissait subsister rien de supérieur. 
Les conventionnels arrivant de province étaient la 
plupart dans cette dispôsitien ; nourris dè^oumaux et 
de rhétorique révolutionnaire, ils apportaient toutes 
leurs illusions. 

Mais les hoinméfs qui avaient travaillé activement 

' Mémoires de Napoléon, . 
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à cette révolution, ne ressemblaient point aux répu- 
blicains désintéressés qui venaient se ranger sous 
leur bannière. Lc^s uns préoccupés des violences 
ou les avaient entraîaés soit leurs passions, soit leurs 
calculs, étaient poussés à marcher dans la même .voie; 
s'y arrêter, cesser d'inspirer la terreur, laisser l'ordre 
social se rétablir, c'était s'exposer à avoir des comptes 
à rendre de leurs forfaits. Ils prétendaient garder 
letir pouvoir sans frein et sans règle. Les .autres^ 
qui se sentaieiit eux-mêmes menacés par le torrent 
d'une révolution illimitée, avaient maintenant à se 
défendre, au nom de la justice et de l'humanité. 
Pleins d'orgueil, les Girondins voulaient aussi être 
les aristocrates et les gouvernants de la nouvelle 
république. 

Une guerre à mort commençait entre cpç deux par- 
tis. Elle absorbait toute leur attention. Les dangers du 
pays, son avenir, le soin de le défendre avec discer- 
nement et habileté,, de lui assurer le fruit de ses heu- 
reuses victoires : tel n'était pas le sujet de leui^s pen- 
sées. Tous les événements, toute la âituation étaient, 
rapportés par eux au^ chances de leurs discordes; les 
circonstances leur semblaient favorables ou facheuses> 
selon qu'elles pouvaient iiuire ou profiter à leurs ad* 
versâirtes. Aucun motif patriotique , aucune calamité 
publique ne pouvaient les rallier dans un sentiment 
commun. Excl^re de la sphère politique tout ce qui 
ne datait point de l'ère nouvelle ,. exterminer ou tenir 
comprimée tous ceux qui. avaient voulu défeadre. un 
passé détruit ou qui pouvaient être soupçonnés dé le 
regretter, telle était la seule volonté commune entre 
eux ' tempérée chez les Girondins par des .senti- 
ments d'humanité et un amouT sincère de la liberté ; 
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exaltée ciiçz'les Jacobins par dès passions haineuses 
ou une délirante férocité. . 

Dumouriez trouva Paris en cet état; lise présenta 
à la Convention. Admis à la séance, il j)rdnonça un 
discours, fort républicaiti« Les généraux, dans leur 
cprresppndance et leur langage, avaient adopté sans 
null0. difficulté la jactance et le ton injurieux qui 
étaient devenus à peu près obligatoires. -Il parla de 
cette guerre, qui devait être la . dernière, où les 
tyrans et les privilégiés seraient les seules victimes^ de 
cette lutte du pouvoir arbitraire contre la' raisob. II 
accusa âàns le nonin^er le général La Fayette d'avoir, 
par trahison, désorganisé Tarmée. tt s'étendit avec 
justice et convenance sur les éloges des soldats et des 
généraux, et termina ainsi : ((Je me montrerai digne 
de commander les enfants de la liberté' et de' soutenir 
les lois que le peuple souverain va faire par votre 
organe.»' 

Le président lui répondit sans effusion et sans 
conteur. ' 

Un des officiers^ qui acconipagnàient Dumoûriéz, 
présenta à T Assemblée un guidon qui avait été en- 
levé à un détachement du corps des émigrés. Vér- 
gniaud deniandà que ce signe de rébe.Uioit autour 
duquel combattaient des brigands et des assassins fût, 
comme eux, détruit par là main du bdurreau. Sa pro- 
position fut adoptée* 

Dumouriez avait été fort applaudi par T Assemblée 
et les tribunes , mais il âe * fut question de lui décer- 
ner aucun témoignage de la reconnaissance natiô- 
nale, aucune récompense honorifique. On célébra 
par une fête publique la conquête de la Savoie, sans 
songer à la retraite àe l'armée prussienne. ^ 
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H vit bien que ââ présence ne plaisait à personne,, 
qu'on était prêt à le blâmei^ d^avoir quitté, son i3i,rmée> 
bien qu'il n'en eût pas encore pris le commandement 
et que Lille ne courût plus aucun danger puisque le 
siège était levé. 

Les. Girondins lui firent beaucoup de caresséâ. 
Quelques - ùû;8 lui gardaient pourtant rancune 
du renvoi de Roland ; . nul né lui niontra de 
confiance., ne lui paria de la situation politique 
et lie lui communiqua de vues sur l-avenir ; cela 
leur eût été difficile, car eux-mêmes n'en avaient 
aucune. 

Dumouriez se persuada encore plus que,' parmi les 
personnages importa;nts de cette phase révolutionnaire,} 
un seul avait cette liberté d'esprit, sans laquelle on 
ne juge ni les affaires, ni les hommes; il n'eut de 
rapports essentiels qu'avec Dantoq^ ,qui siégeait en- 
core au conseil exécutif comine ministre de la justice. 
Servan^ ministre de la guerre, après avoir eu toute 
confiance en Dumouriez, s'était troublé de son ob^ 
stination audacieuse à se maintenir à Sainte-Mene- 
hould^ sans couvrir Chàlons et la route de Parii^; 
cette fin si heureuse de la campagne s'était accomplie 
malgré ses ordres : ainsi ils étaient en mauvais 
rapports. /^ 

L'autorité souvei*aine que Danton avait sur ses 
collègues était nécessaire à Dumouriez pour faire 
adopter ses plans militaires et obtenir les moyens 
d'entrer en Belgique. Il se plaça donq entière- 
ment sous le patronage de Danton*. Ils se montré^ 
rent ensemble, dans la même logé, à l'Opéra; et, 
ce qui était plus grave , il parut à une séance des 
Jacobins,^ que Danton vint présiderf II compli"» 
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menta k général : « Une grande carrière s'ouvre 
devant vous. Puisse la pique du peuple briser 
le sceptre des rois. Puisse leur couronné tom- 
ber devant le bonnet rouge, dont la société vous 
honore* « 

CoUot d'Hérbois prit ce jour-là un rôle grotesque : 
(i Quand tu seras à Bruxelles , si tu y trouves une exé- 
crable femme quij sous les murs de Lille, est venue 
repaître sa férocité du spectacle des boulets rouges w 
Mais cette femme ne t'attendra pas. Si tu la trouvais, 
elle serait t4 prisonnière. Nous en avons d'autres aussi 
qui sont de sa famille; tu l'enverrais ici^.,. Faiç-la 
raser au moins, de manière qu'elle ne puisse j^^iijiais 
porter perruque. » 

^ C^était l'archiduchesse Christine , soeur de la reine 
Marie-Antoinette^ dont ce comédien parlait avpc des 
facétiies de bourreau :. « A Bruxelles, tu feras renaître 
laliberté>. De quelle félicité tu vas- jouir! Dumouriez, 
ma femme e^t de Bruxelles, tu la trouveras spssi et 
elle f embrassera. >) . :, ^ ^ 

Tel était le langage qu'on parlait aux Jacobias. 
Dumouriez répondit : (r L'éloquent discoura dç Collot 
d'Hérbois restera toujours gravé dans mou âme; il 
me servira dé leçon; mais ce n'est pas pour moi 
seul. Je demande, pour la nation entière^ Tim- 
pression de ce discours. » Ce fut. ainsi que, sous 
la protection de Danton , et avec les encourage- 
ments de Collot, le général qui venait de sauver la 
France, fut accueilli aux Jacobins avec plaisir^ mais 
sans enthousiasme. I1& avaient dès lors un grief 
contre lui. 

Avant son départ de l'armée,. quatre soldats fran- 
çais , de ceux qu'en émigrant des , officiers avaient 
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emmenés à l'étrangel» et qui rentraient en désertant , 
se présentèrent à RetheK II y avait alors dans cette 
ville, sous le commandement du général Gbazot, deux 
bataillons de fédérés venus de Paris. Les déserteurs 
demandèrent à parler au général. Les fédérés voulu- 
rent les massacrer; Cbazot accourut ; ils menacèrent 
de le tuer, Taccablèrent d'injures, et ces malbeureux 
furent immolés sous Sics yeux. 

Dumouriez ordonna au général Beurnonville de 
faire entourer ces bataillons, de les désarmer, de 
renvoyer leurs drapeaux aux deux sections où elles 
s'étaient formées, et d'y faire ramener les coupables 
pour y être punis par les sections mêmes. 

C'était déjà une grande timidité vis-à-vis de l'au- 
torité sectionnaire. Beurnonville alla seul trouver les 
bataillons, leur lut l'ordre du général eii chef, et leur 
ordonna de déposer armes et drapeaux; ils se jetèrent 
à ses genoux , demandant grâce , et livrèrent quarante- 
deux bommés qui étaient les vrais coupables. Ils fu- 
rent envoyés à Paris. Les bataillons ainsi épurés de- 
vinrent excellents. 

La Convention avait été officiellement informée du 
crime et des mesures de répression. Elle avait eu 
sous les yeux le rapport du général Cbazot; on y lisait : 
« Il est impossible d'entreprendre une guerre sérieuse 
avec des troupes telles que nos volontaires nationaux ; 
ils méprisent les lois; ils ne connaissent ni discipline 
ni règles militaires ; ce sont des volontaires dans toute 
l'étendue du mot. Ils n'inspirent que de l'effroi. Si 
notre cavalerie légère venait, je les enverrais tout de 
suite au feu, pour voir s'ils sont aussi bravés que 
turbulents. » La conduite des généraux avait donc été 
pleinement approuvée. 

I. 26 
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Mais le commandant d'un de ces bataillons était le 
patriote Palloy, un homme mêlé depuis lé commen- 
cement de la Révolution à tous les désordres qui 
avaient ensanglanté Paris, et que Roland avait accusé 
récemment , devant la Convention , d'être parti sans 
rendre compte de sommes mises à sa disposition 
pour des travaux publics. Màrat prit fait et cause 
pour Palloy et proposa aux Jacobins de décerner 
une couronne civique aux assassins* Il fut chargé 
par la société de faire ^ conjointement avec deux 
autres conmiissaires^ une enquête sur la conduite des 
généraux. 

II se présenta un soir à une fête que Talma don- 
nait à Dumouriez. M"* Candeille, actrice alors fort 
à la mode, Tavait déjà engagé à un bal; car il n'y 
avait plus d'autres salons pour fêter un général vic- 
torieux : c'était la seule société où l'élégance ne fût pas 
compromettante. Marat compienç?. à interpeller Du- 
mouriez en toute brutalité. Le général le regarda : 
« C'est vous qu'on appelle Marat, dit-il, je n'ai point 
à vous parler. » Puis il répondit aux autres commis- 
saires que les pièces justificatives et tous les rensei- 
seignementQ se trouvaient dans les comités de la 
Convention. 

A cette époque où venaient d'arriver aux armées 
les bataillons de fédérés , de semblables désordres se 
produisaient chaque jour; on avait envoyé aussi des 
compagnies de gendarmerie où s'étaient enrôlés les 
anciens gardes françaises (Jui, au 10 août, avaient 
massacré plusieurs de leurs officiers et passé à l'in* 
surreetion. Us avaient une paye de quarante sous par 
jour ; ils élisaient leurs officiers, ne se soumettaient à 
aucune discipline , troublaient l'armée et les habitants 
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paisibles y et menaçaient les généraux. Une de leurs 
compagnies, en eiitrai^t à Cambrai , se porta aux pri- 
sons, délivra les prisonniers détenus pour délits pri- 
vés, en égorgea un et massacra deux officiers qui 
avaient empêché leurs soldats ' de prendre pai^t à ces 
désordres* 

A Grespi, un bataillon de volontaires avait pris 
possession de la ville , saccagé Thôtel de la mairie , 
menacé les municipaux de les mettre à mort. Il avait 
fallu faire venir de la troupe pour les forcer à éva- 
cuer la ville. 

A Cbarleville , un officier d'artillerie avait été tué , 
et sa tète promenée au bout d'une pique , pour avoir 
expédié un convoi d'armes , en exécution de Tordre 
des commissaires de l'Assemblée nationale. 

Tous ces actes étaient approuvés, loués, proposés 
en exemple par un parti dominant. 11 y avait des 
orateurs pour pi^endre leur défense à la tribune des 
Jacobins , souvent même à la tribune de la Conven- 
tion. Marat s'obstina, tellement, revint tant de fois à 
la charge , qu'il finit par obtenir un décret qui pro- 
clamait l'innocence et approuvait la conduite des 
fédérés du patriote Palloy. 

Les généraux étaient dénoncés ; en vain ils étaient 
victorieux et portaient les armes de la république 
au delà des frontières ; eh vain ils professaient des 
opinions démocratiques et adoptaient le langage jaco- 
bin. Les noms empreints d'aristocratie, Montesquiou, 
Custine, Biron, Valence, Broglie, Dillon, étaient un 
motif de haine et de persécution. On ne voulait point 
que la France fût sauvée par eux, puisqu'elle avait été 
défendue par leurs pères. D'ailleurs, ils exerçaient 
une autorité , ils maintenaient l'ordre , sinon dans la 
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cité, du moins dans Tarmée. Le fait seul d'avoir, par 
le commandement, une position supérieure, ne se 
pouvait supporter. 

Dans le peu de jours que Dumouriez passa à Paris 
avant de se rendre à s6n armée, il observa sans illu- 
sion le triste état de la république nouvelle. Il ne 
pouvait même plus espérer l'appui qu'il avait obtenu 
de Danton. Le danger imminent qui avait décidé le 
chef des révolutionnaires à s'emparer, avec ruse plus 
qu'avec autorité, d'un pouvoir de gouvernement, ne 
subsistait plus. Les circonstances ne lui impo&(aieQt 
plus l'indispensable nécessité d'être raisonnable, et 
il n'eût point rencontré la même soumission , de^ 
puis que les esprits étaient relevés Ae leur abatte- 
ment et de leur efTroi. Danton avait maintenant à 
garder sa position politique et à faire accepter sa 
puissante influence par une assemblée nouvelle re- 
vêtue du pouvoir souverain. Attaqué par les uns, 
entraîné par les autres , rencontrant des rivaux dans 
son propre parti , il cessait d'exercer cette supréma- 
tie incomplète et provisoire, dont, à vrai dire, il 
n'avait fait un usage utile qu'en se confiant avec sa- 
gacité à Dumouriez. 

En outre, le ministère de la guerre allait passer 
aux mains d'un homme incapable, livré à la portion 
fanatique, aveugle et grossière des Jacobins. Servan 
s'était eflforcé de conserver l'ordre dans l'administra- 
tion militaire ; Pacbe la livra à ses amis politiques ; 
il employa des hommes étrangers aux affaires, des 
fripons subalternes, hypocrites zélés de révolution. 
11 persécuta les administrateurs éprouvés qui ve- 
naient de rendre de bons services dans un moment 
si difficile. 
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Concerter up plan de campagne avec uii tel gouver- 
nement n'était point une tâche facile; mais Dumou- 
riez n'était pas homme à se décourager. Sur cette 
grande scène historique, il avait un courage d'aven- 
turier. Résolu à employer tous les moyens, il n'était 
jamais sans espérance. Sans croire à la république , 
il n'était point rebuté de prodiguer les protestations 
de dévouement, les déclamations enthousiastes ; il se 
familiarisait sans répugnance avec les plus ignobles 
Jacobins. Tout lui était bon pourvu qu'il lui fût pos- 
sible d'entreprendre cette conquête de la Belgique , à 
laquelle il attachait sa gloire. Toutefois^ il n'était 
pas assez chimérique, et son ambition n'avait point 
assez de grandeur pour que sa pensée se portât au 
delà d'une renommée militaire et d'une haute posi- 
tion dans un ordre de choses régulièrement établi. 
11 n'y avait rien de Cromwell en lui. Ce qu'il a écrit 
de ses espérances et de ses desseins semble véri- 
tablô. Son imagination s'arrêtait au rêve de la paix 
glorieusement conclue, et à la restauration d'une 
monarchie constitutionnelle. 

Quant à la paix, il ne pouvait guère en emporter 
l'espoir au moment où il quittait Paris. Les succès 
des armées françaises, la retraite des Prussiens, la 
conquête de la Savoie , l'invasion facile des rives du 
Rhin avaient enivré les Jacobins et même la Conven- 
tion. U n'était plus question que de la chute de tous 
les trônes ; jamais la république ne devait traiiter 
avec les tyrans ; les armes ne pouvaient être posées 
avant que toute l'Europe fût délivrée de leur joug. — 
Qui aurait pu concevoir la pensée qu'un territoire af- 
franchi par les victoires de la France fût jamais 



406 ESPRIT DE l'armée FRANÇAISE. 

• 

rendu au despotisme ? -^Les Jacobins n'avaient-ils pas 
mission d'établir partout le règne de l'égalité ? — Les 
Girondins, non moins ardents à injurier les rois et 
les peuples qui leur restaients soumis, ne devaient-ils 
pas propager la constitution qu'ils allaient faire ? 
— (c Allez et municipalisez ! » Telle était la mis- 
sion qu^ils assignaient aux généraux conquérants. 
Ainsi l'imagination des révolutionnaires n'assignait 
à la guerre aucun terme dans l'espace et dans la 
durée. 

Us s'apprêtaient à créer une autre impossibilité 
pour la paix : les uns et les autres voulaient , avec 
plus ou moins de décision, la mort de Louis XVL Ils 
l'auraient 'sans doute fait périr dans leur détresse et 
leur désespoir ; l'immolation était plus certaine en- 
core dans l'orgueil de leur triomphe. Si les Prussiens 
s'étaient avancés vers Paris le roi eût vraisemblable- 
ment été massacré ; leur retraite allait donner à la 
Convention le courage de le juger. À peine réfléobis- 
sait-elle que c'était jeter un défi à l'Europe entière. 
L'Angleterre, la Hollande et l'Espagne allaient pren- 
dre les armes pour venger cette mort : peu importait 
à la politique des révolutionnaires. Ce n'était point 
la France, son indépendance, sa prospérité qui les 
préoccupaient: elle était leur proie; si elle leur 
était arrachée, ils se souciaient peu^ de ce qu'elle de- 
viendrait. 

Tant de présomption, une: si merveilleuse assu- 
rance tenaient à une cause honorable ' pour- le pays : 
l'armée s'était montrée patriotique, et > vaillante. La 
défense du territoire et de l'honûeur tiajtiônal avait 
excité un mouvement général, avait retenu les sol- 
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dats sous les drapeaux y avait convoqué une jeunesse 
ardente et dévouée. Ce n'était point telle ou telle opi- 
nion sur la forme constitutionnelle y qui enflammait 
ainsi les courages, c'était un véritable amour de la pa- 
trie s'unissant à l'esprit militaire. Étrangère aux dis- 
cordes des partis, l'armée était fidèle au gouverne- 
ment comme à son état-major/ à la constitution ou 
à la république comme à son drapeau; il n'était au 
pouvoir de nul de ses chefs de la détourner de son 
devoir, ni l'empêcher un instant de^ faire face à l'en- 
nemi. 

Des possesseurs éphémères de l'autorité suprême 
pouvaient méconnaître le véritable esprit des soldats, 
leur ôter de bons généraux, leur en donner de mau- 
vais, les laisser par désordre d'administration sans 
pain et sans vêtements; l'obéissance continuait parce 
que la révolte eût été une trahison. 

Mais il faut dire aussi que cette patrie qu'ils ai- 
maient, et qu'ils défendaient si bien, leur était devenue 
plus chère, depuis que l'égalité était la loi de l'armée 
comme de la cité ; non pas cette égalité qui ne com- 
porte ni l'ordre, ni l'obéissance, mais l'égalité qui fait 
d'une nation un tout homogène où chaque citoyen 
est de même nature et de même sang, où tous ont, 
sinon la même position, du moins les mêmes droits. 
Dans la constitution militaire de la France nouvelle, 
soldats et officiers étaient devenus camarades et frères 
d'armes; auparavant les officiers étaient restés des 
chevaliers, mais n'étaient poi»t des soldats. Oa le di- 
sait ainsi sous Louis XIV , et le cardinal de Richelieu 
avait déjà compris que la composition des armées 
modernes devait amener la possibilité d'avancement 
pour tous ceux qui portaient les armes. 
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C'est ainsi que Tarmée est demeurée comme dépo- 
sitaire de Tordre et de la hiérarchie; soumise au de- 
voir par sentiment plus que par contrainte, conciliant 
rintelligence avec la discipline; respectant qui la 
commande au nom du pays. Et si parfois le mécon- 
tentement y pénètre, la sédition n'y est jamais écou- 
tée; digne exemple pour les citoyens. 
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